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A Chappaqua, 5
WASHINGTON

Les combats
d’un francophone

Les coupe-faim
sont interdits

TOUS les médicaments

Des syndicalistes
américains
au secours
du militant
agricole José Bové

MILITANT de la Confédération

La droite en quête d’identité
b Au-delà des querelles de pouvoir, l’opposition est à la recherche d’un projet b M. Sarkozy

et M. Bayrou s’engagent dans un examen critique de leurs positions b Du PACS à l’immigration,
sur l’Etat ou sur l’Europe, RPR et UDF craignent de ressembler à « la France d’hier »

LES DÉBATS de la rentrée la décision ». Il souligne, notam-

mettent en lumière les divisions
qui traversent l’opposition sur plu-
sieurs sujets : les questions de so-
ciété, comme le PACS ou l’immi-
gration, ou la place de l’Etat face
aux effets de la mondialisation. Le
discours dominant de la droite
contre le pacte civil de solidarité
(PACS) ou au sujet de l’immigra-
tion clandestine est mis en cause
tandis que le libéralisme écono-
mique ne fait pas l’unanimité. La
construction européenne est, elle
aussi, discutée, mais ce debat-là est
provisoirement passé au second
plan après l’échec de la droite aux
élections européennes du 13 juin.

Les dirigeants de l’opposition
s’inquiètent du peu d’intérêt
qu’éprouvent les jeunes pour l’ac-
tion et le débat politique. Dans un
entretien au Monde, Franck Gio-
vannucci, responsable des jeunes
RPR, déplore que son parti ait
« trop souvent parlé à une France
qui n’existe plus, ou à une France
qui est à la marge et qui ne fait plus
00 m2, onze pièces et une piscine pour M.
achat alors que leurs dettes se montent à plus traite », a-t

Dans les B
l’avenir d’u

« SÉPARER les vivants ou
ment, le décalage que ressent sa
génération avec le discours de l’op-
position sur l’immigration.

Les enquêtes d’opinion
montrent que la droite a perdu le
crédit qui était le sien dans ses do-
maines de compétence tradition-
nels : assurer le bon fonctionne-
ment de l’économie, accroître le
rôle de la France dans le monde,
assurer le bon fonctionnement des
institutions, lutter contre l’insécuri-
té et la violence. Depuis l’installa-
tion de Lionel Jospin à l’hôtel Ma-
tignon, en juin 1997, la gauche a
non seulement consolidé ses
points forts, mais de plus concur-
rence la droite dans ses domaines
de prédilection. A cela s’ajoute la
confusion qui règne dans l’électo-
rat de droite quant aux valeurs et
attachements idéologiques qui
sont traditionnellement les siens :
morale, rôle du marché, nation.

Lire page 6
et notre éditorial page 14
paysanne, emprisonné après la
destruction partielle d’un McDo-
nald’s en construction, José Bové a
refusé de payer la caution de
105 000 francs exigée pour sa mise
en liberté. Mais une cinquantaine
de personnalités du monde agri-
cole américain sont en train de re-
cueillir la somme afin que M. Bové
puisse être libéré. Le texte de soli-
darité diffusé aux Etats-Unis af-
firme « soutenir le droit des peuples
à se nourrir comme ils le choi-
sissent ». Par ailleurs, la fusion entre
Carrefour et Promodès suscite des
inquiétudes : les producteurs re-
doutent d’être à la merci d’une su-
percentrale d’achats et le nouveau
géant de la distribution sera
souvent en situation dominante.

Lire page 28 et nos autres
informations pages 15 et 11
et Mme Clinton
-il dit aux gardiens d’un parc histo-
a « coupe-faim », également
appelés anorexigènes, sont inter-
dits à la vente. L’Agence française
de sécurité sanitaire des produits
de santé a annoncé, jeudi 2 sep-
tembre, la suspension totale de
leur mise sur le marché. Ces pro-
duits de la famille des amphéta-
mines étaient notamment utilisés
contre l’obésité. Leurs dangers ont
fait l’objet de multiples alertes de-
puis plusieurs années. Il leur est
reproché de créer une dépendance
à long terme et certains d’entre
eux étaient aussi accusés de favo-
riser l’apparition de maladies car-
dio-vasculaires. La France, par
cette décision, anticipe sur une in-
terdiction générale dans l’Union
européenne, que Bruxelles devrait
prononcer d’ici trois mois.

Lire page 8
de notre correspondant
Hillary et Bill Clinton sont d’heureux nou-

veaux propriétaires. Ils ont acheté, jeudi
2 septembre, une maison de onze pièces à
Chappaqua, dans l’Etat de New York. Après
plusieurs jours de visites entrecoupées de ré-
ceptions destinées à ramasser des fonds pour
la prochaine campagne électorale des démo-
crates – une certaine Hillary Rodham Clinton
est candidate potentielle au siège de sénatrice
de New York –, le couple présidentiel a fait
son choix. Peinte en blanc, de style géorgien
avec un péristyle à colonnes sur un terrain de
4 000 m2 de cette bourgade chic et très répu-
blicaine, cette maison de 500 m2, dotée d’une
piscine et proche d’un terrain de golf, était
proposée à 1 695 000 dollars. Le président n’a
pas chipoté et la paiera 1,7 million de dollars
(10,4 millions de francs, 1,59 million d’euros).
Les services secrets s’étaient auparavant assu-
rés qu’elle était défendable contre tous les
dangers qui peuvent menacer un ancien pré-
sident.

La première question que les mauvais es-
prits se sont posée était de savoir comment
les Clinton pouvaient se permettre un tel
de 5 millions de dollars, frais d’avocats et
dommages-intérêts confondus ? La réponse
est simple : quand on est puissant, on a des
amis. Terry McAuliffe a accepté de prêter
1,35 million de dollars à son partenaire de golf
Bill et celui-ci a contracté un emprunt à un
taux intéressant. Au lieu du versement men-
suel de 9 742,68 dollars prévu par l’agence im-
mobilière, les Clinton en verseront 8 550 : c’est
jugé raisonnable pour un couple qui devrait
gagner, par an, 151 800 dollars (retraite prési-
dentielle) plus 136 000 dollars (émoluments de
sénatrice, si Hillary est élue). En outre, le pré-
sident pourra monnayer sa popularité avec un
emploi honorifique bien rémunéré ou en en-
trant sur le circuit, grassement payé, des
conférences, dont ses prédécesseurs ont am-
plement profité.

Ce sera la première fois depuis longtemps
que les Clinton habiteront chez eux – après
douze années passées comme gouverneur de
l’Arkansas et huit à la Maison Blanche. En
même temps, Bill Clinton se prépare à sa fu-
ture situation de retraité. « Je cherche mon
nouveau rôle », a-t-il déclaré à un voisin. « Je
peux travailler pour pas cher, j’ai une bonne re-
rique qui lui demandaient un coup de main. Il
doit se faire à l’idée de ne plus être que le
« First Husband », le prince consort d’une sé-
natrice, si les électeurs de l’Etat de New York
en décident ainsi. Parmi ces derniers, certains
préfèrent déjà serrer la main d’Hillary plutôt
que celle de Bill... 

Une personne que ces changements laissent
de glace est un certain docteur Bernard Le-
winsky, oncologue à Los Angeles. Le père de
Monica a reçu deux missives du fonds chargé
de collecter de l’argent pour les frais de justice
de l’homme qui a eu des rencontres amou-
reuses avec sa fille à la Maison Blanche. Déjà
obligé de contribuer aux honoraires d’avocat
de sa famille, le docteur Lewinsky a renvoyé la
lettre avec cette inscription vengeresse :
« Vous devez être débiles pour m’envoyer une
telle lettre. » Désolés, c’était une erreur, s’est
excusé le fonds. Monica, pour sa part, suit une
nouvelle cure d’amaigrissement tout en dessi-
nant des sacs à main. Elle compte s’installer à
New York. A 45 minutes de train de Chappa-
qua.

Patrice de Beer
alkans,
ne illusion
niser l’exode vers la Serbie des
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

À L’OCCASION du 8e sommet
de la francophonie de Moncton,
au Canada, le premier ministre du
Québec, Lucien Bouchard, déclare
au Monde que la place du français
est un « combat de tous les jours »
et que le seul avenir pour sa pro-
vince est l’indépendance.

Lire page 2
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compter les morts. » Ce dilemme
avait été évoqué par les observa-
teurs et les responsables poli-
tiques les plus cyniques – ou les
plus réalistes – au moment de la
guerre en Bosnie. Il signifiait l’im-
possibilité pour la communauté
internationale de faire vivre en-
semble des peuples, réunis na-
guère dans la Yougoslavie, après la
guerre qui déchirait le pays. Il si-
gnifiait aussi l’échec d’une cer-
taine idée de l’Europe. Cette Eu-
rope devait accepter ce qu’elle
refusait depuis qu’elle s’efforçait
de s’unir, les exodes, les transferts
de population, les exils, qu’elle
avait connus encore à la fin de la
deuxième guerre mondiale.

Et la voici de nouveau confron-
tée à ce même choix tragique au
Kosovo, avec cette circonstance
aggravante qu’ici les Occidentaux
ont fait la guerre au régime de Bel-
grade pour s’opposer justement à
la politique d’épuration ethnique
et pour imposer un Kosovo multi-
ethnique où la majorité, quelle
qu’elle soit, n’opprimerait pas les
minorités.

Si, pour éviter les règlements de
comptes, l’administration interna-
tionale du Kosovo et la KFOR
n’ont plus qu’une solution – orga-
quelque 30 000 Serbes restant
dans la province ou les regrouper
dans des zones ethniquement
« pures », qu’on les appelle « can-
tons » ou autrement –, ce sera un
échec politique majeur de l’Eu-
rope, de l’OTAN et de la commu-
nauté internationale dans son en-
semble.

Cet échec donnerait raison à
ceux qui, sans être des adversaires
inconditionnels de l’OTAN et de la
coopération transatlantique, ont
soutenu que les frappes contre la
Yougoslavie non seulement ne ré-
soudraient pas le problème du Ko-
sovo mais le compliqueraient en-
core. Sans diminuer en rien la
responsabilité première de la Ser-
bie dans la tragédie, il jetterait un
doute sur les buts de guerre des al-
liés.

Au moins, en Bosnie, les accords
de Dayton ont-ils sauvé les appa-
rences. Trois entités ont été
créées, dont deux ont constitué
une Fédération (les Croates et les
Musulmans), mais l’unité de la Ré-
publique de Bosnie-Herzégovine a
été formellement sauvegardée.

Daniel Vernet
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A Kiev,
avec Zidane
L’équipe de France de football dispute,
samedi 4 septembre, à Kiev, un match
capital face à l’Ukraine, en tête de son
groupe de qualification pour le cham-
pionnat d’Europe 2000. Une défaite
hypothéquerait sérieusement les
chances des Bleus de participer à la
phase finale, en Belgique et aux Pays-
Bas. Mais le retour de leur meneur de
jeu, Zinedine Zidane (photo), rétabli
d’une blessure au genou droit, autorise
tous les espoirs. p. 20
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LITTÉRATURE

Un écrivain
en colère
Michel Braudeau a rencontré pour Le
Monde l’écrivain Jeroen Brouwers, fi-
gure terrible des lettres hollandaises,
hanté par les camps japonais où sa fa-
mille fut décimée. Pour se souvenir, il
écrit, et boit, pour oublier. p. 12
International ............. 2 Tableau de bord ........ 17

CINÉMA

Les 25 ans
de Deauville
La 25e édition du Festival du film améri-
cain de Deauville s’ouvre vendredi
3 septembre. Longtemps accusée
d’être la tête de pont des grands stu-
dios hollywoodiens, la manifestation
trouve aujourd’hui un second souffle
en accordant une plus grande place
aux films indépendants. p. 23
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Lucien Bouchard, premier ministre du Québec

« Pour nous, la place de la langue est un combat de tous les jours »

« Il faut faire évoluer la francophonie
pour qu’elle se dote d’un système de sanctions.
(...) Il faut enrayer les reculs de la démocratie »

« Le refus de Jacques Chirac, à
Ottawa, de s’engager sur la sou-
veraineté hypothétique du Qué-
bec, semble avoir déçu la presse
québécoise. Quelle est votre
réaction ? 

– Il est bien périlleux pour les di-
rigeants politiques français de ve-
nir au Canada. Il y a le passage
obligé à Ottawa, puis à Québec ;
l’obligation, aux deux endroits, de
faire des déclarations. Or il faut sa-
voir que ce sont deux univers dif-
férents et qu’il y a toujours un dé-
phasage. Je me souviens que le
président Mitterrand avait eu en
1987, à Ottawa, des propos assez
élogieux pour le gouvernement fé-
déral et que, ayant lu le lendemain
les réactions des journaux québé-
cois, il avait eu cette phrase, qui
était beaucoup plus sentie : " Le
mot Québec, je le prononce avec
respect, avec amour, avec espoir. "

» Alors... Nous connaissons la
position de la France. Et les décla-
rations convergent vers une re-
connaissance des décisions qui se-
ront prises par les Québécois. Ce
qui nous renvoie à nous-mêmes !
C’est à nous de prendre la déci-
sion. Et, quand nous la prendrons,
je jugerais inconcevable, inimagi-
nable, que la France puisse dire
non à un peuple québecois venant
de décider l’entrée dans la souve-
raineté.

– L’indépendance est plus que

jamais votre objectif ? 
– Oui, bien sûr. C’est la seule

porte qui ouvre l’avenir politique
des Québécois, leur avenir écono-
mique et même la prise en charge
de leurs responsabilités. C’est un
objectif constant, la motivation
profonde de notre engagement
politique. La plupart d’entre nous
ne serions pas en politique s’il n’y
avait cet engagement d’amener le
Québec vers l’aboutissement de ce
que nous pensons être son destin
inéluctable.

– On a parfois le sentiment
que beaucoup de dirigeants qué-
bécois éprouvent de l’agace-
ment devant la " désinvolture "
ou l’" inconscience " des Fran-
çais face aux risques encourus
par leur langue... 

– La prise de conscience d’une
nécessité de préserver la diversité
culturelle est plus forte en France
que par le passé. Sauf qu’à l’évi-
dence les Français se sentent
moins menacés que nous. Pour
nous, la place de la langue est un
combat de tous les jours : c’est la
survie de notre âme.

– Est-ce ce qui justifie ce refus
du bilinguisme officiel qu’Otta-
wa vous reproche ? 

– Mais l’anglais se porte infini-
ment mieux au Québec que le
français dans le reste du Canada !
Les institutions anglophones de
Montréal sont florissantes alors

que le français, partout ailleurs, est
menacé ! La proportion de Cana-
diens parlant français à la maison
s’est réduite de moitié ces derniers
vingt-cinq ans, pour atteindre
moins de 3 % au dernier recence-
ment. C’est simple : l’officialisation
du bilinguisme au Québec équi-
vaudrait à une assimilation accélé-
rée. Ce fut un long combat pour
faire du français la langue offi-
cielle. Avant la loi qui l’a décrété, le

français était une langue de se-
conde zone à Montréal. C’était la
langue des démunis, des non-ins-
truits. Et il était très difficile de se
faire parler en français dans les
grands magasins, contrôlés par les
anglophones ! 

» Notre position n’exclut évi-
demment pas le bilinguisme indi-
viduel, indispensable dans le
monde d’aujourd’hui où l’anglais
est si pratiqué. Il est nécessaire
également de nous ouvrir sur
d’autres langues, comme l’espa-
gnol. Il faut parler plusieurs
langues. Mais notre langue
commune, celle liée à notre identi-

té de peuple, c’est la langue fran-
çaise.

– N’y a-t-il pas tout de même
une certaine amertume envers
la France qui, dans le domaine
culturel en particulier, " n’en fait
pas assez " pour le Québec ? 

– J’aimerais évidemment que la
France en fasse plus – on veut tou-
jours plus ! – mais je suis conscient
que nous sommes, hors de l’Eu-
rope, son deuxième partenaire. La

France fait par exemple un très
gros effort budgétaire dans le do-
maine des échanges culturels fran-
co-québécois. Je crois que c’est
surtout la question de la diffusion
des produits québécois en France
qui soulève des inquiétudes. Le
marché français n’est guère facile
pour les livres, les émissions de té-
lévision, le cinéma... Mais le mar-
ché américain non plus.

– L’un des thèmes du sommet
de Moncton sera l’exception
culturelle. Quelle position dé-
fendrez-vous ? 

– Nous sommes plus près de la
position française que de celle du

Canada. Nous croyons que les
biens culturels ont autant droit de
cité que les biens économiques et
que, par conséquent, il faut les
faire déborder de la petite case des
exceptions. Il n’est pas vrai que le
culturel doit être à l’économique
ce que l’exception est au général. Il
faut qu’il y ait deux corps de doc-
trine côte-à-côte et ne pas traiter
les biens culturels comme un obs-
tacle à surmonter pour faire du
commerce.

» Jacques Chirac suggère le
cadre de l’Unesco pour débattre
des questions culturelles plutôt
que celui de l’Organisation mon-
diale du commerce. Ce serait en
effet le bon endroit. Le problème
est que les Américains n’y sont
pas. Quelle valeur aurait donc un
traité culturel auquel les Améri-
cains ne seraient pas partie ? 

– Que pensez-vous de la di-
mension politique de la franco-
phonie ? 

– Elle est souhaitable, mais ce
n’est pas facile. On part d’assez
loin, les expériences sont récentes.
Le gouvernement fédéral aime
bien faire des comparaisons avec
le Commonwealth, qui s’est attri-
bué des pouvoirs d’exclusion et de
sanction contre certains pays. Mais
cela n’a pas été facile, cela a pris
du temps. Même pour décider de
l’embargo imposé à l’Afrique du
Sud, auquel Mme Thatcher s’est

longtemps opposée. Cela ne veut
pas dire qu’il faut accepter la situa-
tion actuelle : il n’en est pas ques-
tion.

» On sait ce qui se passe dans
certains pays francophones, et il
ne faudrait pas hésiter par
exemple à suspendre la coopéra-
tion dans certains cas. Nous
l’avons d’ailleurs déjà fait avec le
Niger. Mais il faut aller plus loin.
Là-dessus, je pense comme le gou-
vernement d’Ottawa. Il faut faire
évoluer la francophonie pour
qu’elle se dote d’un système de
sanctions ; si le mot fait peur, on
en trouvera un autre, mais il faut
enrayer les reculs de la démocra-
tie.

» Ce débat risquerait cependant
de tourner court aujourd’hui, car je
ne crois pas qu’il y ait, dans l’en-
semble francophone, une majorité
de membres pour défendre cette
position. Il faut continuer. Des déci-
sions seront annoncées à Moncton,
qui iront dans la bonne direction. Il
faut que la francophonie évolue,
qu’elle parvienne à la maturité poli-
tique. Depuis le sommet de Hanoï,
certains ont relevé des divergences
entre la France, le Québec, le Cana-
da. Pourtant, sur le fond, nous
sommes bien d’accord. »

Propos recueillis par
Annick Cojean

et Claire Tréan 

Des associations appellent au respect des droits de l’homme
PLUSIEURS organisations non gouvernemen-

tales (ONG) entendent rappeler, à l’occasion du
8e sommet de la f rancophonie de Moncton,
qu’elles ne se satisfont pas de la politique de per-
suasion adoptée à l’encontre des pays qui ne res-
pectent pas les droits de l’homme. Elles avancent
que la francophonie devrait suivre l’exemple du
Commonwealth et suspendre ou expulser les pays
qui présentent les pires bilans en matière de droits
de l’homme.

Amnesty International met en cause, dans son
dernier rapport, trente-deux des cinquante-deux
pays membres. « Nous pensons qu’il est temps que
les autres Etats prennent des mesures pour mettre fin
aux abus envers les droits de l’homme », a déclaré
Anne Sainte-Marie, porte-parole d’Amnesty, lors
d’une conférence de presse. « Il n’est jamais trop
tard pour se donner des pouvoirs. Quelques per-
sonnes disent que la francophonie est jeune. Eh
bien, pendant qu’ils prennent leur temps, les gens
meurent ! », a-t-elle ajouté.

L’association Reporters sans frontières, qui ac-
cuse quinze des pays représentés de violer la liber-
té de la presse, est allée plus loin dans ses at-

taques. « Ils nous rient à la face. Ce sommet n’a
aucun but. Il est inutile à l’égard des droits de
l’homme. C’est un gros zéro », a affirmé Robert Mé-
nard, président de l’association basée à Paris.

Par ailleurs, Amnesty International rappelle que
l’ONU a décidé de créer une commission interna-
tionale d’enquête sur les exécutions extra-judi-
ciaires au Togo lors de la campagne présidentielle
de juin 1998.

LE TOGO CRITIQUÉ
Après la publication en mai dernier d’un rapport

d’Amnesty très critique sur la situation des droits
de l’homme au Togo, le secrétaire général de l’or-
ganisation, Pierre Sané, est cité à comparaître de-
vant un juge d’instruction de Lomé « pour une pos-
sible inculpation pour outrage, incitation à la
révolte, diffusion de fausses nouvelles et complot
contre la sécurité extérieure de l’Etat ». Amnesty
demande à la conférence des pays francophones
de veiller « à ce que les défenseurs des droits hu-
mains au Togo puissent faire leur travail sans
crainte d’être arrêtés ni intimidés par les autorités
togolaises ». – (AFP, Reuters.)

MONCTON
de notre envoyée spéciale

La petite ville de Moncton, au
Nouveau-Brunswick, s’est fait une
beauté pour recevoir, du 3 au
5 septembre, les chefs d’Etat ou de
gouvernement d’une cinquantaine
de pays qui viennent participer au
8e sommet de la francophonie. Nul
doute que la chaleur de l’accueil
que la communauté acadienne ré-
serve à cette manifestation,
comme le thème officiellement re-
tenu pour ce sommet, à savoir la
jeunesse, donneront lieu à quel-
ques moments d’attendrissement
et à moult déclarations bien inten-
tionnées.

Mais, au-delà de cet aspect bon
enfant, la réunion de Moncton sera
une nouvelle fois l’occasion de s’in-
terroger sur la vraie nature de ce
groupement de pays – qui n’ont
même plus tous en commun, au-
jourd’hui, l’usage courant du fran-
çais – et sur sa vocation. Un début
de réponse avait été tenté il y a
deux ans, à Hanoï, lors du pré-
cédent sommet. Il faudra faire le
bilan des ambitions alors procla-
mées.

La principale avait été de « ren-
forcer la dimension politique de la
francophonie » en dotant cet en-
semble non homogène d’un secré-
taire général, afin de lui donner
plus de « visibilité » et de lui per-

mettre de s’affirmer sur la scène in-
ternationale. M. Boutros-Ghali,
dont la nomination à ce poste avait
au départ suscité quelque irritation
parmi les Africains, a-t-il, dans ce
rôle, fait ses preuves ? 

Un autre objectif de Hanoï était
d’accélérer la réforme des agences
chargées de mettre en œuvre la
coopération dans l’espace franco-
phone pour les rendre plus effi-
caces. Cela signifiait en clair, en
particulier pour le gouvernement
de Lionel Jospin, mettre de l’ordre
dans des institutions que la France
finance aux trois quarts et que l’on
soupçonnait d’être un fromage
pour quelques-uns plutôt qu’un
outil de coopération performant.

ÉVALUATION ET TRANSPARENCE
Ce mouvement d’assainissement

(gestion plus rigoureuse des dé-
penses de fonctionnement, évalua-
tion des programmes, etc.) avait
déjà été amorcé avant Hanoï, avec
la réforme de l’Agence de la fran-
cophonie (l’ancienne ACTT), le
principal opérateur. Quand
Jacques Chirac – partisan, comme
François Mitterrand, d’une franco-
phonie « politique » – eut l’idée, il
y a deux ans, de créer le poste de
secrétaire général, le souci du gou-
vernement Jospin fut d’une part de
modérer les prétentions maté-
rielles de M. Boutros-Ghali pour ce
secrétariat et d’autre part de l’invi-
ter à prendre en charge lui-même
la remise en ordre interne.

Cette politique de rigueur a fait
une victime : Michel Guillou, direc-
teur général de l’Agence universi-
taire francophone (qui organise
des programmes de coopération
entre universités partiellement ou
entièrement de langue française),
mis en cause récemment dans deux
rapports d’experts pour sa gestion
laxiste, « clientéliste » et « peu per-
formante » de l’Agence (Le Monde
des 6 et 22 juillet). Même si le rem-
placement du recteur Guillou n’est
pas explicitement mentionné à
Moncton, la réforme de l’Agence
universitaire – à laquelle va plus
d’un tiers du budget de la franco-
phonie – le sera, et l’on se félicitera,
selon toute vraisemblance, que la
pratique de l’évaluation et la no-
tion de transparence entrent enfin
dans les mœurs de la francopho-
nie.

Le bilan des deux dernières an-
nées est plus difficile à dresser pour
ce qui est de l’affirmation politique

de la francophonie. Dans le rap-
port qu’il présentera au début du
sommet, M. Boutros-Ghali devrait
passer en revue les multiples ac-
tions qu’il a menées au nom de l’or-
ganisation : envoi d’observateurs
pour les élections dans plusieurs
pays-membres, missions de conci-
liation dans des Etats d’Afrique qui

connaissent des crises ou des ten-
sions internes, comme la Répu-
blique démocratique du Congo
(ex-Zaïre) ou le Togo.

Ces interventions sont certes
nouvelles et, pour certaines, tou-
jours en cours. Mais, à ce stade,
l’organisation, qui intervient paral-
lèlement ou conjointement avec

d’autres (l’ONU, l’OUA, l’Union
européenne, la France,...), n’a pas
encore fait la démonstration de
son poids spécifique.

La difficulté de la francophonie à
se définir elle-même politiquement
affaiblit sans doute, de ce point de
vue, sa crédibilité. Si l’on regarde la
liste des pays membres, l’adhésion
aux règles élémentaires de la dé-
mocratie et du respect des droits de
l’homme n’est pas un critère d’ap-
partenance à l’ensemble franco-
phone.

UN DÉSIR DE PLURALITÉ
Pour Charles Josselin, le ministre

délégué à la coopération et à la
francophonie, ce n’est pas une rai-
son pour ne rien faire. Au
contraire. « Certains ironiseront
peut-être sur le chemin à faire, di-
sait-il récemment. Nous faisons le
choix, quant à nous, de nous atta-
cher d’autant plus à la tâche, en par-
tant du principe que, si pour des rai-
sons historiques, politiques,
économiques, certaines parties de
l’espace francophone peinent à s’ac-
coutumer à des pratiques démocra-
tiques essentielles, il n’est que temps
de remédier à cette situation. »

Reste à savoir comment. M. Jos-
selin propose une sorte de réunion
d’auto-évaluation, un examen col-
lectif de la situation dans l’espace
francophone. Le Canada, pour sa

part, reste partisan d’un système
de sanctions contre les pays qui
contreviennent grossièrement aux
règles de la démocratie. Son pre-
mier ministre, Jean Chrétien, dé-
clarait mercredi, après ses entre-
tiens avec Jacques Chirac, qu’il
n’avait pas d’espoir d’être plus en-
tendu à Moncton qu’à Hanoï.

Le président français, pour sa
part, a repris l’argumentation qu’il
avait développée il y a deux ans :
« Les sanctions ne sont pas dans la
tradition de la francophonie ; elles
relèvent de la compétence de l’ONU.
Ce que nous voulons, nous, c’est
convaincre, pas contraindre. »

Certaines maladresses de
M. Boutros-Ghali font en outre
douter qu’il soit personnellement
très convaincant dans ce registre ;
ainsi sa visite à deux anciens lieute-
nants de Pol Pot, au Cambodge, il y
a quelques mois, ou bien encore les
déclarations qu’il faisait, il y a quel-
ques jours, à la presse : « Il faut sa-
voir moduler, disait-il. La démocra-
tie ne s’exporte pas. Laissez chaque
pays trouver des formules qui lui
soient propres. » Et de mettre en
cause les exigences de l’Union eu-
ropéenne par exemple, qui, selon
M. Boutros-Ghali placent certains
pays « dans une situation impos-
sible » en faisant dépendre son aide
du respect de certaines « règles gé-
nérales ».

Il est au moins un domaine dans
lequel les cinquante pays représen-
tés à Moncton ont un intérêt
commun : c’est la défense de la di-
versité culturelle, qui est la vraie
justification de leur rassemble-
ment. On n’en est plus au schéma-
tisme initial : c’est un désir de plu-
ralité qui anime ces pays, pas un
repli crispé sur une langue qui n’est
d’ailleurs plus aujourd’hui,
contrairement aux origines, la
langue officielle de la plupart des
pays membres de l’ensemble fran-
cophone.

L’ouverture prochaine, à Seattle,
du nouveau cycle de négociations
sur le commerce mondial sera évo-
quée à Moncton et des rendez-
vous devraient être pris pour des
consultations ultérieures. Si le but
est le même, en effet, il n’y a pas
unanimité sur la tactique à suivre
par rapport à l’OMC, comme on l’a
vu mercredi lors de la rencontre
entre le président français et le pre-
mier ministre canadien.

C. T.

Moncton et la déportation
des Acadiens... 

Moncton est la plus petite ville à
accueillir le sommet de la franco-
phonie depuis qu’il a été créé, en
1986. Ironie de l’Histoire, la ville,
qui compte 69 000 habitants, tire
son nom du lieutenant-colonel
Robert Monckton, qui fut l’un des
principaux responsables de la dé-
portation, au XVIIIe siècle, des
Acadiens, les premiers colons
francophones d’Amérique. Bien
qu’ayant un statut anglophone,
Moncton s’est aussi donné un ver-
nis de français, au grand plaisir de
sa forte minorité francophone
(37 % de la population). C’est au-
jourd’hui un pôle économique
montant de l’est du Canada. Du
fait notamment du bilinguisme de
ses francophones, la ville est deve-
nue un centre de services télépho-
niques pour les grandes entre-
prises canadiennes. – (AFP.)

Paris cherche le soutien des francophones à l’exception culturelle
La plupart des chefs d’Etat ou de gouvernement des 52 pays membres de l’Organisation internationale de la francophonie sont réunis

du 3 au 5 septembre au Canada. L’attitude à adopter face à ceux qui ne respectent pas les règles essentielles de la démocratie sera à l’ordre du jour

SOMMET Le 8e sommet des chefs
d’Etat ou de gouvernement des 52
pays membres de l’Organisation in-
ternationale de la francophonie de-
vait s’ouvrir, vendredi 3 septembre, à

Moncton, au Nouveau-Brunswick (est
du Canada). La France et le Québec
devraient être les plus présents sur la
question de la diversité culturelle, un
problème sur lequel Paris aimerait

créer « un rapport de forces ».
b JACQUES CHIRAC, en route pour
Moncton, a fait une escale à Québec,
où il a rencontré le premier ministre
Lucien Bouchard. Il a réaffirmé l’at-

tachement de la France au Québec,
devant une presse locale qui avait cru
déceler dans ses propos de la veille, à
Ottawa, une prise de distance. b LU-
CIEN BOUCHARD estime, dans un en-

tretien au Monde, que la francopho-
nie doit se donner les moyens
d’« enrayer les reculs de la démocra-
tie » dans certains pays membres, no-
tamment en Afrique.

nombre % par rapport 
à la population

nombre % par rapport 
à la population

 RÉELS  OCCASIONNELSFRANCOPHONES

AFRIQUE

• Afr. subsaharienne

32 189 500 4,6% 46 740 000 6,7%

15 672 500 2,6% 24 570 000 4,0%
• Maghreb 15 650 000 23,6% 18 730 000 28,5%
• Océan Indien 867 000 4,7% 3 440 000 18,7%

EUROPE

• Eur. centr. et orientale

67 856 500 7,8% 8 200 000 0,9%

1 133 500 0,2% 3 000 000 0,6%
• Eur. de l'Ouest 66 723 000 17,2% 5 200 000 1,3%

AMÉRIQUE

• Am. du Nord

10 481 000 1,3% 4 067 000 0,5%

8 596 000 2,8% 3 176 000 1,1%
• Am. centr. et Caraïbes 1 760 000 1,1% 891 000 0,5%
• Am. du Sud 125 000 0,04%

ASIE

• Extr.-Orient

1 672 000 0,05% 1 560 000 0,04%

OCÉANIE 467 000 1,6% 45 000 0,1%

total 112 666 000 1,9% 60 612 000 1,0%

172 000 - 277 000 -
• Proche et Moy.-Orient 1 500 000 0,6% 1 283 000 0,5%

Source : Haut Conseil de la Francophonie

Le monde francophone
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L’« homme le plus recherché du Maroc » a été arrêté à Miami
L’AFFAIRE Hicham Mandari a pris une tournure

inattendue avec l’interpellation, le mardi 3 août à Mia-
mi, en Floride, et l’incarcération de « l’homme le plus re-
cherché du Maroc ». Le « conseiller spécial » du Palais
au temps de Hassan II, détenteur des petits et des
grands secrets de la monarchie, a été arrêté au petit
matin dans l’appartement qu’il occupait à Miami, et in-
culpé par les services de l’immigration de détention de
faux documents. M. Mandari résidait et circulait en Flo-
ride sous une fausse identité.

Un délit de ce type est monnaie courante en Floride,
un Etat où les Haïtiens, les Cubains, les Colombiens en-
trés illégalement sont légion, et l’obtention d’un faux
permis de conduire une simple formalité (la carte
d’identité n’existe pas en Floride). Ceux qui se font pin-
cer peuvent être libérés sous caution dans l’attente des
poursuites judiciaires.

Cette possibilité a été bloquée par les services de
l’immigration. C’est que Hicham Mandari n’est pas un
immigré ordinaire. Pour avoir travaillé pendant des an-
nées dans l’entourage immédiat de Hassan II, cet
homme d’une trentaine d’années en sait long sur le Pa-
lais. Il a par ailleurs été mêlé de près à une ténébreuse
affaire de chèques en blanc volés au souverain défunt. 

Au début de l’été, dans une « lettre ouverte » publiée
sous forme d’encart publicitaire dans les colonnes du
Washington Post, il avait menacé de rendre publiques
des informations de nature, selon lui, à nuire grave-
ment à l’image de Hassan II (Le Monde du 11 juin). Dans
le même temps, il avait pris contact avec des parle-
mentaires américains et le cabinet de la secrétaire
d’Etat Madeleine Albright.

Peu de temps après le début de son escapade outre-

Atlantique, au cours de l’été 1998, une négociation
s’était engagée aux Etats-Unis entre Ahmed Snoussi,
ambassadeur du Maroc aux Etats-Unis, Abdelkarim Be-
nani, le numéro 2 du secrétariat privé de Hassan II, et
Ivan Fisher, l’avocat de M. Mandari, selon le bulletin
Maghreb Confidentiel publié à Paris. Elle n’avait pas
abouti et rapidement les autorités marocaines lançaient
un mandat d’arrêt international contre M. Mandari. 

ASILE POLITIQUE 
Après avoir bénéficié de la neutralité des autorités

américaines, M. Mandari doit compter aujourd’hui
avec leur hostilité. En témoigne le déploiement de
forces lors de son arrestation. Outre des agents de po-
lice de l’Etat de Floride et des membres des services de
l’immigration, avaient été mobilisés un agent du FBI et
deux autres responsables du Diplomatic Security Ser-
vice (DSS), un service créé en 1985 pour s’occuper en
priorité de la sécurité des représentations américaines à
l’étranger. Cette dernière présence laisse supposer que
l’ambassade américaine au Maroc appuie les tentatives
de Rabat pour mettre la main sur M. Mandari.

Il n’existe pas de traité d’extradition entre les Etats-
Unis et le Maroc. En revanche, il y en a entre ce dernier
et la France, pays auquel pourrait être remis Hicham
Mandari – avant d’être livré au Maroc – sur la base du
mandat d’Interpol. Mais l’ancien « conseiller » ayant
demandé l’asile politique aux Etats-Unis, les chances de
son extradition apparaissent des plus réduites. Hicham
Mandari devrait passer devant un juge fédéral en 
octobre. 

Jean-Pierre Tuquoi

Timor-Oriental : l’Indonésie évoque 
l’envoi rapide d’une force de l’ONU

La situation continue de se dégrader après le référendum.
Deux employés de l’ONU ont été tués jeudi dans une région proche

de la frontière avec la province indonésienne de Timor-Ouest
DJAKARTA

de notre envoyé spécial
Les pressions en faveur de l’en-

voi anticipé de bérets bleus de
l’ONU au Timor-Oriental se multi-
plient en raison de tensions crois-
santes dans certaines régions de
l’ancien territoire portugais.

Alexander Downer, ministre
australien des affaires étrangères,
a annoncé, jeudi 2 septembre, que
des préparatifs étaient en cours
pour l’envoi d’une force étrangère
en cas de vote favorable à l’indé-
pendance. Le secrétaire d’Etat Mu-
ladi, le plus proche collaborateur
du président indonésien, a déclaré
de son côté que, compte tenu de la
dégradation de la situation, l’inter-
vention de bérets bleus constituait
une « alternative envisageable ». Le
porte-parole des forces armées in-
donésiennes, le général Sudrajat a
évoqué la « logique » d’une telle
solution en cas de victoire des in-
dépendantistes, entrouvrant ainsi
la porte à l’envoi de bérets bleus
après la publication des résultats
le 7 septembre. L’ONU a fait tou-
tefois savoir jeudi soir qu’« aucun
plan opérationnel n’était envisagé »
à l’heure où il s’exprimait.

La tension a plutôt crû au Ti-
mor-Oriental depuis les graves in-
cidents provoqués mercredi à Dili,
capitale du territoire, par les mi-
lices pro-indonésiennes, au surlen-
demain de la tenue du référen-
dum. Deux employés locaux de
l’ONU ont été tués jeudi à Malia-
na, chef-lieu d’un district fronta-
lier de Timor-Ouest, une province
indonésienne. Plusieurs bâtiments
auraient brûlé. Les Nations unies
ont évacué vendredi tout leur per-

sonnel, qui s’était réfugié au siège
local de la police.

A Liquica, une agglomération
proche de Dili sur la côte septen-
trionale, deux douzaines d’habita-
tions auraient été incendiées. Les
milices paradent et sèment la ter-
reur dans certains quartiers de Dili
et dans d’autres bourgs dont l’ac-
cès est coupé par des barrages de
miliciens.

Les forces de l’ordre indoné-
siennes, responsables de la sécuri-
té, compteraient huit mille poli-
ciers et, selon des analystes
étrangers, de douze à quinze mille
soldats, ces derniers étant autori-
sés depuis mercredi à prêter main
forte à la police. Jeudi, après avoir
rencontré à Djakarta le général
Wiranto, commandant en chef des
forces armées indonésiennes,
Jamshid Marker, envoyé spécial du
secrétaire général de l’ONU, a dé-
claré avoir reçu « des garanties rai-
sonnables que des mesures seraient
prises pour contrôler la situation en
cas de troubles », ce qui ne sem-
blait toujours pas le cas vendredi
matin.

SITUATION D’URGENCE 
Il est difficile de faire la part,

dans le comportement des forces
indonésiennes, de la complai-
sance, de la complicité, de l’indif-
férence ou de l’incompétence.
Toujours est-il que l’envoi, jeudi,
de cinq cents policiers en renfort
par Djakarta ne constitue pas en-
core une réponse efficace et que
les appels en faveur d’un recours
immédiat aux bérets bleus de
l’ONU se font plus pressants.

En principe, cette force onu-

sienne de maintien de la paix ne
devait intervenir qu’après la ratifi-
cation des résultats du référendum
par le Parlement de Djakarta en
novembre. Mais la détérioration
de la situation et des violences que
Paris a jugées, pour sa part, « inac-
ceptables », pourrait créer une si-
tuation d’urgence sans attendre
les résultats de ce scrutin dont
beaucoup pensent qu’ils seront
largement favorables à l’indépen-
dance. 

Le cas échéant, de premiers
contingents pourraient être dépê-
chés d’Australie et de Nouvelle-
Zélande dans de brefs délais. Un
porte-parole de l’ONU à Dili a tou-
tefois jugé, vendredi matin, qu’il
faudrait des semaines pour en-
voyer un contingent militaire onu-
sien en cas de vote favorable du
Conseil de sécurité de l’Organisa-
tion internationale.

Le Comité international de la
Croix-Rouge de Genève a annon-
cé, entretemps, des préparatifs
pour accueillir jusqu’à
vingt mille réfugiés sur la frontière
entre le Timor-Oriental et l’autre
moitié indonésienne de l’île ainsi
que pour aider quelque cin-
quante mille personnes déplacées
à l’intérieur de l’ancien territoire
portugais, qui compte
huit cent mill habitants. Le
commandant militaire indonésien
du Timor-Oriental a annoncé, de
son côté, l’existence d’un plan de
contingence pour évacuer jusqu’à
deux cent mille personnes si la
tension actuelle débouche sur une
véritable guerre.

Jean-Claude Pomonti

Damas insiste sur le rôle du « parrain » américain
La secrétaire d’Etat américaine, Madeleine Albright, était atten-

due samedi 4 septembre à Damas, pour tenter de relancer les négo-
ciations de paix israélo-syriennes totalement bloquées depuis avril
1996. Mme Albright, qui regagnera Jérusalem pour informer le pre-
mier ministre israélien Ehoud Barak des résultats de sa visite,
« pourra faire des progrès, si elle tient compte de l’engagement pris par
l’ancien premier ministre israélien, Itzhak Rabin, de retirer totalement
l’armée israélienne du Golan, jusqu’à la ligne du 4 juin 1967 », écrivait
jeudi le quotidien officiel El Saoura. Cet engagement tient en deux
volets qui portent « sur le retrait total [du Golan] et des arrangements
de sécurité équilibrés » des deux côtés de la future frontière, a indi-
qué récemment la radio officielle syrienne.

Mme Albright sera notamment reçue par le président Hafez El As-
sad. Contrairement à Israël, Damas insiste sur la présence du « par-
rain américain » aux négociations.

Le président Zedillo vante les succès économiques du Mexique
MEXICO

correspondance
Le président mexicain, Ernesto

Zedillo, a défendu les succès de
son administration dans le do-
maine économique et s’est
contenté d’une discrète allusion
aux problèmes du conflit du Chia-
pas ou de la grève des étudiants de
l’université de Mexico à l’occasion
de son discours annuel sur l’état
de la Nation, le dernier avant
l’élection présidentielle de
l’an 2000.

Ernesto Zedillo, économiste de
formation, s’est montré d’autant
plus à l’aise dans le domaine
économique que son pays,
contrairement au Brésil ou à l’Ar-
gentine, a été l’un des rares en
Amérique latine à résister aux der-
nières crises financières mon-
diales. Alignant avec satisfaction
les chiffres destinés à démontrer
les progrès réalisés dans le do-
maine de l’éducation ou de l’aide
sociale, le président a promis de-
vant le Parlement mexicain réuni

au grand complet une croissance
de 5 % l’année prochaine et une li-
mitation de l’inflation, actuelle-
ment de 13 %, à 10 %.

Depuis plusieurs mois, le chef de
l’Etat tente de convaincre que,
grâce à sa gestion, le Mexique est
désormais à l’abri des crises qui,
généralement, marquent tous les
six ans la fin des mandats prési-
dentiels. La tâche est d’autant plus
difficile que les Mexicains ont tous
en mémoire celle – particulière-
ment sévère – de fin 1994, qui n’a
pu être enrayée que grâce à une
aide massive des Etats-Unis.

MANQUE DE CHARISME 
En juin, le Mexique a ainsi ob-

tenu de diverses institutions inter-
nationales un crédit anticrise de
23,7 milliards de dollars (22,3 mil-
liards d’euros), destiné à assurer
un passage tranquille d’une admi-
nistration à l’autre. Malgré cette
précaution, plus de 60 % des Mexi-
cains restent convaincus, selon un
sondage du quotidien Reforma,

qu’« une crise ne manquera pas
d’éclater dès qu’Ernesto Zedillo
quittera le pouvoir ».

Le président Zedillo s’est
contenté d’une simple allusion aux
« conflits » en cours, semblant ain-
si ranger au même chapitre le dos-
sier vieux de cinq ans de la guérilla
zapatiste du sous-commandant
Marcos et celui de la grève des
étudiants de l’université de Mexi-
co, la plus grande d’Amérique la-
tine, qui en est déjà à son cin-
quième mois.

« Les moyens utilisés par cette ad-
ministration pour régler les conflits
qui préoccupent l’opinion publique
continueront d’être la légalité et non
l’autoritarisme, la tolérance et non
la confrontation violente, la respon-
sabilité et non l’indifférence », a
simplement déclaré le président,
semblant confirmer ainsi l’habi-
tude que ses détracteurs lui
prêtent d’éviter d’aborder de front
les problèmes les plus épineux.

Curieusement, malgré son
manque évident de charisme et

son apparente inaptitude à régler
les problèmes à chaud, le président
Zedillo, qui commence la dernière
année de son mandat, est actuelle-
ment, avec 66 % d’avis favorables,
au sommet de sa popularité, selon
le sondage du quotidien Reforma.
Les Mexicains lui reconnaissent
une honnêteté qui, selon eux, fai-
sait défaut à ses prédécesseurs.

Chargé de répondre au discours
du président, le leader de la frac-
tion du Parti d’action nationale
(PAN, conservateur), Carlos Medi-
na, a notamment critiqué Ernesto
Zedillo sur sa gestion du conflit du
Chiapas, en déclarant : « Personne
ne peut dire que le monde nous ad-
mire alors que les communautés in-
diennes continuent d’accumuler la
misère et le désespoir. » Carlos Me-
dina a été hué à plusieurs reprises
par des représentants du parti de
M. Zedillo, le Parti révolutionnaire
institutionnel (PRI), qui ont dé-
clenché ainsi un chahut rarement
vu dans l’enceinte du Parlement
mexicain. – (Intérim.)

L’accord israélo-palestinien achoppe
toujours sur la libération des prisonniers

A Jérusalem, Mme Albright tente de réduire les divergences 
Arrivée jeudi soir 2 septembre en Israël, la secrétaire
d’Etat américaine devait continuer ses efforts pour
« aider » à débloquer un accord israélo-palestinien sur

l’application des accords de Wye River. Ses discussions
avec Hosni Moubarak et Yasser Arafat à Alexandrie
n’ont pas réglé la question des prisonniers palestiniens.

ALEXANDRIE
de notre correspondant

En dépit de négociations mara-
thon et alors même que toutes les
parties auraient souhaité voir si-
gné, à l’occasion de la tournée
dans la région de la secrétaire
d’Etat américaine, Madeleine Al-
bright, un accord sur le calendrier
d’application des accords de Wye
River, Israéliens et Palestiniens ne
sont pas parvenus à conclure jeudi
2 septembre. Aussi, après des en-
tretiens à Alexandrie avec le pré-
sident égyptien Hosni Moubarak
et le chef de l’Autorité palesti-
nienne, Yasser Arafat, Mme Al-
bright s’est-elle rendue en Israël
dans la soirée, pour tenter de ré-
duire les divergences. Celles-ci
portent principalement sur la libé-
ration des prisonniers palestiniens
(Le Monde du 3 septembre).

Dès son arrivée à Jérusalem, la
secrétaire d’Etat s’est entretenue
avec le premier ministre, Ehoud
Barak. Dans un communiqué pu-
blié à l’issue de la rencontre, le
gouvernement israélien a annoncé
qu’il restait des points à finaliser
avec les Palestiniens et qu’Israël
attendait toujours les réponses de
l’Autorité palestinienne à ses pro-
positions. « Les Américains pour-
suivent leurs efforts pour faciliter
une issue aux négociations avec les
Palestiniens qui autoriserait la si-
gnature d’un accord », ajoute le
communiqué.

Les divergences portent sur le
nombre et l’identification des pri-
sonniers palestiniens libérables.
Israéliens et Palestiniens seraient
en revanche parvenus à s’en-
tendre sur l’échelonnement des
retraits, la construction d’un port
à Gaza et l’ouverture d’un passage
pour les Palestiniens entre la Cis-
jordanie et la bande de Gaza.

« EFFORTS VÉRITABLES » 
Lors d’une conférence de presse

conjointe avec le ministre égyp-
tien des affaires étrangères, Amr
Moussa, au terme de ses entre-
tiens à Alexandrie, Mme Albright
avait estimé que c’était « aux par-
ties concernées à prendre les déci-
sions difficiles ». La secrétaire
d’Etat avait affirmé que ni elle ni
les Etats-Unis ne joueraient un
rôle direct dans les discussions
concernant les points sur lesquels
un accord reste à trouver. Elle
avait toutefois précisé qu’elle
n’était pas hostile à l’idée de pou-
voir apporter son aide d’une ma-
nière ou d’une autre. 

Avec l’aide des dirigeants égyp-
tiens, la secrétaire d’Etat a réussi à
convaincre M. Arafat de renoncer
à convoquer à Alexandrie les né-
gociateurs palestiniens et de les
maintenir à Gaza. Peu auparavant,
le chef de l’Autorité palestinienne
leur avait demandé de le rejoindre
en Egypte. Ce geste visait vraisem-
blablement à signifier qu’il n’y
avait plus rien à négocier après
que des responsables israéliens
eurent déclaré que l’offre de l’Etat
hébreu était à prendre ou à laisser.
Mme Albright s’est ensuite entrete-

nue avec Yasser Arafat durant près
de deux heures, avant de quitter
Alexandrie pour Jérusalem.

Le chef de la diplomatie égyp-
tienne, qui participait à la ren-
contre, a indiqué que les Palesti-
niens « ont fait preuve de
souplesse » et que « la question des
prisonniers est pratiquement bou-
clée ». Faisant même preuve d’op-

timisme, M. Moussa a ajouté que
« la signature [de l’accord] aura
lieu à Charm el-Cheikh (sur la mer
Rouge), dans quelques heures ou
quelques jours ».

Plus prudent, un haut respon-
sable américain voyageant avec
Mme Albright s’est borné à dire
qu’« il ne reste pas beaucoup de
points à discuter ». « Mais il est très
clair, a-t-il ajouté, que les deux par-
ties veulent un accord rapide (...).
Nous pouvons dire que nous voyons
des efforts véritables des deux par-

ties pour régler les problèmes qui
demeurent », mais il n’existe 
aucune « garantie » que les choses
se feront vite, a assuré ce 
responsable sous couvert d’ano-
nymat.

Si une cérémonie de signature
devait avoir lieu à Charm el-
Cheikh, comme l’a prévu
M. Moussa, elle réunirait, outre

MM. Arafat et Barak, la secrétaire
d’Etat américaine, le président
égyptien et le roi Abdallah II de
Jordanie.

La radio israélienne a indiqué
qu’un accord pourrait être conclu
samedi, après la fin du shabbat, à
Erez, au point de passage entre la
bande de Gaza et Israël, puis signé
dimanche à Alexandrie avant que
Mme Albright ne regagne les Etats-
Unis.

Alexandre Buccianti
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Russiagate : des « taupes » se seraient
infiltrées dans les banques occidentales

Les enquêteurs américains ont piégé une employée d’origine russe
L’enquête se poursuit aux Etats-Unis sur la
vaste opération de blanchiment d’argent de la
mafia russe au travers de la Bank of New York.

Une deuxième employée de cette banque a été
licenciée jeudi 2 septembre. Selon le Wall
Street Journal, des « taupes » auraient réussi à

s’infiltrer dans le système bancaire occidental.
Le FBI a ainsi piégé récemment une employée
de la BankBoston.

WASHINGTON
de notre correspondant

Alors qu’un rapport du départe-
ment de l’Agriculture laisse en-
tendre qu’il pourrait y avoir eu
des coulages dans l’aide alimen-
taire américaine à la Russie, les
autorités chargées de l’enquête
sur le blanchiment d’argent sale
au travers de la Bank of New York
ont indiqué, selon le Wall Street
Journal, qu’elles se penchaient sur
le rôle d’éventuelles « taupes »
implantées dans des banques oc-
cidentales par la mafia russe. Was-
hington soupçonne celle-ci
d’avoir blanchi 10 milliards de dol-
lars en utilisant des comptes à la
Bank of New York, dont deux res-
ponsables ont été licenciées – la
seconde, dont le nom n’avait pas
encore été mentionné, Svetlana
Koudriavtsev, jeudi 2 septembre,
pour avoir refusé de coopérer à
une enquête sur certains
comptes – et une autre suspen-
due.

Le FBI a récemment piégé une
employée de la BankBoston qui
avait aidé des hommes d’affaires
russes à blanchir de l’argent. Se

présentant comme des trafiquants
de drogue, les envoyés de ces
hommes d’affaires ont « blanchi »
2,7 millions de dollars en trente
mois, obtenant en échange de leur
argent des chèques tirés sur des
comptes « propres ». Une jeune
employée d’origine russe, Oksana
Galtchanskaya, a été inculpée ;
elle aurait lavé l’argent sale en le
faisant transiter par des comptes
sans en avertir leurs propriétaires.
L’homme d’affaires Boris Kotliars-
ki, soupçonné d’être lié à la mafia
russe, aurait discuté du tarif de
tueurs à gages avec des agents du
FBI qui se faisaient passer pour
des malfrats. Les autorités améri-
caines tentent par ailleurs de sai-
sir des comptes dans d’autres
banques dont Chase Manhattan,
Citygroup et First Union.

D’autres institutions financières
ont sans doute été utilisées dans
ces opérations. Mais, pour Frank
Cilluffo, expert sur le crime orga-
nisé russe, il faut regarder plus
loin, vers les grands hôtels comme
ceux de la Côte d’Azur, les agents
immobiliers ou les cabinets d’avo-
cats. D’autres sources se de-

mandent si certains lobbyistes qui
ont, parmi leurs clients, des oli-
garques russes savent faire la dif-
férence entre ceux qui ne sont que
des hommes politiques et ceux qui
ont des liens avec la pègre. Sur-
tout quand on traite avec un sys-
tème où, explique M. Cilluffo, les
services spéciaux se sont re-
convertis dans les affaires ou la
délinquance, y apportant leur sa-
voir-faire et leurs réseaux
d’agents. « Le PC soviétique est le
seul parti politique à s’être enrichi
à son propre enterrement »,
ajoute-t-il.

ABSENCE DE PREUVES
Jeudi 2 septembre, Dan Glick-

man, secrétaire à l’Agriculture, a
affirmé ne pas disposer de
preuves de « détournements
graves » de l’aide alimentaire
américaine à la Russie. Il com-
mentait un rapport de son inspec-
tion générale, publié le même
jour, et qui est moins optimiste.
On y lit que les ports russes sont
« soupçonnés d’être profondément
infiltrés par les syndicats du crime
organisé » et que l’on a vu « des

bateaux transportant des céréales
quitter un port de la mer Noire au
début de l’année ». Mais les en-
quêteurs n’ont pu déterminer s’il
s’agissait de blé américain détour-
né.

Le programme d’aide américain
se monte à 1 milliard de dollars
dont seule une fraction a été li-
vrée. Décidé par le président Clin-
ton pour combattre la pénurie ali-
mentaire en Russie, il permet à
Moscou de revendre les céréales,
le lait en poudre ou la viande sur
le marché et de placer l’argent ob-
tenu dans les fonds de retraite.
Mais les enquêteurs n’ont pas eu
le temps de vérifier si la procédure
avait été suivie. Cette aide a égale-
ment pour objet d’éponger les im-
menses surplus de l’agriculture
américaine. C’est pourquoi, en
période de surproduction et de
crise agricole aux Etats-Unis et à
quatorze mois des prochaines
élections, il serait difficile d’inter-
rompre un programme si profi-
table pour les Etats céréaliers et
éleveurs de bétail.

Patrice de Beer

Des artistes moscovites organisent un festival non officiel
MOSCOU

de notre correspondant
Cela rappelle presque les temps de la perestroï-

ka. Fonctionnant souvent en cercles fermés sous
l’étroit quadrillage de la mairie de Moscou, les mi-
lieux artistiques de la capitale russe ont décidé de
s’émanciper publiquement de la pesante tutelle
du maire Iouri Loujkov. L’occasion choisie est le
jour anniversaire de la ville. Cette fête tradition-
nelle, célébrée chaque premier week-end de sep-
tembre et qui n’a guère changé depuis l’époque
soviétique, donne l’occasion à M. Loujkov d’orga-
niser une vaste autocélébration, vantant la beauté
de sa ville et les bienfaits de sa gestion.

Concerts géants sur la place Rouge, flonflons et
défilés devant la mairie, banderoles par milliers
sur le thème « Moscou, je t’aime », voilà pour la
célébration officielle. « C’est pompeux, c’est kitsch,
c’est de la propagande monumentale, à l’image de
ce que M. Loujkov veut faire de Moscou, une ville
fermée au monde, de nomenclature, gardée par la
propiska [certificat de résidence, toujours obliga-
toire pour vivre à Moscou] », accuse Marat Guel-

man. M. Guelman, trente-huit ans, qui ouvrit en
1990 l’une des premières galeries d’art privées à
Moscou et possède aujourd’hui une boîte de nuit,
une maison d’édition et une compagnie de ser-
veurs Internet, a mobilisé ses nombreuses rela-
tions dans les milieux culturels branchés et alter-
natifs de la capitale. Le résultat est le premier
Festival non officiel de Moscou : du 3 au 5 sep-
tembre, deux cents événements – cinéma,
théâtre, musique, littérature, expositions – se
tiendront dans toute la ville.

BATAILLE ÉLECTORALE
La programmation est éclectique, la qualité sû-

rement inégale, mais l’ensemble donne une idée
assez précise du nouveau Moscou culturel. « A
une célébration grandiose censée rassembler toute
la population, comme au bon vieux temps, nous
préférons la diversité des jeunes créateurs indépen-
dants, la multiplicité des nouveaux cercles litté-
raires », se défend Marat Guelman.

S’il ne sera pas question de politique durant ces
trois jours, ce contre-festival est aussi un épisode

de la bataille électorale qui oppose Iouri Loujkov
à l’ancien premier ministre libéral Sergueï Kirien-
ko. Ce dernier est candidat aux élections munici-
pales, qui se tiendront le 19 décembre, et a entre-
pris un vaste travail de sape à l’encontre du très
populaire maire. « Oui, Kirienko nous aide et nous
l’aidons, il a compris que l’art moderne n’avait pas
besoin de patron, quand Loujkov a toujours deman-
dé aux artistes de venir manger dans sa main », dit
Marat Guelman.

Le jeune et débrouillard galeriste reconnaît vo-
lontiers avoir un pied dans la politique et l’autre
dans l’art moderne. « J’ai travaillé longtemps avec
la mairie, ils ne comprennent pas, dit-il. A Moscou,
l’union des bureaucrates préfère encore une cuillère
du siècle dernier à un tableau contemporain. Alors
tant que Loujkov prétendra faire de la culture, je fe-
rai de la politique. » De son côté, la mairie, qui a
multiplié les obstacles administratifs, a dénoncé
« la volonté de confrontation » de ses organisa-
teurs.

François Bonnet

Le nouveau directeur de l’OMC à l’écoute des « plus faibles »
GENÈVE

de notre correspondant
Comme s’il voulait s’amender de

la réputation d’« homme des Améri-
cains » qui lui a été faite par ses dé-
tracteurs, le nouveau directeur de
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), le Néo-Zélan-
dais Mike Moore, s’attache tout
particulièrement à corriger cette
image depuis qu’il a été porté à ce
poste pour une durée de trois ans.
Dès son entrée en fonction mercre-
di 1er septembre, il s’était engagé à
se mettre à l’écoute des « plus
faibles » et avait lancé un appel en
faveur d’un effort accru d’aide aux
pays pauvres.

Reprenant ces thèmes lors de sa
première conférence de presse, jeu-
di 2 septembre, au siège de l’OMC à
Genève, l’ancien premier ministre
travailliste a réitéré sa détermina-
tion de « tout faire pour améliorer la
situation et les perspectives des
économies les plus vulnérables ».
Tout en reconnaissant les « soucis
légitimes » des consommateurs,
producteurs et chômeurs,
M. Moore reproche au mouvement

de protestation d’Europe et des
Etats-Unis de vouloir maintenir fer-
més les marchés occidentaux, ce
qui se retourne contre les milieux
les plus vulnérables et les pays les
plus pauvres. La priorité du nou-
veau directeur général est la prépa-
ration de la conférence ministé-
rielle des cent trente-quatre
membres de l’OMC fin novembre à
Seattle.

TROIS OBJECTIFS
Pour mener à bien son action,

avant de transmettre en principe le
flambeau à son ancien rival thaïlan-
dais, Supachai Panitchpackdi, dans
trois ans, Mike Moore s’est assigné
trois objectifs. D’abord accroître
l’assistance technique aux écono-
mies les plus vulnérables afin que
les négociations aboutissent à un
résultat équilibré. Puis convaincre
aussi bien les grands pays que les
autres des avantages réciproques
d’un système commercial plus ou-
vert. Enfin, renforcer l’OMC et son
système de fonctionnement basé
sur l’observance de règles.

Soucieux de parachever l’univer-

salité de l’OMC, son nouveau direc-
teur souhaite faciliter l’adhésion de
la Russie et, surtout, de la Chine. Il
a émis l’espoir que la prochaine
rencontre sino-américaine, à Auc-
kland, au sommet du Forum écono-
mique Asie-Pacifique permettrait
de relancer les discussions à ce su-
jet. Après avoir rappelé qu’il appar-
tient aux membres de décider
d’une nouvelle adhésion, il a ajou-
té, à propos de la Chine : « La ques-
tion n’est pas de savoir si, mais
quand et comment. »

Se présentant comme « premier
directeur non européen », l’ancien
dirigeant travailliste et syndicaliste
reconverti aux vertus du libéralisme
a donc tenu, dans ses premières in-
terviews publiques, à se démarquer
de l’étiquette de « caniche des Amé-
ricains », selon l’expression attri-
buée par The Economist. Pas ran-
cunier, l’intéressé a expliqué à la
presse que l’article de l’hebdoma-
daire britannique était « très bon, à
l’exception de cette comparaison
avec les canidés ».

Jean-Claude Buhrer

La droite renonce à la double investiture de la Commission Prodi
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

« Il n’y avait pas besoin de
trois heures de questions et réponses
pour savoir que Pascal Lamy était
un homme intelligent avec une ex-
cellente expertise. Ce qui aurait été
intéressant, c’est d’apprendre com-
ment il concevait son nouveau rôle
politique. » Nicholas Clegg, un
jeune eurodéputé libéral britan-
nique, était déçu de la manière
sage et édifiante dont s’était dé-
roulée, jeudi 3 septembre, l’audi-
tion du commissaire choisi par Ro-
mano Prodi pour défendre les
intérêts commerciaux de l’Union
européenne (UE).

Il trouvait « bizarre » que les
conservateurs britanniques ou les
chrétiens-démocrates allemands,
qui avaient laissé prévoir un af-
frontement serré avec l’ancien di-
recteur de cabinet de Jacques De-
lors lorsque celui-ci était président
de la Commission, parce qu’ils lui
reprochaient d’être à l’origine de
dérives dans la gestion de l’institu-
tion, ne se soient absolument pas
manifestés.

« C’est peut-être qu’il n’y avait
pas grand-chose à mordre », expli-
quait le candidat commissaire, qui
a démontré face à ses examina-
teurs qu’il maîtrisait parfaitement
ses dossiers. Fidélité au modèle
agricole européen, à l’exception
culturelle, soutien à l’embargo sur
les importations de bœuf aux hor-
mones, mais aussi défense de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC), en particulier de son or-
gane de règlement des différends :
il n’y a guère de sujets relevant de
la politique commerciale
commune qui ne furent pas abor-
dés. Les députés notèrent avec sa-
tisfaction la volonté de M. Lamy de
modifier les règles actuelles afin
d’associer davantage le Parlement
aux négociations. Le commissaire y

voit un moyen de renforcer, vis-à-
vis de l’extérieur, la crédibilité des
positions communautaires.

COMPÉTENCE DU CANDIDAT
Ces longs échanges techniques

étaient un peu fastidieux, mais la
compétence du candidat a appa-
remment rendu prudents les dépu-
tés qui, surtout à droite, auraient
pu être tentés par des joutes plus
politiques. Jouant la facilité, ils
avaient réservé leurs piques, la
veille, à Philippe Busquin, précé-
demment président du Parti socia-
liste belge, pressenti comme
commissaire à la recherche. Celui-

ci apparut assez mal préparé, mais
il fut surtout harcelé sur les affaires
de corruption qui ont terni ces der-
nières années l’image de son parti.

Au début des auditions, Loyola
de Palacio, la future vice-prési-
dente espagnole de la Commis-
sion, membre du Parti populaire
européen, avait été également cha-
hutée à propos de fraudes
commises par d’anciens collabora-
teurs à Madrid. Mais il semble que
le Parlement n’ait pas l’intention
d’aller au-delà de ces escar-
mouches. Le président du groupe
parlementaire du PPE, l’Allemand
Hans-Gert Pöttering, a renoncé à

demander que le Parlement vote
l’investiture de la nouvelle
Commission en deux fois, la pre-
mière, le 15 septembre, pour le
reste du mandat de la Commission
démissionnaire, qui expire à la fin
de l’année ; la deuxième fois, en
janvier, pour les cinq années à ve-
nir. Le président de la Commission,
Romano Prodi, avait vivement réa-
gi en mettant sa démission dans la
balance. Pour des raisons juri-
diques, il pourrait y avoir deux
votes, mais ils auraient lieu le
même jour ! 

Philippe Lemaître

Russes et Américains coopèrent
contre le bogue de l’an 2000
WASHINGTON. La Russie et les Etats-Unis sont convenus de
partager des informations pour éviter tout accident nucléaire au
cas où les satellites militaires russes seraient victimes du bogue
de l’an 2000, a indiqué le Pentagone. Cet accord de principe, qui
sera discuté par le secrétaire à la défense William Cohen et le mi-
nistre russe Igor Sergueïev, le 13 septembre, à Moscou, prévoit
que des militaires russes rejoindront leurs collègues américains
sur la base aérienne de Colorado Springs pendant la période cru-
ciale du nouvel an. Washington craint que les calendriers internes
des ordinateurs du commandement nucléaire central de Russie
ne tombent en panne, ce qui pourrait avoir des conséquences re-
doutables. « Notre inquiétude, ce n’est pas le lancement automa-
tique d’une fusée, mais plutôt que les systèmes satellitaires [russes]
qui détectent les lancements de missiles deviennent aveugles à cause
du bogue », a déclaré le major Michael Birmingham, porte-parole
du centre de commandement spatial américain. – (AFP.)

Le Maroc réaffirme sa volonté
de normaliser ses rapports avec l’Algérie
RABAT. Le porte-parole du gouvernement marocain, Khalid
Alioua, a réaffirmé, jeudi 2 septembre, la volonté de son pays de
normaliser ses rapports avec l’Algérie. Le Maroc est « étonné, sur-
pris et choqué » par les récentes critiques du président Bouteflika
l’accusant de faciliter l’infiltration d’islamistes algériens armés
sur son territoire, a-t-il déclaré. M. Alioua a catégoriquement dé-
menti que des éléments armés se sont infiltrés au Maroc après la
tuerie de Béchar, qui avait fait vingt-neuf morts le 15 août. « Il est
impossible qu’un événement pareil ait lieu, parce que les frontières
marocaines sont sûres, sécurisées et gardées », a-t-il précisé. Khalid
Alioua a réaffirmé que la normalisation des rapports algéro-ma-
rocains était pour le Maroc « un choix stratégique dont il n’est pas
question de s’écarter ». – (AFP.)

DÉPÊCHES
a AFRIQUE : les flux de capitaux à destination des pays afri-
cains autres que l’Afrique du Sud ont augmenté pour la qua-
trième année consécutive en 1998, atteignant une somme proche
de 8 milliards de dollars, a annoncé la Conférence des Nations
unies pour le commerce et le développement (Cnuced) dans un
communiqué publié, jeudi 2 septembre, à Genève. L’investisse-
ment étranger direct en Afrique progresse de manière soutenue
depuis 1993, même si la part des pays de ce continent reste très
modeste par rapport à l’ensemble des pays en développe-
ment. – (AFP.)
a ALGÉRIE : l’assassinat du chanteur kabyle Lounes Matoub,
en juin 1998, a été « savamment orchestré » par l’état-major de
l’armée et les services de renseignement, selon un communiqué
de militaires dissidents diffusé sur Internet. Dans un long docu-
ment, le Mouvement algérien des officiers libres (MAOL) accuse
aussi de complicité un des chefs politiques kabyles, Nourdine Aït
Hamouda, député du Rassemblement pour la culture et la démo-
cratie (RCD). Selon le MAOL, cet assassinat devait être le prétex-
te à un coup d’Etat de l’armée contre le président Liamine Ze-
roual et porter un coup fatal aux islamistes. Chantre de la culture
berbère, Matoub Lounes a été assassiné le 25 juin 1998 dans une
embuscade tendue sur la route menant à son village natal. L’at-
tentat avait été attribué initialement aux islamistes. – (AFP.)
a SAHARA OCCIDENTAL : Mohamed Abdelaziz a été réélu à
la tête du Front Polisario, jeudi 2 septembre, par le dixième
congrès de l’organisation sahraouie, qui s’est tenu dans les camps
de réfugiés de Tindouf (sud-ouest algérien), a annoncé l’agence
de presse algérienne APS. Selon les statuts du Polisario, M. Ab-
delaziz, assurera également les fonctions de président de la Ré-
publique arabe saharouie démocratique (RASD, proclamée en fé-
vrier 1976). – (AFP.)
a AMÉRIQUES : un projet commun de lutte contre la drogue
sur l’ensemble du continent américain a été adopté, jeudi 2 sep-
tembre, par les 34 pays de l’Organisation des Etats américains
(OEA), réunis au niveau des experts à Ottawa, au Canada. Les
participants ont adopté un « mécanisme multilatéral d’évalua-
tion » (MME) prévoyant l’utilisation de normes communes dans
la lutte antidrogue. – (AFP.)
a COLOMBIE : un général a été limogé, jeudi 2 septembre, par
le président Andres Pastrana, pour n’avoir pas su prévenir le mas-
sacre de trente-six paysans par des milices d’extrême droite. Le
général Alberto Bravo Silva, qui a protesté publiquement contre
son renvoi, dirigeait la région militaire à la frontière du Venezue-
la où ces assassinats ont été perpétrés par les paramilitaires, qui
avaient prévenu à plusieurs reprises de leur intention. – (AFP, AP.)
a ARGENTINE : un mandat d’arrêt international contre le res-
ponsable présumé de l’attentat contre l’ambassade d’Israël a été
lancé, jeudi 2 septembre, par la Cour suprême argentine. Imad
Munhniyah, ressortissant libanais, est considéré comme le chef
du groupe Jihad islamique, qui aurait posé la bombe contre l’am-
bassade israélienne à Buenos Aires. L’attentat avait fait vingt-
neuf morts et deux cents blessés le 17 mars 1992. – (AFP.)
a CUBA : Fidel Castro a défendu les sportifs cubains accusés de
dopage lors de récentes compétitions internationales. Interve-
nant à la télévision, le dirigeant cubain a dénoncé un « mensonge
colossal » et « une sale petite guerre politique ». Des analyses réali-
sées en Espagne ont contredit les tests réalisés à Winnipeg (Cana-
da) qui avaient conduit à l ’exc lus ion d’hal térophi les
cubains. – (AFP, Reuters.)
a INDONÉSIE : de nouvelles échauffourées ont éclaté, vendre-
di 3 septembre,entre musulmans et chrétiens de l’île indoné-
sienne d’Amboine, dans les Moluques orientales. Selon la police
locale, la dernière flambée de violence a fait quatre morts et une
dizaine de blessés. L’île d’Amboine est située à 2 300 kilomètres à
l’est de Djakarta. La violence intercommunautaire y a fait un de-
mi-millier de morts depuis le début de l’année. – (Reuters.)
a SERBIE : environ 2 050 prisonniers kosovars sont détenus
dans des prisons en Serbie, a affirmé, jeudi 2 septembre, le mi-
nistre serbe de la justice, Dragoljub Jankovic. Le Comité inter-
national de la Croix-rouge (CICR) avait indiqué lundi avoir locali-
sé 2 000 détenus albanais dans des prisons en Serbie. M. Jankovic
a qualifié d’« inexactes » les allégations selon lesquelles « entre
3 000 et 5 000 prisonniers albanais » auraient été transférés du Ko-
sovo en Serbie. – (AFP.)
a MONTÉNÉGRO : l’Union européenne s’apprête à lever l’em-
bargo pétrolier qui frappait le Monténégro depuis le 30 avril. La
procédure écrite visant à cette levée de l’embargo devait être ap-
prouvée vendredi 3 septembre par les membres de l’UE. La plus
grande partie du pétrole destiné à la République fédérale de You-
goslavie (RFY-Serbie et Monténégro) transitant par les ports
monténégrins, cette décision devra être accompagnée par des
« mécanismes de surveillance » visant à éviter que le pétrole ne
soit acheminé vers la Serbie. – (AFP.)
a RUSSIE : les forces russes sont entrées, jeudi 2 septembre, à
Tchabanmakhi, dernier village tenu par les rebelles islamistes au
Daghestan, et espèrent s’assurer le contrôle total de la localité
dans la journée. – (Reuters.) 
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TROIS QUESTIONS À...

FRANCK GIOVANNUCCI

1 Responsable national des
jeunes RPR, êtes-vous en har-

monie avec ceux de vos collègues
de l’UDF qui ont critiqué l’attitude
de leurs députés à l’occasion des
débats sur le PACS ? 

D’une part, ce n’est pas nous qui
comptons dans nos rangs Christine
Boutin. Tout au contraire, chez
nous, Roselyne Bachelot a pu dire sa
part de vérité. D’autre part, nous
n’avons pas attendu les récrimina-
tions des jeunes de l’UDF pour faire
remonter des notes à nos dirigeants
sur l’état d’esprit des jeunes de dix-
huit à trente ans. Vous aurez remar-
qué que les jeunes RPR ne se sont
associés à aucune campagne sur le
PACS, et j’ai dit moi-même, avant
nos universités d’été, dans un entre-
tien à un hebdomaire lyonnais, que
je suis pour le PACS. Cela dit, il est
vrai que nos parlementaires se sont
« plantés » : ils ont cru pouvoir ré-
pondre techniquement dans un dé-
bat qui était par essence passionnel.

2 Ressentez-vous un décalage
entre le discours de la droite en

général, du RPR en particulier, et les
attentes des jeunes sur les ques-
tions de société ?

Oui. Autant le général de Gaulle
s’est exprimé sur l’indépendance de
la France ou sur le rôle de l’Etat, au-
tant il n’a rien dit sur les questions

de société qui se posent au-
jourd’hui, puisque, bien évidem-
ment, elles n’existaient pas à son
époque. Alors, pourquoi faire
comme s’il y avait un dogme gaul-
liste dans la politique de la famille,
de l’immigration ou de l’utilisation
des drogues douces ? Personnelle-
ment, je suis plutôt contre la libre
consommation du cannabis, mais
cessons d’imposer un diktat,
n’ayons pas peur d’engager le dé-
bat !

3 Etes-vous d’accord avec Nicolas
Sarkozy lorsqu’il dit que le RPR

a souvent privilégié la France d’hier
au détriment de la France d’au-
jourd’hui ?

A 100 pour 100, sauf qu’il dit « la
France d’hier ». En réalité, c’est pire
encore : le mouvement a trop
souvent parlé à une France qui
n’existe plus, ou à une France qui
est à la marge et qui ne fait plus la
décision. Prenez la question de l’im-
migration : j’ai longtemps vécu dans
la banlieue nord de Paris, mes co-
pains s’appellent Ali, Ahmed, Farid.
Qu’est-ce qu’on leur dit ? On passe
notre temps à dénoncer la présence
de quelques milliers de clandestins,
ou on s’adresse à ces millions de
jeunes beurs qui sont français de-
puis deux ou trois générations ?
Pour moi, le message positif est tou-
jours le plus efficace.

Propos recueillis par
Jean-Louis Saux

Jean Tiberi « serein »
auprès de Jacques Chirac

« Jean, tu as fait un beau dis-
cours », a assuré Jacques Chirac à
Jean Tiberi, maire de Paris et pré-
sident de l’Association internatio-
nale des maires francophones
(AIMF), qui réunissait son assem-
blée générale, jeudi 2 septembre, à
Québec, avant le sommet franco-
phone de Moncton (lire page 2). Le
maire de Paris est apparu très sou-
riant durant cette rencontre, pro-
longée dans les rues de Québec,
au Parc de la francophonie, puis
au château Frontenac. Xavière Ti-
beri était invitée de son côté, par
Bernadette Chirac, à un « déjeu-
ner de femmes ». La veille, au
cours d’un déjeuner informel avec
les journalistes, Mme Tiberi avait
lancé à son mari, mis en examen
dans l’affaire des HLM de Paris :
« Tu es serein, comme bouc émis-
saire ! » Elle a assuré à certains in-
terlocuteurs qu’il « paye pour les
équipes qui l’ont précédé ». Alain
Juppé, maire de Bordeaux, lui aus-
si présent à ce titre et interrogé sur
ces retrouvailles gaullistes, a seu-
lement lancé : « Le Québec est un
pays fascinant ! » – (AFP.)

Menaces téléphoniques contre un élu UDF favorable au PACS
LORSQU’IL S’AGIT du PACS, poser une

simple question peut être risqué. Philippe
Meynard en fait l’amère expérience. Cet ad-
joint au maire de la petite commune giron-
dine de Barsac est à l’origine du débat qui,
depuis quelques jours, agite l’UDF au sujet
du pacte civil de solidarité (PACS). C’est lui,
en effet, qui, lors de l’université d’été de
l’UDF, à Risoul (Hautes-Alpes), le 28 août, a
demandé à Philippe Douste-Blazy, président
du groupe de l’Assemblée nationale, pour-
quoi Christine Boutin, députée des Yvelines
et porte-étendard des adversaires les plus ra-
dicaux de la proposition de loi, avait pu deve-
nir la principale oratrice de son parti lors de
la discussion parlementaire (Le Monde du
31 août). M. Meynard se faisait ainsi l’écho du
mécontentement manifesté par un certain
nombre des jeunes de l’UDF, dont il a rejoint
les rangs, il y a dix ans, à l’âge de dix-neuf
ans. Les jours précédents, il avait pu consta-
ter qu’il n’est pas le seul, dans son parti, à
être favorable au principe du PACS.

Depuis, M. Meynard est l’objet de menaces
téléphoniques. Lorsque ces correspondants
anonymes, qui l’appellent sur son portable,
ne lui conseillent pas de faire attention à lui
ou ne l’avisent pas qu’il « va le payer », ils lui
font résonner à l’oreille une détonation
d’arme à feu. La gendarmerie en a été infor-
mée et les services de la mairie priés de ne
pas communiquer son numéro de portable.
« Je ne céderai jamais aux intimidations qui
me sont faites, particulièrement celles proférées
à mon encontre depuis mon retour de Risoul,
car j’ai foi en la démocratie », a-t-il jeté,
consterné, au bas d’un communiqué diffusé
jeudi 2 septembre et intitulé : « Christine
Boutin est-elle un danger pour la démocra-
tie ? »

« De toute façon, je ne vais pas me taire »,
commente M. Meynard. L’élu a d’ailleurs té-
moigné de sa détermination il y a quinze
jours. Le 12 août, à la sortie d’une séance de
son conseil municipal, il avait rendu publique
son homosexualité (Le Monde du 14 août).

Cette décision, il l’avait mûrie de longue date.
« En 1998, lors des élections régionales, on
m’avait menacé de dévoiler ma vie privée, rap-
porte-t-il. A coup sûr, on s’en serait servi aux
municipales de 2001. » « J’ai réfléchi à ce
qu’est mon but dans la vie : être heureux. Mon
équilibre passe avant tout le reste. J’ai donc dé-
cidé de parler », ajoute M. Meynard.

A Barsac, commune de deux mille habi-
tants où il a toujours vécu, personne n’a jugé
bon de lui manifester la moindre hostilité, ni
ouvertement ni anonymement, à la suite de
son coming out. Les menaces ne sont arrivées
qu’après Risoul. Jean-Luc Roméro (RPR),
président d’une association des élus locaux
contre le sida, lui aussi défenseur du PACS et
invité, à ce titre, à Risoul, s’étonne que l’on
s’étonne : « Des menaces, on en a tous, par
lettres, par e-mail, par téléphone. Parler du
PACS, c’est s’exposer. Il y a, semble-t-il, encore
quelques blocages dans cette société... »

Cécile Chambraud

L’opposition prise en tenaille
entre la gauche et l’extrême droite

LA droite ne sait plus à quel
saint se vouer. Les enquêtes d’opi-
nion en témoignent : à la crise de
leadership et de représentation qui
l’a conduite à trois échecs électo-
raux en trois ans et à l’éclatement
de l’ancienne UDF puis du RPR
s’ajoute une profonde crise d’iden-
tité. La spirale de l’échec dans la-
quelle elle est prise depuis trois
ans ne fait qu’accentuer la confu-
sion idéologique qui la mine.

Le symptôme le plus specta-
culaire – et le plus traumatisant
pour elle – est le discrédit de la
droite dans les domaines de
compétence qui lui étaient re-
connus par l’opinion. Les enquêtes
régulières de la Sofres sur l’image
comparée de la gauche et de la
droite sont, à cet égard, élo-
quentes. Depuis longtemps, les
atouts maîtres de la droite étaient
incontestables. Aux yeux des Fran-
çais, elle apparaissait la mieux à
même d’« assurer le bon fonction-
nement de l’économie » (46 %
contre 22 % à la gauche en sep-
tembre 1994, et encore 39 % contre
26 % en juin 1996).

Outre cette compétence écono-
mique, les Français faisaient da-
vantage confiance à la droite pour
« accroître le rôle de la France dans
le monde » (42 % contre 19 % en
1994, 45 % contre 18 % en juin
1996), pour « assurer le bon fonc-
tionnement des institutions » (une
quinzaine de points d’écart avec la
gauche entre 1994 et 1996) ou en-
core pour « lutter contre l’insécurité
et la violence » (54 % contre 17 % à
la gauche en 1994, 43 % contre
18 % en 1996). La gauche était alors
cantonnée dans ses zones de force

traditionnelles : la défense de
l’emploi et des avantages sociaux
d’une part, celle des libertés
d’autre part.

Depuis l’installation de Lionel
Jospin à l’hôtel Matignon, le mou-
vement est impressionnant. Non
contente de consolider ses points
forts, la gauche concurrence dé-
sormais la droite dans tous les do-
maines. Ainsi, c’est elle qui appa-
raît la meilleure gestionnaire (35 %
contre 28 % en juin 1999), mais
également la plus digne de
confiance pour assurer le bon
fonctionnement des institutions.

CONTRADICTION
Pire, elle fait pratiquement jeu

égal avec la droite pour lutter
contre l’insécurité (29 % contre
26 % en 1998, 26 % contre 32 % en
1999) et pour « faire face au pro-
blème de l’immigration » (33 %
contre 29 % en 1999). Installée sans
complexe dans le pré carré de la
droite, la gauche rétrécit d’autant
l’espace idéologique de l’actuelle
opposition. Cette dernière s’est re-
trouvée prise en tenaille,
contrainte de se déporter vers des
positions de plus en plus conserva-
trices ou réactionnaires – comme
cela a été le cas dans le débat sur le
pacte civil de solidarité (PACS) –,
voire de prêter le flanc aux accusa-
tions de connivence avec l’extrême
droite.

Cette contradiction est d’autant
plus redoutable que l’électorat de
droite est plongé dans une ex-
trême confusion. Une enquête de
la Sofres auprès des sympathisants
du RPR, de l’UDF et du RPF, réali-
sée après les élections euro-

péennes, le démontre à l’envi. Ain-
si, 29 % des électeurs de droite se
définissent comme des « libé-
raux », 25 % comme des « gaul-
listes », 16 % comme des « modé-
rés » et 12 % comme des
« centristes ». Mais dans le même
temps, deux électeurs de droite sur
trois (63 %, et 57 % parmi ceux du
RPR) jugent que le gaullisme est
« une notion qui ne veut plus dire
grand-chose aujourd’hui ».

Le trouble est encore plus per-
ceptible quand on interroge ces
électeurs de droite sur leurs va-
leurs et leurs attentes. Ainsi, une
très large majorité d’entre eux
(76 %) estime qu’il « faut faire
confiance aux entreprises et leur
donner plus de libertés », contre
23 % pour qui l’Etat doit « les
contrôler et les réglementer plus
étroitement ». Mais dans le même
temps, une majorité absolue (55 %
contre 44 %) juge qu’il faut « pro-
téger les produits de chaque pays
contre la concurrence étrangère »
et une majorité relative (41 %
contre 36 %) assure que l’Etat n’in-
tervient « pas assez » dans la vie
économique du pays.

De même, les électeurs de droite
sont totalement partagés sur la
« mondialisation », jugée de façon
positive par 50 % d’entre eux et
négative par 46 %. Quant au juge-
ment sur le PACS, il est négatif
pour 58 %, mais tout de même po-
sitif pour 36 %. Les querelles de
pouvoir au sein de la droite
privent enfin ses électeurs de lieux
de débat, d’arbitrage et de syn-
thèse.

Gérard Courtois

L’ÉTÉ a été mis à profit. Deux in-
flexions dans le discours de Nicolas
Sarkozy et une tonalité nettement
républicaine dans celui de François
Bayrou ont réouvert, depuis une
semaine, le débat à droite (Le
Monde du 31 août). Absente, ou
peu s’en faut, du débat budgétaire
alimenté par la gauche, l’opposi-
tion s’interroge : n’a-t-elle pas été
trop « frileuse » à propos de l’im-
migration, obtuse et confuse lors
de la polémique sur le pacte civil de
solidarité (PACS) ? Quelle place ré-
server à l’Etat face au marché ?
Comment bâtir une « droite mo-
derne et généreuse » ? Ces ques-
tions ne sont évidemment pas
étrangères à la préparation de la
prochaine élection présidentielle.

Dans un entretien publié vendre-
di 3 septembre par Libération,
Jean-Pierre Raffarin, vice-président
de Démocratie libérale, constate à
juste titre que le thème de la « frac-
ture sociale », développé par
Jacques Chirac pendant la cam-
pagne présidentielle de 1995, a été
« oublié pendant les deux ans de
gouvernement Juppé ». « La réduc-

tion de la fracture sociale (...) doit
rester au cœur de la réflexion de
ceux qui aspirent à gouverner le
pays », ajoute l’ancien ministre.
Forçant volontiers le trait, M. Raf-
farin laisse aux socialistes « la dé-
rive bourgeoise ». Il souhaite tirer
les leçons d’une campagne euro-
péenne jugée « trop droitière ».
Mais sur quels projets ? 

La rentrée politique des princi-
paux responsables de l’opposition
a déjà fait apparaître que sur les
questions de société et le rôle de
l’Etat, plusieurs thèses s’opposent
à droite, qui ne recouvrent pas for-
cément les clivages partisans. Une
troisième ligne de fracture, sur la
construction européenne, qui avait
dominé les débats du printemps,
reste en revanche occultée.

b L’évolution des mœurs.
Après avoir déstabilisé la gauche, il
y a un an, le PACS provoque au-
jourd’hui des remous à droite. De
fait, les tentatives récentes de res-
ponsables de l’opposition pour
aborder d’un œil neuf les questions
de société ont montré que celles-ci
demeurent, pour elle, d’un manie-

ment compliqué. Alain Madelin le
sait mieux que quiconque. C’est lui
qui, le premier, avait tenté d’entraî-
ner la droite vers un réexamen de
ses traditionnelles positions
conservatrices en matière de
mœurs. En octobre 1997, alors que
se profilait une initiative de la ma-
jorité sur l’union homosexuelle,
M. Madelin s’était proposé de
bousculer « la vieille droite » en
suggérant de débattre « sans ta-
bou » du statut social des couples
non mariés, ou encore de la dépé-
nalisation des drogues douces. Ses
amis de DL, prisonniers des réac-
tions hostiles ou supposées telles
de leur électorat, lui avaient oppo-
sé une levée de boucliers instanta-
née. Lors du scrutin sur le PACS en
première lecture à l’Assemblée na-
tionale, M. Madelin était ainsi le
seul député libéral à ne pas voter
contre.

Ce n’est pas lui pourtant qui, au-
jourd’hui, engage l’opposition à
rouvrir le dossier, mais bien M. Sar-
kozy qui, à l’époque, martelait
qu’« une famille, c’est un homme,
une femme, des enfants ». Samedi

28 août à Lyon, bien que toujours
hostile au PACS, le secrétaire géné-
ral du RPR a reconnu que les ho-
mosexuels avaient pu être « bles-
sés ». Mis en cause par les jeunes
militants de leur parti, les diri-
geants de l’UDF ne se sont pas en-
gagés dans la même voie. Mais au-
jourd’hui, ce débat traverse toutes
les formations de l’opposition, le
RPF compris : Charles Pasqua, il y a
un an, s’était déclaré « personnelle-
ment plutôt favorable » au PACS,
alors que Philippe de Villiers n’a eu
de cesse de le condamner.

Le débat sur les questions de so-
ciété s’étend à d’autres sujets. L’af-
faiblissement de la pression du
Front national a ainsi permis à
M. Sarkozy de reprocher au RPR
d’être trop « frileux » sur l’immi-
gration. Il rejoint ainsi les ré-
flexions en cours d’une partie du
patronat.

b L’Etat et le marché. Libéraux
et interventionnistes se sont tou-
jours cotoyés dans l’opposition.
Mais la distribution héritée de
l’après-guerre – aux gaullistes
l’Etat, aux autres le marché – ne

tient plus. Au RPR, sous l’impul-
sion notamment de M. Sarkozy,
s’afficher libéral n’est plus un blas-
phème. Ses rivaux dans la compéti-
tion pour la présidence du mouve-
ment insistent toutefois sur la
dimension sociale du gaullisme. De
semblables divergences s’expri-
ment dans les rangs de l’ancienne
UDF. Si M. Madelin s’en tient plus
que jamais au libéralisme intégral,
M. Bayrou prend ses distances. Di-
manche 29 août, il a placé l’Etat et
la République au centre d’un dis-
cours que n’aurait pas désavoué
Philippe Séguin. L’Etat, a expliqué
le président de l’UDF, est l’instru-
ment qui doit permettre à l’intérêt
général de ne pas laisser tout le
pouvoir aux intérêts privés. A ce
titre, a-t-il fait valoir, le gouverne-
ment a failli en ne portant pas de-
vant l’opinion sa position sur la ba-
taille qui a mis aux prises la BNP et
la Société générale.

b La nation et l’Europe. C’est là
un vrai clivage, et il a été pointé de
façon spectaculaire par les élec-
teurs, sept ans après le référendum
sur le traité de Maastricht, lors des

élections européennes du 13 juin :
avec 13,09 % des suffrages expri-
més, la liste conduite par MM. Pas-
qua et de Villiers a devancé celles
de M. Sarkozy et de M. Bayrou.
Cette ligne de fracture traverse
aussi la gauche, mais la pesanteur
des appareils politiques n’a pas
permis jusqu’ici une recomposition
fondée sur le degré de l’intégration
européenne. M. Pasqua en a fait
l’expérience au printemps, lorsque
le travail d’approche qu’il avait en-
trepris en direction du Mouvement
des citoyens s’est finalement heur-
té à un veto de Jean-Pierre Chevè-
nement.

Curieusement, pourtant, la
prime donnée le 13 juin aux souve-
rainistes au détriment des « euro-
réalistes » et des « eurobéats » n’a
pas réouvert le débat. L’Europe a
été la grande absente des discours
de rentrée de MM. Sarkozy et Bay-
rou. Il n’en est pas fait davantage
mention dans la précampagne à la-
quelle se livrent les candidats po-
tentiels à la présidence du RPR.

C. Ch. et J.-L. S.

AUTOCRITIQUE Le président de
l’UDF et le secrétaire général du RPR
se sont engagés, chacun à leur ma-
nière, dans un réexamen critique de
leurs positions et de leur projet. De-

vant les jeunes de leurs mouvements
respectifs, François Bayrou et Nicolas
Sarkozy ont ainsi témoigné du trouble
profond dans lequel est plongé la
droite. b LE DÉBAT sur le PACS pro-

voque de vifs remous à l’UDF, dont les
jeunes ont reproché à leurs dirigeants
de laisser le champ libre aux discours
les plus réactionnaires. b M. GIOVAN-
NUCCI, secrétaire national adjoint,

chargé des jeunes au RPR, fait sien le
diagnostic de M. Sarkozy selon lequel
le mouvement gaulliste est trop tour-
né vers « la France d’hier ». b LES EN-
QUÊTES d’opinion témoignent du dis-

crédit de la droite dans les domaines
de compétence qui lui étaient re-
connus, mais également de la confu-
sion des attentes de ses électeurs (Lire
notre éditorial page 14).

La droite à la recherche de nouveaux repères idéologiques
Au-delà des querelles de pouvoir internes, les partis de l’opposition traversent une profonde crise d’identité.

Les clivages portent autant sur le rôle de l’Etat dans l’économie que sur l’évolution de la société et des mœurs ou sur l’Europe

La boîte à idées du Medef,
« parti des entrepreneurs »

A L’IMAGE des partis poli-
tiques, le patronat français a fait
sa rentrée, jeudi 2 septembre, avec
l’ouverture, sur le campus de
l’Ecole des hautes études commer-
ciales (HEC), à Jouy-en-Josas (Yve-
lines), de la première université
d’été du Mouvement des entre-
prises de France (Medef). Au pro-
gramme : les méthodes envisa-
geables pour réduire « la charge
improductive » de l’Etat, l’adapta-
tion du système de protection so-
ciale « pour en accroître l’efficaci-
té » ou encore le dialogue social.

Tout l’après-midi, le président
du Medef, Ernest-Antoine Seil-
lière, a papillonné d’atelier en ate-
lier, avant de se voir remettre, en
début de soirée, les insignes d’offi-
cier de la Légion d’honneur par
Alain Mérieux, le président de Bio-
Mérieux. Les deux hommes se
connaissent bien, la Compagnie
générale d’industrie et de partici-
pations (CGIP), la holding que
préside M. Seillière, détenant une
participation dans Bio-Mérieux.
Mais, au-delà de ces liens finan-
ciers, ce sont les connotations po-
litiques de cette cérémonie qui re-

tiennent l’attention. Si M. Mérieux
semble avoir renoncé à ses ambi-
tions lyonnaises, la présence, par-
mi les invités, de Jean-Louis De-
bré, ancien ministre de l’intérieur
et président du goupe RPR de
l’Assemblée nationale, et de
Jacques Toubon, ancien garde des
sceaux et maire (RPR) du 13e ar-
rondissement de Paris, témoignait,
s’il en était besoin, des liens entre
le patronat et le mouvement gaul-
liste. 

Les deux élus de l’opposition,
qui sont arrivés pour la remise des
insignes à M. Seillière, n’ont pu as-
sister à la première séance plé-
nière de l’université d’été, organi-
sée sur le thème des rapports
entre l’entreprise et la société.
« Pourquoi la France est-elle à
contre-courant des autres pays dé-
veloppés et des pays émergents qui
ont choisi la voie libérale ? » : une
thématique dont il est symptoma-
tique qu’elle soit, aujourd’hui, dé-
battue au sein d’un Medef qui se
veut, plus que jamais, le « parti des
entrepreneurs ».

Alexandre Garcia
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Simon Giovannai grand maître
du Grand Orient de France
LE CONSEIL de l’ordre du Grand Orient de France a élu Simon Giovan-
nai au poste de grand maître lors de son convent annuel, jeudi 2 sep-
tembre. Né en mai 1949, conseiller financier à Marseille, M. Giovannai
l’a emporté dès le premier tour en obtenant trente et une voix contre
deux à Eric Vanlerberghe, et deux bulletins blancs. Il succède à Philippe
Guglielmi – grand maître depuis le 4 septembre 1997 –, qui ne pouvait se
représenter. Membre du conseil de l’ordre depuis deux ans, M. Giovan-
nai, proche de son prédécesseur, ne pourra effectuer qu’un mandat d’un
an à la tête de la première obédience maçonnique française. Le Grand
Orient avait précédemment adopté le rapport moral du grand maître
sortant par 914 loges – sur 922 présentes.

DÉPÊCHES
a UDF : le président de l’UDF, François Bayrou, accuse Lionel Jospin
de faire une politique qui « n’est pas juste », et « d’opposer les Français
entre eux ». Dans une « lettre ouverte » au premier ministre, que publie
Le Figaro-Magazine du 4 septembre, le président de l’UDF estime que
« les Français devinent de l’immobilisme et, donc, de l’impuissance » dans
la politique conduite par le gouvernement. M. Bayrou note également
qu’il y a « au-dessus de notre tête, deux épées de Damoclès », les retraites
et la dépense publique.
a RPR : l’ancien ministre Dominique Perben, l’un des candidats po-
tentiels à la présidence du RPR, affirme que son mouvement a été
« bien léger de ne rien faire pour retenir » Charles Pasqua et éviter ainsi la
création du RPF. « Tant que nous considérerons l’action politique comme
une soustraction et non comme une addition de forces, il ne faudra pas
nous étonner de connaître de graves déconvenues », déclare le député de
Saône-et-Loire dans un entretien à l’hebdomadaire Valeurs actuelles du
4 septembre.
a BUDGET : Jean-François Copé, secrétaire national du RPR aux
questions économiques, a dénoncé, jeudi 2 septembre, « les entour-
loupes » du projet de loi de finances pour 2000. « La réalité n’est pas qu’il
y a une baisse d’impôts, mais que (...) encore en l’an 2000, il y aura plus
d’augmentations d’impôts que de baisses », a déclaré M. Copé lors d’une
conférence de presse, dénonçant « le climat d’impunité intellectuelle »
autour de ce projet de budget.
a RADICAUX : le chanteur Enrico Macias et l’universitaire Blandine
Kriegel annonceront leur adhésion au Parti radical de gauche (PRG),
lors de l’université d’été de ce parti, les 3, 4 et 5 septembre, à Ramatuelle
(Var). Ancien adhérent à Energie Sud, mouvance de Bernard Tapie, Enri-
co Macias sera chargé au PRG de « tout ce qui dépend de la solidarité ».

Martine Aubry signe la paix
avec les professions paramédicales

DIX-HUIT MOIS après le coup
de sang des professions paramédi-
cales, qui avaient manifesté mas-
sivement à Paris, en mars 1998, et
menacé de résilier leur convention
avec la Sécurité sociale, Martine
Aubry a signé une sorte de « PV
de fin de conflit » avec les princi-
paux syndicats de ce secteur. La
ministre de l’emploi et de la soli-
darité, accompagnée de la nou-
velle secrétaire d’Etat à la santé,
Dominique Gillot, les a reçus,
mercredi 1er septembre, pour re-
connaître de nouveaux droits aux
100 000 infirmières, masseurs-ki-
nésithérapeutes, podologues, or-
thophonistes et orthoptistes libé-
raux, presque aussi nombreux que
les médecins de ville.

A quelques semaines du débat
sur la loi de financement de la
« Sécu », Mme Aubry confirme ain-
si sa stratégie, qui consiste à tenter
de trouver un terrain d’entente
avec les professionnels de la santé,
en les isolant catégorie après caté-
gorie. La méthode avait été initiée
avec les radiologues, et poursuivie
avec les pharmaciens. Sur la base
du rapport d’Anne-Marie Brocas,
numéro deux de la direction de la
Sécurité sociale, la ministre pro-
pose aujourd’hui aux professions
paramédicales libérales de sortir
du strict rôle de sous-traitants, en
leur donnant la possibilité de pres-
crire leur intervention.

Pour éviter une envolée des dé-
penses, des garde-fous ont néan-
moins été prévus : ces profession-
nels devront rendre compte au
médecin traitant, ainsi qu’à la
Caisse nationale d’assurance-ma-
ladie (CNAM), et certains actes
pourront être forfaitisés. De plus,
ces auxiliaires médicaux, comme
avant eux, les radiologues ou les
cardiologues, devront se plier à la
règle du rendez-vous tous les
quatre mois pour faire le point sur
les dépenses du secteur. Une ré-
cente étude du ministère relevait
qu’entre 1991 et 1997, malgré une
revalorisation tarifaire de 1,9 %
par an, les revenus des kinésithé-
rapeutes avaient diminué, de

184 000 francs (28 050 euros) en
moyenne à 168 000 francs, du fait
de la croissance des effectifs et de
la hausse des charges. En re-
vanche, les infirmières libérales,
au premier rang des professions
paramédicales, ont maintenu leurs
revenus (169 000 francs en
moyenne) grâce à une progression
de 2,3 % de leurs tarifs.

Cette autonomie accrue, échan-
gée contre l’engagement de
bonnes pratiques, devrait aussi se
concrétiser par la naissance d’un
organisme propre aux professions
paramédicales. Une mission sera
confiée par le gouvernement, à ce
sujet, au député de Corrèze, Phi-
lippe Nauche (PS). Au niveau de
chaque région, cet organisme sera
chargé des réseaux de soins, de
diffuser les bonnes pratiques et de
faire la part belle aux représen-
tants des usagers. Toute ressem-
blance avec des projets similaires
pour les médecins n’est évidem-
ment pas fortuite.

Par ailleurs, la publication d’un
décret relatif aux pratiques médi-
cales est imminente. Il permettra
de mettre en place une évaluation
des médecins libéraux, par quel-
ques-uns de leurs pairs et selon la
méthode retenue par l’Agence na-
tionale d’accrédition et d’évalua-
tion en santé (Anaes). C’est, ici
aussi, une façon pour Mme Aubry
de prévenir les débats. Le plan
d’économies défendu par le direc-
teur de la CNAM, Gilles Johanet,
insiste en effet beaucoup sur la
certification des praticiens... Or, la
ministre a de nouveau vivement
critiqué ce plan lors de l’université
d’été du PS à La Rochelle.

Le projet de loi de financement
de la Sécurité sociale, examiné au
Parlement cet automne, devrait
être suivi d’un second texte, début
2000, pour régler toute une série
de problèmes de fond (réseaux de
soins, formation médicale conti-
nue, réforme de l’ordre des méde-
cins...) sous un aspect moins
comptable.

Isabelle Mandraud

La mise en œuvre progressive de la parité
suscite des critiques au sein de la gauche

Dominique Gillot achève un rapport pour Lionel Jospin
Le rapport de Dominique Gillot (PS), destiné à
mettre en œuvre la parité hommes-femmes en
politique, va être remis très prochainement au

premier ministre, en vue des municipales de
2001. Un seuil d’au moins 40 % de femmes pour
les scrutins de liste serait imposé aux partis, ce

qui suscite les critiques des partisans de listes pa-
ritaires à 50 %. Un mécanisme de pénalisation fi-
nancière est étudié pour les scrutins majoritaires.

LE BEAU SLOGAN de la parité
hommes-femmes en politique de-
vient un vrai casse-tête dès qu’il
s’agit de le mettre en pratique. Do-
minique Gillot (PS), rapporteuse
de l’Observatoire de la parité, en
fait actuellement l’expérience. La
nouvelle secrétaire d’Etat à la san-
té, nommée cet été en remplace-
ment de Bernard Kouchner, met la
dernière main au rapport qu’elle
doit rendre au premier ministre en
vue de traduire dans la loi la révi-
sion constitutionnelle du 28 juin
sur la parité, comme Lionel Jospin
l’a annoncé, le 29 août, à La Ro-
chelle (Le Monde du 31 août). L’œil
sur les élections municipales de
2001, le gouvernement doit dépo-
ser un projet de loi d’ici à la fin de
l’année en vue d’une adoption dé-
finitive au printemps 2000. La cou-
tume veut en effet que l’on ne mo-
difie pas un mode de scrutin moins
d’un an avant une élection.

A La Rochelle, M. Jospin avait
certains militants de la parité abso-
lue (50 % de femmes candidates)
en indiquant qu’« un pourcentage
minimum de candidatures fémi-
nines » sera « imposé » dans les
scrutins de liste (élections munici-
pales, régionales, européennes et
les sénatoriales dans les départe-
ments qui élisent au moins cinq sé-
nateurs). Beaucoup y ont vu la
perspective de simples quotas de
30 % ou 40 % de femmes. Le rap-
port de Mme Gillot devrait valider
cette orientation.

La contrainte est plus politique
que juridique. Selon le compromis
passé avec la droite, l’article 3 issu
de la Constitution prévoit que la
loi « favorise » – et non « déter-
mine » – « l’égal accès des hommes
et des femmes aux mandats électo-
raux et aux fonctions électives ». Par
ailleurs, le gouvernement souhaite
sanctionner sévèrement tout parti
qui ne respecterait pas le quota, en

déclarant sa liste irrecevable. Or il
pourrait juger difficile d’imposer à
la fois la parité complète et la sanc-
tion radicale que représente l’irre-
cevabilité. Le choix final pourrait
donc être une norme moins systé-
matique, mais assortie d’une sanc-
tion drastique. En tout état de
cause, le seuil ne saurait être infé-
rieur à 40 %, ce qui correspond au
pourcentage de femmes élues dans
la « délégation française » au Par-
lement européen le 13 juin. Le pari
est que, une fois franchie la barre
de 40 % de candidates aux munici-
pales de 2001, le seuil de 50 % sera
aisément accessible aux élections
de 2007, sans qu’il soit nécessaire
de passer par la loi.

Régine Saint-Criq, membre de
l’Observatoire de la parité, ne le
voit pas de cet œil. « C’est simple :
il faut 50 % de femmes sur les scru-
tins de liste ! », tranche la prési-
dente de l’association Parité, qui
s’est déclarée « très déçue » des ré-
centes nominations au Conseil
économique et social (Le Monde
du 2 septembre), dans lesquelles,
dit-elle, le nombre de femmes est
passé « de dix à douze ». Roselyne
Bachelot (RPR) ne mâche pas ses
mots : « Instaurer un quota provi-
soire, ce n’est pas suffisant et c’est
moralement choquant ! Après la
grande envolée paritaire de M. Jos-
pin, on va nous jeter un “nonosse”
pour les municipales et nous dire :
“Vos gueules les mouettes !” », s’in-
surge la députée de Maine-et-
Loire.

Autre limite, les communes de
moins de 3 500 habitants – soit
34 000 communes sur un total de
36 000 et un tiers de la popula-
tion – ne devraient pas être
concernées par la réforme, du fait
de leur mode de scrutin spéci-
fique : le panachage étant admis,
de même que les candidatures in-
dividuelles, l’électeur peut, par

exemple, rayer le nom d’un candi-
dat ou voter pour une personne
qui ne s’est pas présentée. Imposer
un quota reviendrait à limiter le
choix de l’électeur. « Certes, la ré-
forme concernera peu de
communes, mais beaucoup d’élues.
Il y aura un effet d’entraînement sur
les plus petites communes », sou-
ligne cependant Janine Mossuz-
Lavau, directrice de recherche au
CNRS.

« CORRECTION FINANCIÈRE »
Pour mettre en œuvre la parité

dans les scrutins uninominaux
(élections législatives, cantonales,
et l’autre partie des sénatoriales),
le premier ministre a simplement
évoqué, à La Rochelle, la perspec-
tive d’« un mécanisme de correction
financière relatif au financement
public des partis politiques ». Le
rapport de Mme Gillot devrait pré-
férer la carotte au bâton. Le pro-
blème est d’ordre constitutionnel.
« Autant il est envisageable de
contraindre les partis, aurant il pa-
raît contestable de peser sur le choix
de l’électeur dans un scrutin unino-
minal », souligne le professeur

Guy Carcassonne, entendu par
l’Observatoire. En outre, la dimi-
nution de l’aide financière pourrait
inciter au financement occulte des
partis.

M. Carcassonne propose de ge-
ler l’enveloppe annuelle de finan-
cement public (calculée pour moi-
tié en fonction du nombre de voix
recueillies aux législatives, pour
moitié en fonction du nombre de
parlementaires élus), qui continue-
rait d’être distribuée selon les
mêmes critières. Parallèlement, se-
rait créé un « fonds de mixité », qui
serait alimenté par des crédits sup-
plémentaires de l’Etat et profiterait
aux partis qui ont respecté le quo-
ta. Le rapport pourrait fixer deux
seuils distincts pour tenir compte
de la représentation des femmes à
l’Assemblée nationale (10,9 %
d’élues) et dans les conseils géné-
raux (6,6 %). Ainsi, pour l’élection
des députés, le seuil ne devrait pas
être inférieur à 30 %, ce qui corres-
pond au taux de circonscriptions
réservées par le PS aux femmes
aux élections de juin 1997.

Clarisse Fabre
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Nouveau service emploi. Dès le 7 septembre toutes les

offres d’emploi parues dans « Le Monde ».
www.lemonde.fr/emploi

PHILIPPE DUNETON, direc-
teur général de l’Agence française
de sécurité sanitaire des produits
de santé (Afssaps), a annoncé, jeu-
di 2 septembre, la suspension to-
tale des autorisations de mise sur
le marché de l’ensemble des médi-
caments « coupe-faim », ou ano-
rexigènes, fabriqués à partir de
produits de la famille des amphé-
tamines. L’Afssaps recommande
que tout patient actuellement trai-
té par l’une de ces substances
consulte au plus vite son médecin
afin que sa thérapeutique puisse,
dans les plus brefs délais, être mo-
difiée. En toute hypothèse, les
anorexigènes amphétaminiques
devront avoir été retirés de l’en-
semble des pharmacies d’officine
avant la fin du mois de septembre.

La brutale décision de l’Afssaps
fait suite à la recommandation
formulée, mardi 31 août, au terme
d’une réunion extraordinaire or-
ganisée à Londres du comité des
spécialités pharmaceutiques (CSP)
de l’Agence européenne pour
l’évaluation des médicaments.
Cette recommandation préconise
le retrait définitif de l’ensemble
des anorexigènes du marché euro-
péen.

« Une majorité des membres de
ce comité s’est prononcée en faveur
de l’arrêt de commercialisation de
ces molécules sur la base d’un profil
de sécurité inacceptable dans les
conditions normales d’utilisation,
d’une efficacité thérapeutique limi-
tée conduisant à un rapport béné-
fice-risque défavorable », a expli-
qué, à Londres, le professeur Rolf
Bass, directeur de l’unité d’évalua-
tion des médicaments de l’agence
européenne. Cette conclusion a
été transmise à la Commission de
Bruxelles, qui dispose d’un délai
de trois mois pour traduire en pra-
tique, et dans l’ensemble des pays
de l’Union européenne, les
conclusions formulées à Londres.

« MANQUE D’EFFICACITÉ »
Anticipant sur la décision de la

Commission européenne, les res-
ponsables de l’Afssaps ont décidé
de précipiter le mouvement. « Il
est évident que c’est en raison d’un
manque d’efficacité que le CSP a
jugé que les anorexigènes amphéta-
miniques n’avaient plus de place
dans la prise en charge prolongée
de l’obésité, et ce d’autant que leur
effet diminue progressivement au

cours du temps et qu’ils peuvent en-
traîner une pharmacodépendance
incompatible avec un traitement
prolongé », explique M. Duneton.
La décision des autorités sani-
taires françaises est ainsi la der-
nière étape d’un processus engagé
depuis plus de quatre ans lorsque,
en 1995, une alerte médicale avait

été lancée sur le danger des médi-
caments amaigrissants.

Cette alerte visait alors tout par-
ticulièrement l’Isoméride (dexfen-
fluramine) et le Pondéral (fenflu-
ramine), du groupe pharma
-ceutique français Servier. Ces
deux molécules avaient, via un in-
tense battage publicitaire soutenu

par quelques médecins hospitalo
-universitaires, connu un vif suc-
cès commercial international
avant que l’on établisse une corré-
lation entre la consommation de
ces molécules et l’apparition d’af-
fections cardiovasculaires (hyper-
tension artérielle pulmonaire pri-
mitive) aux conséquences parfois
mortelles. Compte tenu de la gra-
vité de cet effet indésirable, Didier
Tabuteau, alors directeur général
de l’Agence du médicament, avait,
en mai 1995, sur proposition de la
Commission nationale de phar-
macovigilance, décidé de réserver
un groupe d’une dizaine de médi-
caments anorexigènes « aux obési-
tés majeures répondant à des cri-
tères médicaux stricts, pour des
durées de traitement inférieures à
trois mois et uniquement après
échec d’un traitement diététique
adapté ».

« MESURE DE PRÉCAUTION »
Fin 1995, les autorités sanitaires

françaises annonçaient une sévère
réglementation de ces médica-
ments, dont les prescriptions ini-
tiales devenaient réservées aux
seuls médecins hospitaliers spé-
cialistes de diabétologie, d’endo-
crinologie ou de médecine inter-
ne. Dans le même temps, ces

La liste des produits interdits
Les médicaments dorénavant interdits à la commercialisation en France

sont : l’Amorex (75 mg, gélule) des laboratoires Crinex ; le Prefamone chro-
nules (75 mg, gélule à libération prolongée) des laboratoires Dexo ; le Tenuate
Dospan (75 mg, gélule) des laboratoires Marion Merrell Dow ; le Moderatan
(75 mg, gélule) des laboratoires Théranol-Deglaude ; le Dinintel (30 mg, gé-
lule) des laboratoires Roussel-Diamant ; le Fenproporex (20 mg, gélule) des
laboratoires Théranol-Deglaude ainsi que l’Incital (40 mg, comprimé pelli-
culé) des laboratoires Pierre Fabre Santé.

Ces médicaments ne pouvaient plus, depuis 1997, être prescrits initialement
que par un médecin hospitalier spécialisé dans le traitement de l’obésité. Le
renouvellement de l’ordonnance pouvait ensuite être effectué par un autre
médecin, ces produits étant délivrés par les pharmaciens d’officine. Ces inter-
dictions complètent celles qui, depuis novembre 1997, frappaient l’Isoméride,
le Glipolyx, la Dexfenfluramine Servier, le Pondéral, la Fenfluramine Servier,
le Pondéral longue action ainsi que la Fenfluramine à action prolongée.

autorités interdisaient l’usage de
quarante-cinq principes actifs
dans des préparations magistrales,
associations de produits pharma-
ceutiques prescrites par des méde-

cins et confectionnées directe-
ment par des pharmaciens
d’officine. Deux ans plus tard, les
deux « coupe-faim » des labora-
toires Servier étaient retirés du
marché mondial, le fabricant ex-
pliquant qu’il s’agissait là d’une
« mesure d’extrême précaution »
(Le Monde du 17 septembre 1997).

Prolongeant cette décision, les
autorités américaines lançaient,
quelques semaines plus tard, une
nouvelle alerte pour intensifier la
surveillance médicale de centaines

de milliers de consommateurs de
médicaments anorexigènes. La dé-
cision prise, jeudi 2 septembre,
par le directeur général de l’Afs-
saps met donc un terme à cette sé-
rie d’alertes sanitaires et d’enca-
drement progressif des
prescriptions et de l’usage de ces
médicaments. En France, les diffé-
rentes mesures avaient conduit à
une réduction très importante des
ventes de ces substances qui, en
1995, représentaient un volume
annuel de près de cinq millions de
boîtes (un traitement correspon-
dant à deux boîtes par mois). Les
autorités sanitaires reconnaissent
toutefois ne pas être en mesure
aujourd’hui d’évaluer le nombre
de patients traités par des médica-
ments anorexigènes.

Parallèlement à l’interdiction
progressive des médicaments do-
rénavant perçus soit comme po-
tentiellement dangereux, soit
comme étant inefficaces à traiter,
au long terme, les véritables obé-
sités, on observe l’apparition de
nouvelles substances amaigris-
santes (lire ci-dessous), faisant à
nouveau l’objet d’intenses cam-
pagnes promotionnelles auprès du
corps médical. Ces produits ne
sont pas aujourd’hui concernés
par les strictes mesures de précau-
tion décidées, après bien des ater-
moiements, à l’échelon européen.

Jean-Yves Nau

Une aubaine pour les nouvelles molécules amaigrissantes
L’INTERDICTION frappant l’ensemble des

anorexigènes amphétaminiques constitue une
véritable aubaine pour les deux multinationales
pharmaceutiques commercialisant depuis peu
deux nouveaux médicaments contre l’obésité :
l’orlistat (ou Xenical) des laboratoires Roche et la
sibutramine (Sibutral ou Meridia) de Knoll Phar-
maceuticals, filiale du groupe BASF. Le Xenical
(commercialisé en France depuis octobre 1998)
est une molécule qui agit en empêchant l’absorp-
tion d’environ 30 % des graisses présentes dans
l’alimentation. N’ayant pas d’action au niveau du
système nerveux central, cette molécule n’est pas
considérée comme un « coupe-faim ».

Ce médicament coûteux (le traitement équi-
vaut à environ 600 francs par mois, non rembour-
sés par la Sécurité sociale) ne doit, en théorie,
être prescrit que chez des malades obèses (ayant
un indice de masse corporel supérieur ou égal à
30 %) chez lesquels un régime alimentaire a préa-
lablement permis une perte de poids d’au moins
2,5 kilos en quatre semaines. Ce traitement doit
d’autre part être arrêté après douze semaines si le
patient n’a pas perdu au moins 5 % du poids rele-
vé au début du traitement médicamenteux.

Se réjouissant de l’obtention de l’autorisation
de mise sur le marché accordée par les autorités
sanitaires américaines, les laboratoires Roche
avaient indiqué en juin que plus de 150 000 per-
sonnes avaient déjà été traitées par l’orlistat en
France. Pour les responsables de la firme aucune
information n’est venue confirmer les inquié-
tudes nées de l’observation d’un nombre anor-
malement élevé de cancers du sein chez des
femmes traitées par ce médicament. Auprès de
l’Agence européenne du médicament, on précise
qu’une étude prospective de deux ans a été mise
en place sur ce thème en Suède auprès de 3 350
femmes. Ses résultats sont attendus au cours de
l’an 2000.

« CAMPAGNES DE MARKETING »
La sibutramine, qui devrait obtenir, de manière

imminente, une autorisation en France, connaît
un très grand succès dans les pays où elle
commence à être commercialisée. Aux Etats-Unis
notamment où plus d’un million de personne ont
déjà été traitées. Cette molécule agit au niveau de
certaines molécules neurotransmettrices et réduit
de la sorte la sensation de faim. Pour autant on

assure chez BASF qu’il ne s’agit pas d’un
« coupe-faim ». « La sibutramine renforce la sen-
sation de satiété et diminue donc le désir de s’ali-
menter », explique le fabricant, qui souligne que
des études cliniques portant sur plus de 6 000 pa-
tients ont permis d’observer « des pertes de poids
significatives – de 5 à 10 % voire plus – et du-
rables ».

« Nous n’avons aucune idée des dangers liés à
l’exposition de millions de personnes sur de très
longues durées aux molécules anorexigènes. Cette
incertitude est d’autant moins acceptable que la
plupart de ces patients n’ont médicalement pas be-
soin, au fond, de telles molécules, déclarait dans un
entretien accordé au Monde en 1997 le professeur
Lucien Abenhaïm, auteur de l’étude épidémiolo-
gique qui fut à l’origine du retrait des médica-
ments du groupe Servier et qui vient d’être nom-
mé directeur général de la santé. Avant de lancer
sur d’énormes marchés, avec des campagnes de
marketing d’une puissance inouïe, des produits qui
vont être utilisés par des dizaines de millions de pa-
tients, il faut un minimum de précautions. »

J.-Y. N.

Non-lieu requis en faveur du colonel Kadhafi dans le dossier de l’attentat contre le DC-10 d’UTA

MÉDECINE L’Agence française
de sécurité sanitaire des produits de
santé a annoncé, jeudi 2 septembre,
la suspension totale de mise sur le
marché des médicaments « coupe-

faim », également appelés anorexi-
gènes. Ces produits de la famille des
amphétamines étaient notamment
utilisés contre l’obésité. b OUTRE
leur manque d’efficacité face à cette

maladie, leurs dangers avaient fait
l’objet de multiples alertes depuis
plusieurs années. Il leur était repro-
ché de créer une dépendance à long
terme chez leurs utilisateurs. Cer-

tains d’entre eux étaient également
accusés de favoriser l’apparition de
maladies cardio-vasculaires. b LA
FRANCE, par cette décision, anticipe
sur une interdiction générale dans

l’Union européenne, que Bruxelles
devrait prononcer d’ici trois mois.
b LES LABORATOIRES cherchent à
développer des nouvelles molécules
qui échappent à l’interdiction.

Tous les médicaments « coupe-faim » sont désormais interdits à la vente
Dans l’attente de leur prochain retrait à l’échelon européen, les autorités sanitaires françaises laissent un mois aux fabricants d’anorexigènes 

pour retirer des pharmacies ces produits jugés inefficaces et potentiellement dangereux

La présidente de SOS-Attentats conteste le bien-fondé de cette mise hors de cause
LE PARQUET de Paris a choisi de

requérir un non-lieu en faveur du
colonel Kadhafi dans l’affaire de
l’attentat contre le DC-10 de la
compagnie UTA, qui avait entraîné
la mort de cent soixante-dix per-
sonnes, le 19 septembre 1989 au-
dessus du désert du Ténéré (Niger).
Pour expliquer sa décision, qui fait
suite à une plainte déposée le
16 juin contre le dirigeant libyen
par l’association SOS-Attentats
pour « complicité d’homicide volon-
taire » (Le Monde du 4 août), le mi-
nistère public argue notamment du
« droit coutumier international ».

L’usage diplomatique interdit,
selon le parquet, la mise en cause
d’un chef d’Etat dans l’exercice de
ses fonctions – à l’exception des

crimes contre l’humanité, comme
l’illustre le cas de Slobodan Milose-
vic. Le président de la République
fédérale de Yougoslavie a été l’ob-
jet d’un acte d’accusation dressé
par le Tribunal pénal international
le 27 mai pour « crimes contre l’hu-
manité et crimes de guerre ». Le co-
lonel Kadhafi, visé par une plainte
pour « complicité d’homicide volon-
taire » pour l’affaire du DC-10, ne
peut être poursuivi, estime le par-
quet, d’autant que pendant l’ins-
truction du dossier de l’attentat,
qui a abouti le 10 mars à un procès
par contumace et à la condamna-
tion à la réclusion criminelle à per-
pétuité de six ressortissants li-
byens, soupçonnés d’être les
organisateurs et les auteurs de l’at-

tentat, les parties civiles n’avaient
pas demandé la mise en examen de
M. Kadhafi.

« UNE QUELCONQUE IMMUNITÉ »
Cette décision intervient cepen-

dant à un moment où la France
semble prête à rétablir des rela-
tions régulières avec la Libye, après
la suspension, le 5 avril, des sanc-
tions internationales votées par
l’Organisation des nations unies
(ONU) contre le régime libyen. Elle
a provoqué l’incompréhension et la
colère de SOS-Attentats. Son avo-
cat, Me Francis Szpiner, s’est éton-
né du recours à la notion de « droit
coutumier international », inconnue
des textes de droit. « Il n’y a rien
dans le code de procédure pénale

qui indique que les chefs d’Etat bé-
néficient d’une quelconque immuni-
té », a-t-il souligné. Le défenseur
des victimes de l’un des attentats
les plus meurtriers touchant des
ressortissants français s’indigne
que « le souci de ménager des inté-
rêts pétroliers » l’ait emporté sur ce-
lui de la justice.

Françoise Rudetzki, la présidente
de SOS-Attentats à l’origine de la
plainte contre le dirigeant libyen,
conteste le bien-fondé d’une telle
mise hors de cause. « Comment
peut-on imaginer un instant que le
colonel Kadhafi soit ignorant d’une
action de ses services secrets à la tête
desquels se trouvait son propre
beau-frère ? » Elle regrette que la
justice n’ait pas profité de la nou-

velle situation internationale. « Le
colonel Kadhafi a la volonté de reve-
nir sur le devant de la scène, c’était
sans doute l’occasion de lui faire ac-
cepter des sanctions », estime-t-elle.

ENGAGÉ À « COOPÉRER » 
Le chef de l’Etat libyen s’était

pourtant engagé par écrit dans une
lettre datée du 23 mars 1996 au
président de la République,
Jacques Chirac, à « coopérer avec la
République française ». Il précisait
dans ce courrier que son pays
n’avait pas pour habitude d’extra-
der ses propres concitoyens, mais
qu’il s’engageait à « s’acquitter de
ses obligations ». 

Cette promesse est, semble-t-il,
restée lettre morte. Depuis le ver-

dict du 10 mars et la condamnation
par contumace des six Libyens à la
réclusion criminelle à perpétuité,
aucune information n’a été donnée
par Tripoli sur le sort qui leur était
réservé.

Le dernier mot concernant la
plainte qui vise le colonel Kadhafi
reviendra de toute façon au juge
Jean-Louis Bruguière, qui a en
charge son instruction. Le magis-
trat pourrait dans un premier
temps demander à Me Szpiner de
lui faire part de ses observations. Il
lui reviendra ensuite de décider si
M. Kadhafi est oui ou non passible
de poursuites devant les tribunaux
français.

Pascal Ceaux
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Une nouvelle façon d’évaluer les enseignants
Préparé depuis plusieurs mois, le rapport du recteur de Bordeaux,

Jean-Marc Monteil, a été remis au ministre de l’éducation nationale
au mois de juillet. Jeudi 2 septembre, Claude Allègre a indiqué qu’il
en retiendrait plusieurs suggestions. « Il faut évaluer les enseignants
dans leur travail en équipe et dans leur travail individuel », a déclaré le
ministre, avant d’ajouter : « La deuxième note d’inspection devrait être
attribuée sans que la première soit connue », pour éviter un « étique-
tage » qui suit durablement l’enseignant. Enfin, M. Allègre a sou-
ligné que le rôle de l’inspection était « d’aider les enseignants », au
moins autant que de les évaluer. « Il ne faut pas mettre la pression
tout de suite sur les jeunes professeurs », a fait valoir, pour sa part, le
recteur Monteil. Un accompagnement mixte de tuteurs, d’inspec-
teurs, « intergénérationnel », favoriserait, selon lui, les premiers pas
dans la carrière, qui sont « déterminants pour la suite ».

La longue traque de « Bibi » Lorcy,
ancien boxeur soupçonné de meurtre
DES EMPREINTES sur un verre,

une tâche de sang sur la cuvette
des WC. Tels étaient les seuls in-
dices à la disposition des policiers
chargés de l’enquête sur le
meurtre d’un retraité de quatre-
vingt-huit ans, en 1994, dans son
pavillon de Bezons (Val-d’Oise).
Cinq ans plus tard, alors que ce
fait-divers semblait voué à l’oubli,
les empreintes ont conduit à l’in-
terpellation, mercredi 1er sep-
tembre, d’un suspect de renom :
l’ancien boxeur Pierre Lorcy,
champion de France des légers en
1994, frère de Julien Lorcy, ex-
champion du monde (WBA).

Les policiers de l’antenne de
Cergy-Pontoise du SRPJ de Ver-
sailles ont interpellé Pierre Lorcy
rue du Faubourg-Montmartre, à
Paris, en compagnie d’un ami. Les
deux hommes étaient en posses-
sion d’une cinquantaine de pierres
précieuses et venaient de rendre
visite à un courtier en diamants.
Pierre Lorcy a été mis en examen
pour « homicide volontaire sur per-
sonne particulièrement vulné-
rable ».

Les faits remontent au 3 juin
1994. Ce jour-là, le corps de Gas-
ton Moysset est retrouvé à son do-
micile de Bezons. Le médecin lé-
giste note une fracture du crâne
– due à un coup de plaque de
marbre –, des marques de strangu-
lation et de nombreuses ecchy-
moses. L’épouse du retraité, âgée
de quatre-vingt-douze ans, a été
épargnée, mais les enquêteurs ne
peuvent l’interroger car la vieille
dame est sénile. Les voisins n’ont
rien vu, rien entendu. Les em-
preintes, prélevées dans la maison
en désordre, ne figurent dans au-
cun fichier. Le sang sur la cuvette
des WC n’est pas celui de la vic-
time, mais cela ne conduit pas
pour autant au meurtrier.

Il faut attendre le printemps
1999 pour que l’enquête soit relan-
cée, grâce au fichier automatique
des empreintes digitales (FAED).
Celui-ci procède régulièrement à
une sorte de balayage, de façon à
comparer les données récentes à
celles enregistrées de longue date.

C’est ainsi qu’apparaît le nom de
Pierre Lorcy. Ses empreintes
viennent d’être mémorisées après
son interrogatoire par des gen-
darmes dans une banale affaire
d’escroquerie. Reste à localiser
l’ancien boxeur, qui vit au jour le
jour, dans la communauté gitane
de la région parisienne. Les poli-
ciers l’aperçoivent une seule fois,
en avril à Bercy, lors du champion-
nat du monde de son frère, Julien.
On voit Pierre Lorcy sur les images
de télévision, participant au
triomphe familial, mais les poli-
ciers renoncent à l’interpeller car
ce serait trop risqué. Il disparaît de
nouveau. Pour espérer le retrou-
ver, il faudra attendre le prochain
combat de son frère.

SUSPECT INTROUVABLE
Le 6 août, au Cannet (Alpes-Ma-

ritimes), alors que ce dernier doit
affronter l’Italien Zoff, une sur-
veillance est mise en place. Des
policiers du Val-d’Oise s’invitent
en toute discrétion à la pesée des
boxeurs. Au-dehors, leurs col-
lègues niçois se tiennent prêts à
intervenir en cas de bagarre. Une
centaine de personnes, parmi les-
quelles de fameux puncheurs, sont
venues assister à la pesée. Tous les
Lorcy sont là, sauf Pierre, alias
« Bibi ». Le lendemain, les poli-
ciers en civil suivent vainement le
combat. Le suspect demeure in-
trouvable. On le dit brouillé avec
son frère, auquel la justice n’a rien
à reprocher.

Début septembre, les enquê-
teurs finissent néanmoins par re-
trouver sa trace, à Paris. L’ex-
champion, qui n’oppose aucune
résistance, reconnaît s’être rendu à
Bezons en 1994. Selon lui, il aurait
essayé de vendre un tapis au vieil-
lard et une vive altercation aurait
éclaté, au cours de laquelle ce der-
nier se serait mortellement blessé.
Il nie avoir volé quoi que ce soit.
Le FAED ne s’était donc pas trom-
pé. Quant au sang, un test d’ADN
devrait permettre de dire s’il s’agit
du sien ou de celui d’un complice.

Philippe Broussard

DÉPÊCHES
a JUSTICE : la PDG de l’entreprise de transport frigorifique Dis-
pam, établie au Pontel près d’Avignon (Vaucluse), a été incarcérée mer-
credi 1er septembre ainsi que son directeur général, jeudi 2 septembre.
Tous deux ont été mis en examen par le parquet d’Avignon pour « faux
et usage de faux, mise en danger de la vie d’autrui », ainsi que pour « en-
trave à l’exercice des contrôleurs ou inspecteurs du travail et de la main-
d’œuvre des transports ». Ils sont soupçonnés d’avoir falsifié les chrono-
tachygraphes, autrement dit les « mouchards » des camions, et d’avoir
établi de fausses attestations de repos à certains chauffeurs de poids
lourd appartenant à cette entreprise de quatre cents employés. – (Cor-
resp.)
a Cinq personnes ont été mises en examen pour « homicide invo-
lontaire par imprudence », à l’issue de l’enquête judiciaire menée par la
gendarmerie d’Aurillac (Cantal) sur la mort d’une lycéenne dans la nuit
du 24 au 25 septembre 1998. L’adolescente avait fait une chute mortelle
d’une falaise dans le Cantal au cours d’une sortie organisée par son ly-
cée. Les cinq adultes mis en examen sont le proviseur-adjoint du lycée,
un conseiller principal d’éducation, deux enseignants et une maîtresse
d’internat.
a MALFAÇON : plusieurs pneumatiques de la marque Speedy (du
type 175 x 70 R 13 82 T) présentent des défauts graves, a révélé une en-
quête ouverte par le parquet de Strasbourg. Celle-ci fait suite à la
plainte déposée mardi 31 août, au commissariat de police de Haguenau
(Bas-Rhin) par un automobiliste victime d’un accident de la route.
a CORSE : un attentat à l’explosif a provoqué des dégâts assez im-
portants, dans la nuit de jeudi 2 au vendredi 3 septembre, dans les lo-
caux de l’Institut de gestion sociale des armées (Igesa), situés dans les
quartiers sud de Bastia. Une charge de deux kilos d’explosifs a arraché
la porte, fait voler les vitres en éclats et endommagé le matériel de l’Ige-
sa.
a POLICE : un homme de vingt-neuf ans a été grièvement blessé à
la tête, jeudi 2 septembre, lors d’un contrôle de police à Cormeilles-
en-Parisis (Val-d’Oise). Interpellé devant son domicile, après une
course-poursuite avec la brigade anti-criminalité, Farad Boukhalfa au-
rait tenté de se saisir de l’arme d’un fonctionnaire, selon la version poli-
cière. Un coup de feu serait alors parti en l’air, tandis qu’il chutait et
heurtait le trottoir de la tête. Le parquet de Pontoise a ouvert une en-
quête et saisi l’Inspection générale de la police nationale.
a DROGUES : un disc-jockey de trente-six ans a été interpellé mar-
di 31 août dans la région d’Orléans à la suite du décès à Paris d’un jeune
homme de vingt et un ans, provoqué par une intoxication médica-
menteuse vraisemblablement liée à une prise d’ecstasy. Le disc-jockey a
reconnu avoir vendu au jeune homme, à la veille de sa mort, une quin-
zaine de cachets d’ecstasy, et lui avoir fourni une vingtaine d’autres
comprimés en juillet. Il a été présenté mercredi 1er septembre à un juge
d’instruction en charge d’une information pour homicide involontaire. 

En visite en Gironde, Claude Allègre s’emploie
à rassurer les personnels de l’éducation nationale

Les professeurs ont commencé, jeudi, une prérentrée de deux jours et demi
Le ministre de l’éducation nationale, Claude Al-
lègre, s’est rendu, jeudi 2 septembre, dans l’aca-
démie de Bordeaux, pour le premier jour de la

prérentrée des professeurs, qui dure cette an-
née deux journées et demi. A travers plusieurs
annonces sur les programmes et la formation,

M. Allègre a cherché à montrer qu’il allait désor-
mais accorder davantage d’attention aux per-
sonnels, après deux ans consacrés aux élèves.

BORDEAUX 
de notre envoyée spéciale

Le jour J pour les profs tombait,
cette année, le jeudi 2 septembre.
Trois jours avant les élèves, ils
inauguraient, de la maternelle au
lycée, une prérentrée en deux
jours et demi au lieu d’un, selon la
décision de leur ministre, Claude
Allègre. Histoire de tâter le moral
des troupes et de montrer qu’il
était sur le terrain au jour dit, ce-
lui-ci faisait une tournée dans
l’académie de Bordeaux. Une
bonne occasion pour décliner son
nouveau credo : après deux ans
consacrés aux élèves, voilà le tour
des personnels.

Aux fonctionnaires du rectorat,
il a réservé compliments et pro-
messes : « Je vous remercie d’avoir
montré que vous étiez capables de
mener à bien la déconcentration, a
lancé M. Allègre. Dites-vous bien
que c’est un combat. (...) Il y a des
pouvoirs avec lesquels les gens
vivent depuis des années, ils ne vont
pas les lâcher comme ça. » Au
porte-parole des personnels, qui
se plaignait d’un excès de régle-
mentation, M. Allègre a rétorqué :
« Je peux vous promettre que vous
aurez moins de circulaires. Depuis
quatre mois, je les vise toutes per-
sonnellement et j’en arrête 90 %. »
Le ministre de l’éducation les a
également informés qu’un « code
de l’éducation » harmonisant l’en-
semble des textes qui régit ce
vaste domaine serait bientôt voté
au Parlement.

Aux enseignants de sciences de
la vie et de la terre rassemblés au
rectorat pour le rencontrer le mi-
nistre a dispensé quelques exhor-
tations. « Le métier change, c’est
une période passionnante. C’est
vous qui allez inventer une nouvelle
façon de travailler, plus personnali-
sée, plus interactive. » M. Allègre

leur a recommandé de profiter de
sa loi sur l’innovation technolo-
gique, permettant aux ensei-
gnants d’être détachés pendant
six ans dans une entreprise, puis

de retourner à l’éducation natio-
nale. Abordant le chapitre de la
formation, un des chantiers de
l’année, le ministre de l’éducation
a déclaré que les universitaires au-
raient désormais obligation, dans
leur temps de service, de faire
trois heures de formation, initiale
ou continue, à destination des en-
seignants. Il a également annoncé
qu’il allait mettre en place « l’équi-
valent des entretiens de Bichat »
pour l’éducation. « Comme le font
les médecins, des colloques et des
discussions vont être organisés dans
chaque académie, et c’est l’Univer-
sité qui en aura la responsabilité. »

Aux profs du lycée climatique
Grand-Air d’Arcachon (Gironde),
qui effectuaient leur prérentrée, le
ministre a aussi apporté des préci-
sions : « Je ne suis satisfait, ni de la
formation continue, ni de la forma-
tion initiale des enseignants, ni
qualitativement, ni quantitative-

ment. » M. Allègre souhaite ins-
taurer un tutorat pendant deux ou
trois ans pour les enseignants dé-
butants, assuré par un de leurs aî-
nés. « Il ne faut plus que l’on lâche

des jeunes profs dans des établisse-
ments difficiles sans aucune expé-
rience préalable. Il faut au moins
qu’ils aient eu une expérience des
quartiers difficiles quand ils sont à
l’IUFM [Institut universitaire de

formation des maîtres]. » Le mi-
nistre voudrait de surcroît que
tous les jeunes enseignants aient
au moins reçu une information
sur les drogues, la violence, etc.
M. Allègre a enfin indiqué que
Jacques Soulas, inspecteur général
de l’administration de l’éducation
nationale, était chargé d’une mis-
sion d’étude sur les 35 heures
pour le ministère.

Enfourchant ensuite son cheval
de bataille favori, les pro-
grammes, Claude Allègre a indi-
qué son cocktail idéal : « Il fau-
drait que dans les programmes, un
tiers change tous les dix ans, un
tiers tous les trois ans et un tiers qui
serait laissé à la liberté des ensei-
gnants. » Puis, non content de
s’occuper de la formation et des
contenus, le ministre a fait savoir
qu’il s’était préoccupé des condi-
tions de vie des enseignants avec
le ministre du logement. Le seuil
d’accès aux HLM devrait être rele-
vé, afin que les jeunes enseignants
qui n’y ont pas droit puissent y ac-
céder.

Béatrice Gurrey
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Le 31 août 1999,

Constant

décidait de pointer le bout de son nez.

M. et M me FARIN,
M. et M me ZYLBERBERG,
leurs enfants et petits-enfants,

les amis de la 25e Image
félicitent

Laurent et Juliette,
ses parents.

9, rue des Récollets,
75010 Paris.

– Depuis le 31 août, les grands yeux
bleus et les babillements de

Jeanne

illuminent le cœur de ses parents. Elle
rend leur vie plus belle et plus profonde.

Delphine
et René-Laurent BALLAGUY.

31, rue de Buci,
75006 Paris.

Anniversaires de naissance

– Bon anniversaire à

Georges SEGURA.

Bravo pour tes soixante-dix ans.
Bises à toi et Antoinette.
Meilleurs vœux pour la suite.

Mariages

Pierline MARTINEZ
et

Emmanuel AUBIN

sont heureux de faire part de leur mariage,
célébré le samedi 4 septembre 1999,
à Gumiane (Drôme).

23, rue Denfert-Rochereau,
69004 Lyon.

Victor DURET,
Philippe L’HOPITAL,

leurs familles,
sont heureux d’annoncer le mariage de
leur parrain,

Marc VAUCHEY,
avec

Sylvie MOUCHET,

le samedi 4 septembre 1999, à Velaux
(Bouches-du-Rhône),

et souhaitent la bienvenue à

Axelle BAILLE,

née le 3 jui l let 1999, à Marseil le
(Bouches-du-Rhône),

première petite-fille de
Jeanine et Jean-Marie VAUCHEY.

Valérie TEDGUI
et

Stanislas LERIDON

ont la joie d’annoncer leur mariage, qui
sera célébré le samedi 4 septembre 1999,
en l ’église Saint-Jean-Baptiste de
Trucy-l’Orgueilleux (Nièvre).

77 bis, rue des Entrepreneurs,
75015 Paris.

Décès

– Yves Ballan,
son mari,

Hervé, Matilde et Frédéric,
ses enfants,

Danaë,
sa petite-fille,

Les familles Pierre, Luxmoor, Ballan,
Santander et Lange,
ont la tristesse de faire part du décès de

Christiane
BALLAN-DUFRANÇAIS,

docteur ès sciences,
maître de conférences
à l’université Paris-VI.

Nous nous réunirons le samedi
4 septembre 1999, à 11 heures, en
l’église de Chamigny (Seine-et-Marne),
avant l’inhumation.

43, rue Barrault,
75013 Paris.

– Ses enfants, leurs conjoints,
Ses petits-enfants,
Son arrière-petite-fille,
Sa famille, ceux qui l’ont aimée,

ont la tristesse de faire part du décès de

Georgette DARDOUR,

survenu le 1er septembre 1999, à l’âge de
quatre-vingts ans.

1, rue Romain-Rolland,
94500 Champigny-sur-Marne.

– L’Inspection générale du tourisme
a le regret de faire part du décès
accidentel de

M. Henri GROLLEAU,
chargé de mission d’inspection générale,

survenu le 31 août 1999.

– Fouad Fidouh,
Amine Mokhtar Benounnane,
Et Sidi Mohamed Senhadji,

prient le professeur Lakhdar Mokhtari de
bien vouloir agréer leur sympathie
attristée suite à la disparition subite de
son fils,

Ahmed-El-Amine MOKHTARI,
polytechnicien,

docteur en sciences physiques
de l’université Paris-Sud,

survenue le 23 août 1999, en Algérie, à
l’âge de trente-trois ans.

Sa personna l i té lumineuse, sa
gentillesse et sa modestie nous ont
tous marqués. Il restera présent dans
notre mémoire et dans notre cœur.

– Tachia,
sa femme,

Juan,
son fils,

Sonia et Jean-Marie Branca, Michel
Creusot, Yasmina et Alfonso Quintana,
ses neveux,

Irène et Paz Quintana,
ses belles-sœurs,

Francisco Perez-Terron,
son beau-frère,

Sarah et Emmanuel Branca, Paméla,
Elisa et Aïna Quintana,
ses petits-neveux et nièces,
ont la tristesse de faire part de la mort de

Charles ROSOFF,
ingénieur des Mines,

dans sa quatre-vingt-cinquième année
d’une vie bien remplie.

Après la cérémonie, qui se tiendra au
crématorium du Père-Lachaise, le mardi
7 septembre 1999, à 15 h 15, les amis se-
ront les bienvenus à la maison, comme
toujours.

9, rue Montalembert,
75007 Paris.

– M. Jean-Michel Yung
et Mme Drocella Yung-Mukandekezi,

M. David Yung et sa mère,
M. Emmanuel Yung,
M. Jean-Marie Ndekezi, fils de

Drocella Yung,
Sa sœur et son frère, ses beaux-frères et

belles-sœurs, ses cousins, cousines, ses
neveux et nièces,

Et toute sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Marguerite YUNG.

L’inhumation aura lieu au cimetière
ancien de Neuilly, 3, rue Victor-Noir,
Neui l ly, à 15 heures, le mercredi
8 septembre 1999.

Anniversaires de décès

– Le 4 septembre 1990,

Lucky FORSSE,
née Lucienne EMO,

nous quittait.

Nous, nous ne l’oublions pas.

Jean-François, Véronique, Frédéric.

19, rue de Damiette,
91190 Gif-sur-Yvette.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
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DISPARITION

a FRANCK BOYER, graphiste, il-
lustrateur et directeur artistique
des éditions Actes Sud junior, est
mort lundi 9 août, à Blois (Loir-
et-Cher) à l’âge de trente-cinq
ans. Né en 1964, Franck Boyer se
passionne très tôt pour toutes les
formes d’expression visuelles :
dessin, peinture, calligraphie, ar-
chitecture, décors, etc. Ayant dé-
buté à vingt ans comme graphiste
décorateur au Sentier des Halles,
rue d’Aboukir, il découvre en 1985
le métier de marketing de presse
et d’édition au sein de l’agence de
communication Influences et de-
vient trois ans plus tard directeur
artistique de sa filiale, Equipage.
Il crée de nombreuses maquettes
et designs pour des journaux, ain-
si que pour des collections de
livres (Hachette, Bayard) et de
disques. Avec Bruno Laurent, il
crée en 1992 l’agence Repères
Communication. Il dirige le stu-
dio de création auquel l’éditrice
Madeleine Thoby confie le bud-
get jeunesse d’Actes Sud. « In-
venteur » de la ligne graphique
d’Actes Sud junior, Franck Boyer
en était aussi l’un des talentueux
il lustrateurs. I l avait mis en
images quatre ouvrages, Margue-
rite et la politique, de Virginie Lou,
et la trilogie sur la psychanalyse
de Michèle Costa Magna, Du côté
de chez Freud (Les Noces d’Œdipe,
Les Chaudrons du divin et Les
Méandres d’un rêve).

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
1er septembre sont publiés : 

b Corps humain : un décret re-
latif aux conditions d’autorisation
des établissements publics de san-
té et organismes exerçant les acti-
vités relatives à la transformation,
la conservation, la distribution et
la cession de tissus ; un arrêté ho-
mologuant les règles de réparti-
tion et d’attribution des greffons
tissulaires prélevés sur une per-
sonne décédée ou recueillis au
cours d’une intervention médicale
en vue de greffe ; un arrêté fixant
le modèle de déclaration d’activi-
tés de transformation et de
conservation de tissus du corps
humain et de leurs dérivés, desti-
nés à la préparation de spécialités
pharmaceutiques ou de médica-
ments fabriqués industriellement,
par les fabricants de produits
pharmaceutiques ; un arrêté
fixant le modèle de dossier ac-
compagnant les demandes d’au-
torisation d’exercer les activités
de transformation, de conserva-
tion, de distribution et de cession
de tissus du corps humain et de
leurs dérivés à des fins théra-
peutiques.

b Produits toxiques : une déci-
sion d’interdire la fabrication,
l’importation, l’exportation, la
mise sur le marché à titre gratuit
ou onéreux, la détention en vue
de la vente ou de la distribution à
titre gratuit, la prescription, la dé-
livrance et l’administration de cer-
tains produits destinés à l’homme
et contenant certains éthers de
glycol ; une décision d’interdire la
fabrication, le conditionnement,
l’importation, l’exportation, la
distribution en gros, la mise sur le
marché à titre gratuit ou onéreux,
la détention en vue de la vente ou
de la distribution à titre gratuit et
l’utilisation de certains produits
cosmétiques contenant certains
éthers de glycol ; une décision
d’interdire la fabrication, l’impor-
tation, l’exportation, la mise sur le
marché à titre gratuit ou onéreux,
la détention en vue de la vente ou
de la distribution à titre gratuit,
l’utilisation, la prescription, la
délivrance et l’administration de
certains produits destinés à
l’homme et contenant de la
phénolphtanéine.

b Dioxine : un arrêté suspen-

dant la mise sur le marché des ani-
maux et de produits animaux sus-
ceptibles d’être contaminés en
dioxines et prohibant l’introduc-
tion sur le territoire national
d’animaux et de produits d’ori-
gine animale en provenance de
Belgique, jusqu’au 30 septembre. 

b Fonctionnaires : un décret
fixant les conditions et les modali-
tés de règlement des frais occa-
sionnés par les déplacements des
personnels civils sur le territoire
métropolitain de la France, lors-
qu’ils sont à la charge des budgets
de l’Etat, des établissements pu-
blics nationaux à caractère admi-
nistratif et de certains organismes
subventionnés : il prévoit notam-
ment que l’indemnité de repas at-
tribuée aux agents en mission est
réduite de 50 % lorsque les inté-

ressés ont la possibilité de se
rendre dans un restaurant admi-
nistratif ou assimilé.

Au Journal officiel du jeudi
2 septembre sont publiés : 

b Maladies professionnelles :
un décret relatif aux dispositions
spéciales concernant les pneumo-
conioses en tant que maladies
professionnelles.

b « Mastaire » : un décret rela-
tif à la création du grade de mas-
taire et un rapport au premier mi-
nistre relatif à cette création.

b Routiers : un décret relatif
aux transports routiers de mar-
chandises ; un avis du Conseil de
la concurrence.

b CES : un décret portant nomi-
nation au Conseil économique et
social (lire ci-dessous).

NOMINATIONS

CONSEIL ÉCONOMIQUE
ET SOCIAL

Nous publions la liste des qua-
rante personnalités qualifiées
nommées membres du Conseil
économique et social lors du
conseil des ministres du mercredi
1er septembre ( Le Monde du
2 septembre). Les membres re-
conduits sont signalés par un as-
térisque : 

Personnalités choisies par le
président de la République :
Anne Braun*, ancienne secré-
taire générale du groupe RPR de
l’Assemblée nationale ; Maurice
Bonnet, administrateur de la
Caisse nationale d’assurance-
vieillesse ; Jean-Pierre Camoin,
ancien maire (RPR) d’Arles et an-
cien sénateur des Bouches-du-
Rhône ; Yves Cannac, ancien se-
crétaire général adjoint de la pré-
sidence de la République sous
Valéry Giscard d’Estaing et an-
cien PDG de l’agence Havas ;
Jean-Claude Casanova*, profes-
seur à l’Institut d’études poli-
tiques de Paris et ancien collabo-
rateur de Raymond Barre à
Matignon ; Philippe Dechartre*,
ancien ministre du général de
Gaulle ; Evelyne Guilhem*,
conseillère régionale (RPR) du
Limousin et ancienne députée de
Haute-Vienne ; Jean Mattéoli*,
président sortant du CES ; Ham-
laoui Mekachera*, président du
Conseil national des musulmans

de France ; Jean-Claude Pasty,
ancien député (RPR) européen ;
François Piazza-Alessandrini*,
conseiller du président d’Aéro-
ports de Paris, ancien conseiller
(RPR) à l’Assemblée de Corse ;
Alain Pompidou, ancien député
(RPR) européen ; Didier Robert,
délégué national d’ATD Quart-
Monde ; Michel Roussin, ancien
ministre de la coopération ;
Adolphe Steg*, ancien chef du
service urologique de l’hôpital
Cochin.

Personnalités choisies par le
premier ministre : Jean-Luc Ben-
nahmias, secrétaire national des
Verts ; Jean-Marcel Bichat*, an-
cien collaborateur de François
Mitterrand ; Lionel Brard, pré-
sident d’honneur de France Na-
ture Environnement ; Claudette
Brunet-Lechenault*, vice-prési-
dente du Parti radical de gauche ;
Michel Debout, conseiller natio-
nal du PS ; Jacques Dondoux,
ancien secrétaire d’Etat au
commerce extérieur ; Georgette
Elgey, historienne et ancienne
collaboratrice de François Mit-
terrand à l’Elysée ; Charles Fiter-
man, ancien ministre des trans-
ports du gouvernement de Pierre
Mauroy ; Anne-Catherine
Franck, chargée de mission au
cabinet de Jean-Pierre Masseret,
secrétaire d’Etat aux anciens
combattants ; Nadine Garcia,
membre du conseil national du
PCF ; Ahmed Gayet, conseiller
au cabinet de Martine Aubry au
ministère de l’emploi et de la so-
l idarité ; Thierry Jeantet,
membre du bureau national du
PRG ; Georges de La Loyère, an-
cien trésorier de l’UDF et colla-
borateur de Valéry Giscard d’Es-
taing à la Fondation pour la
démocratie en Europe ; Cathe-
rine Le Galiot, conseillère natio-
nale du PS ; Michèle Lindeperg,
ancienne députée (PS) euro-
péenne ; Jean-Baptiste Motroni,
ancien sénateur (PS) de la Haute-
Corse ; Robert Navarro, premier
secrétaire de la fédération socia-
liste de l’Hérault ; Aline Pailler,
ancienne députée européenne
élue sur la liste du PCF ; Lau-
rence Rossignol, membre du bu-
reau national du PS ; Pierre Sha-
pira*, ancien collaborateur de
Lionel Jospin au ministère de
l ’éducation nationale ; René
Souchon, ancien ministre, an-
cien député (PS) du Cantal et an-
cien maire d’Aurillac ; Henriette
Steinberg, présidente du Se-
cours populaire ; Dominique
Taddeï, économiste et rocar-
dien ; René Teulade*, ancien mi-
nistre des affaires sociales et an-
cien président de la Fédération
nationale de la mutualité fran-
çaise ; Anne Wieviorka, histo-
rienne, membre de la mission
d’études sur la spoliation des
juifs de France.

ÉPISCOPAT
Mgr Jean-Louis Papin a été

nommé par le pape, vendredi
3 septembre, évêque de Nancy et
de Toul (Meurthe-et-Moselle). Il
succède à Mgr Jean-Paul Jaeger,
nommé évêque d’Arras (Pas-de-
Calais), le 12 août 1998. Le Père
Jean-Louis Papin était supérieur
du séminaire interdiocésain des
Pays de la Loire, à Nantes.

[Né le 14 septembre 1947 à Chemillé
(Maine-et-Loire), Jean-Louis Papin a fait ses
études au petit séminaire de Baupréau, au
grand séminaire d’Angers et à l’Institut ca-
tholique de Paris. Il est titulaire d’une maî-
trise de théologie dogmatique. Ordonné
prêtre pour le diocèse d’Angers en 1974, il a
été vicaire aux Ponts-de-Cé, chargé des au-
môneries de jeunes et de l’Action catholique
ouvrière, puis, à partir de 1980, professeur de
théologie au séminaire des Pays de la Loire, à
Nantes. En 1993, il devient supérieur de ce
séminaire interdiocésain. De 1987 à 1994, il
est également codirecteur de l’Institut de for-
mation des éducateurs du clergé (IFEC), à Pa-
ris. Jean-Louis Papin est spécialisé dans les
questions de formation et du ministère des
prêtres. En juin 1999, il avait été nommé curé
de la paroisse du Sacré-Cœur de Cholet.] 
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Les « réserves » de Mme Lebranchu
La secrétaire d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce

et à l’artisanat, Marylise Lebranchu, affirme être « très réservée » sur le
développement et l’extension future des magasins d’usine. Une position
justifiée par le caractère jugé « extrêmement destructurant » de ce type de
distribution, notamment pour la filière textile et le commerce du prêt-à-
porter. Néanmoins, le secrétariat d’Etat assure vouloir distinguer les
« vrais » des « faux » magasins d’usine : les premiers répondant à une
logique industrielle d’écoulement des stocks non vendus ; les seconds
conçus uniquement dans une logique de consommation avec, éventuel-
lement, la fabrication de produits spécifiquement destinés à être écoulés
à bas prix. « Dans ce cas, on ne doit plus parler de magasins d’usine mais de
“solderies de marques” », dit Mme Lebranchu. Elle s’est ainsi opposée, en
juillet, au projet de création d’une galerie à Coquelles (Pas-de-Calais).

Les magasins d’usine, nouvelles vitrines des villes industrielles
Pour tenter de compenser la baisse de leur activité économique traditionnelle, des communes misent sur des surfaces de vente à bon marché.

Quitte à mettre en péril le petit commerce. Le gouvernement tente de contrôler le développement de ce mode de distribution qui rencontre un succès croissant
ROMANS-SUR-ISÈRE
de notre envoyé spécial

Ils ont parcouru des centaines
de kilomètres, pris une journée de
congé ou sacrifié leur samedi, pas-
sé des heures à fouiller dans les
rayons, dépensé des fortunes et
rempli leurs coffres de vêtements
de marque, achetés à prix réduit.
Comme Roubaix (Le Monde du
24 août) et Troyes, Romans-sur-
Isère, une ville de 32 500 habitants
dans la Drôme des collines, ac-
cueille des milliers d’adeptes du
tourisme commercial qui viennent
ainsi dans l’espoir de réaliser de
bonnes affaires, depuis l’ouver-
ture, le 28 juillet, d’une galerie de
magasins d’usines. Henri Bertho-
let, le maire et député (PS), ob-
serve avec satisfaction l’afflux de
visiteurs, inhabituel au mois
d’août : « Il aura fallu nous battre,
manifester, signer des pétitions pour
que Romans puisse ouvrir ce
centre. »

Le feuilleton de l’installation à
Romans de Marques Avenue, un

centre de magasins d’usine de près
de 5 700 m2, aura en effet duré
cinq ans. Cinq ans de tensions
entre partisans d’un projet censé
« relancer Romans » et adversaires
d’une implantation jugée « mor-
telle pour les commerces ». Les
chambres de commerce et d’in-
dustrie de Rhône-Alpes, les maires
de Valence et de Montélimar, le
président du conseil général, tous
élus de droite, et une partie des
commerçants de Romans ont tout
fait pour que la galerie, regrou-
pant 44 boutiques de prêt-à-porter
dont une majorité de marques de
luxe, ne voie pas le jour. Quelques
semaines après l’ouverture du
centre, ces opposants ne déco-
lèrent pas.

De concert, ils critiquent le « dé-
ménagement du territoire » provo-
qué par l’ouverture de Marques
Avenue, et ils pronostiquent « l’ef-
fet inévitable sur les petits
commerces », donc sur l’activité
des centres des agglomérations
voisines : « La zone de chalandise

va toucher plusieurs millions de
consommateurs et avoir des réper-
cussions négatives énormes, s’in-
surge Pierre Brunet, vice-président
en charge du commerce au sein de
la CCI de la Drôme. Si vous avez
des centaines de milliers de consom-
mateurs qui vont dans les magasins
d’usine de Romans, c’est qu’ils
n’iront pas ailleurs. » « Des
commerces vont être déstabilisés à
Valence, estime la mairie RPR, et
les effets positifs se limiteront à la
ville de Romans. »

Ces retombées, le maire de Ro-
mans-sur-Isère les attend avec im-
patience. Ses espoirs sont à la hau-
teur des difficultés économiques
de la commune, résumées par l’ap-
pellation « Romans-sur-Misère »
accolée à la deuxième ville de la

Drôme. Car la « capitale de la
chaussure » a traversé une crise
économique majeure : en
vingt ans, le nombre de salariés
employés par les usines de chaus-
sures a été divisé par cinq. Le taux
de chômage a grimpé jusqu’à at-
teindre 24 % de la population ac-
tive en 1994. Il est un peu redes-
cendu depuis, mais reste
nettement supérieur aux
moyennes régionales et nationales
avec plus de 20 % de chômeurs
dans une commune qui compte,
par ailleurs, plus de 1 100 bénéfi-
ciaires du RMI.

Marques Avenue est apparu
presque comme une dernière
chance. Près de 240 emplois sont
prévus, dont 120 sur le site. Selon
le maire, l’ouverture a eu un effet

psychologique sur les habitants :
« J’entendais régulièrement : “Ro-
mans, c’est foutu, c’est une
commune en déclin”. On baignait
dans la sinistrose. Avec les magasins
d’usine, l’ambiance dans la
commune a changé : la morosité
laisse la place à une certaine eu-
phorie, les projets foisonnent... »

À PROXIMITÉ DU CENTRE-VILLE
Un atout de Romans, c’est

d’avoir pu installer la galerie de
magasins d’usines à proximité du
centre-ville. Marques Avenue s’est
implanté dans une ancienne ca-
serne, joliment réhabilitée (Le
Monde du 25 septembre 1998). Des
allées couvertes, des espaces verts,
quelques arbres, les promoteurs
de Marques Avenue ont voulu sor-
tir de l’image des magasins d’usine
hangars plantés au milieu de par-
kings. L’avantage est indéniable.
Pour les chausseurs, qui possé-
daient déjà leurs propres magasins
d’usine en centre-ville de Romans
(comme Kelian, Jourdan, Manou-
kian, etc.), et les petits commer-
çants regroupés dans les ruelles
qui surplombent l’Isère, c’est la
promesse que les centaines de mil-
liers de consommateurs attendus
passeront devant leurs vitrines. Et
achèteront peut-être leurs pro-
duits.

« Si le projet s’était fait à l’exté-
rieur de la ville, les commerçants s’y

seraient opposés. Nous l’avons ac-
cepté parce qu’il nous laisse espérer
des retombées », affirme Joseph
Guinard, le président de la Cité des
commerces, une association à la-
quelle adhère la moitié des
commerçants romanais. Ils ont
également obtenu de Marques
Avenue qu’il ne crée pas de point
de restauration « assise » à l’inté-
rieur de l’ensemble commercial.
Dans l’espoir que les consomma-
teurs s’octroient des pauses dans
le centre-ville.

Rassuré par le démarrage plutôt
encourageant de la galerie, le
maire de Romans rappelle cepen-
dant que « le concept de centre de
magasins d’usine ne doit pas se
multiplier à l’infini pour qu’il n’y ait
pas de problèmes de concurrence ».
Il limiterait volontiers le partage
du marché des magasins d’usine
aux seules villes de Troyes, Rou-
baix... et Romans. Déjà, l’office de
tourisme, débordé par les de-
mandes de renseignements télé-
phoniques sur les nouvelles bou-
tiques, essaye de transformer les
touristes commerciaux en visiteurs
de la cité. Dégustations de la
pogne et des ravioles, visites du
Musée de la chaussure et du
centre ancien, croisières sur l’Isère,
la ville veut en profiter pour valo-
riser son histoire.

Luc Bronner

Une douzaine de centres d’ici 2000
b Définition. La loi dite
« Raffarin » du 5 juillet 1996
définit les conditions qui
déterminent l’appellation de
magasin d’usine : « La
dénomination de magasin ou dépôt
d’usine ne pourra être utilisée que
par les producteurs vendant
directement au public la partie de
leur production non écoulée dans
leur circuit de production ou
faisant l’objet de retour », précise
le texte. Ces ventes ne peuvent
concerner que des « productions
de la saison antérieure, justifiant
ainsi une vente à prix minoré ».
b Historique. A l’origine, les
premiers magasins d’usine étaient
réservés au personnel des
entreprises. Progressivement, leur
accès a été élargi aux familles des
employés, aux habitants des
communes puis à l’ensemble des
consommateurs. Dans les
années 80, une vingtaine de
galeries ont vu le jour, en région
parisienne, à Roubaix, à Troyes...
Beaucoup d’entre elles ont
rapidement fermé, faute de succès
commercial.
Au début des années 90, plusieurs
promoteurs (dont l’américain Mac
Arthur Glen et le français
Marques Avenue) ont repris le
concept, importé des Etats-Unis,

en créant une « deuxième
génération » de centres, plus
conviviaux et plus adaptés à la
demande. Les industriels qui
occupent ces boutiques versent
aux promoteurs immobiliers un
loyer au mètre carré et/ou un
pourcentage du chiffre d’affaires.
b Nombre. Il existe aujourd’hui
11 galeries de magasins d’usine en
fonctionnement, dont deux ont
ouvert au cours de l’été, à
Romans-sur-Isère (Drôme) et à
Roubaix (Nord). Une douzième
doit être inaugurée à Talange
(Moselle) en octobre, portant
ainsi, selon une estimation du
secrétariat aux petites et
moyennes entreprises, au
commerce et à l’artisanat, la
surface totale des galeries à
122 000 m2. Les promoteurs de ces
centres reconnaissent préparer
d’autres installations mais restent
extrêmement discrets sur leur
localisation exacte.
b Etude. L’Assemblée française
des chambres de commerce et
d’industrie va rendre publique une
étude sur le phénomène des
galeries de magasins d’usine. Ses
premières conclusions dressent un
bilan plutôt négatif d’une forme
de distribution rejetée, il est vrai,
par la majorité des CCI.

« Coexistence obligée » à Troyes
TROYES

de notre envoyé spécial
Espérance Badelet ne peut être suspectée de

complaisance avec les galeries de magasins
d’usine. Commerçante installée depuis 15 ans
dans le « bouchon de Champagne », le cœur de
ville de Troyes (Aube), elle a dû transformer sa
boutique de prêt-à-porter, directement concur-
rencée par les hangars où les industriels
vendent leurs productions au rabais, en maga-
sin dédié à la lingerie. Aujourd’hui présidente
de la principale association de commerçants du
centre-ville, elle se résout pourtant, un brin fa-
taliste, à l’existence des magasins d’usine dans
l’agglomération troyenne. « J’étais opposée à
l’installation des grands centres parce que je
craignais les effets pour le petit commerce. Ils ont
d’ailleurs fait beaucoup de mal aux commer-
çants. Mais on ne pourra pas les faire partir, ils
sont là, on est obligé de faire avec. »

La chambre de commerce et d’industrie de
l’Aube se trouve sur la même longueur d’onde.
Mi-figue, mi-raisin, elle parle de « coexistence
obligée », coincée entre les fermetures de bou-

tiques de prêt-à-porter au centre-ville et les re-
tombées économiques positives des magasins
d’usine. « Faire avec », l ’agglomération
troyenne n’a pas – n’a plus – le choix : elle est
aujourd’hui économiquement dépendante de
l’activité induite par les ventes directes des in-
dustriels. Sans même parler de la notoriété due
à la réputation de « ville aux bonnes affaires »,
Troyes est devenue « la capitale française », si-
non européenne, des magasins d’usine.

ÉCONOMIE LOCALE BOULEVERSÉE
Avec plus de 200 boutiques représentant un

chiffre d’affaires annuel supérieur à 1,2 milliard
de francs, ceux-ci emploient plus de 750 per-
sonnes. L’agglomération a toujours eu sur son
territoire des industriels qui vendaient directe-
ment leurs stocks non écoulés. Mais, en quel-
ques années, avec l’installation en périphérie
de Marques Avenue et de Mac Arthur Glen,
deux galeries de magasins d’usine, la nature de
l’économie locale a été bouleversée. La super-
ficie totale de cette forme de distribution a ex-
plosé : de 35 000 m2 en février 1993, à près de

68 000 m2 en février 1999. Au point qu’au-
jourd’hui, l’agglomération craint plus que tout
de perdre son statut de leader du secteur.

« Le pire pour Troyes serait que les magasins
d’usine périclitent, souligne Jacky Morin, ad-
joint au maire (DL) chargé du commerce. Il faut
absolument rester le numéro 1 à l’échelle natio-
nale, éventuellement en étendant les surfaces. »
Les quelque deux millions de visiteurs qui af-
fluent chaque année, de tout le quart nord-est
du pays, pour faire leurs courses à Troyes font
vivre, directement ou indirectement, restaura-
teurs et hôteliers de l’agglomération.

En filigrane, les responsables politiques et
économiques troyens plaident pour que leur
ville reste sans concurrents. Un projet à Marne-
la-Vallée ? Contre. Un autre en Moselle ?
Contre. « Les magasins d’usine doivent rester at-
tachés à un patrimoine industriel, comme ici, à
Romans, ou éventuellement Limoges », dit-on à
la mairie pour dénoncer les projets sur d’autres
sites.

L. Br

Nord-Pas-de-Calais : controverse
sur l’implantation d’un centre de stockage

LILLE 
de notre correspondante

Le premier centre de stockage
des résidus ultimes – décharge de
classe 1 destinée à accueillir les dé-
chets industriels spéciaux (DIS),
arrivés au dernier stade de retrai-
tement – du Nord-Pas-de-Calais
s’implantera à Eringhem, petit vil-
lage des Flandres près de Dun-
kerque. Avant de quitter Lille pour
le Conseil d’Etat, le préfet de ré-
gion, Alain Ohrel, a signé, le
26 mai, l’arrêté d’exploitation au-
torisant France Déchets, filiale de
la Lyonnaise des eaux, à construire
ce nouvel équipement. Cette auto-
risation porte sur une période de
douze ans et un tonnage de 45 000
tonnes par an. Deux autres
centres de ce type, Haulchin, dans
le Valenciennois, et Lynde, dans
les Flandres, ont fait l’objet
d’études sérieuses.

A terme, ces trois centres per-
mettraient le stockage de 130 000 à
150 000 tonnes de déchets de ce
type, produits chaque année dans
cette région, première productrice
de DIS (20 % du tonnage total
français) et qui ne possède plus
d’équipement adapté depuis la
fermeture de la décharge – satu-
rée – de Menneville en dé-
cembre 94. Actuellement, l’essen-
tiel des déchets régionaux est
envoyé à Villeparisis (Seine-et-
Marne).

L’ultime décision du préfet
marque donc une étape décisive
dans un dossier brûlant qui, de-
puis plus de quatre ans, suscite de
nombreux débats sur le choix du

lieu. Riverains et associations de
protection de l’environnement ont
multiplié réunions et manifesta-
tions pour invoquer les risques de
pollution, les nuisances occasion-
nées par les camions, la destruc-
tion d’un site des Flandres...

Cette contestation a été relayée
par la quasi-totalité des élus lo-
caux. Michel Delebarre, président
(PS) de la communauté urbaine de
Dunkerque et du conseil régional,
partisan de l’implantation d’un
centre sur une friche industrielle
plutôt qu’au cœur des campagnes,
a très tôt déploré qu’un unique
projet ait fait l’objet d’études ap-
profondies.

L’agence de l’eau Artois-Picar-
die s’est d’emblée montrée très
sceptique sur le choix d’un site à
proximité d’une réserve poten-
tielle en eau potable pour l’agglo-
mération dunkerquoise. Depuis
toujours, Dunkerque ne dépend
que d’un seul site de production
en eau potable, d’où l’idée de
créer une réserve artificielle à
proximité de l’agglomération :
c’est le lac de Bellevue, situé à
Eringhem, qui avait été retenu.
Depuis, les terrains avaient été ac-
quis par l’agence. Ce projet pour-
rait être compromis par l’implan-
tation de la décharge à 800 mètres
à peine. « Même si toutes les garan-
ties techniques sont offertes, il y a
fort à craindre que la coexistence
des deux ouvrages soit jugée in-
compatible, le moment venu », re-
doute l’agence de l’eau.

Nadia Lemaire

Polémiques sur le barrage
de Petit-Saut
LE RESPONSABLE du laboratoire d’environnement du barrage hydro-
électrique de Petit-Saut, en Guyane, a estimé, mardi 31 août, sur une radio
de Cayenne, que « les émissions de gaz à effet de serre du plan d’eau de Pe-
tit-Saut sont un moindre mal ». Réagissant à l’étude menée par le labora-
toire d’aérologie de Toulouse, montrant que la décomposition des arbres
noyés par le barrage dégage de grandes quantités de gaz à effet de serre
(Le Monde du 28 août), Philippe Cerdan a déclaré que « cela aurait été une
aberration écologique que de couper les arbres (...), il aurait fallu les brûler et
le CO 2 ainsi dégagé aurait été bien plus important que celui dégagé très len-
tement par la litière de la forêt ». La principale signataire de l’étude, Co-
rinne Galy-Lacaux a indiqué au Monde : « D’une part, la décomposition de
la végétation produit du méthane, un gaz vingt fois plus réactif par rapport à
l’effet de serre que le gaz carbonique. D’autre part, même si l’on avait coupé
les arbres, il y aurait eu dégagement du carbone stocké dans le sol. Nous cal-
culons que la combustion des arbres aurait produit entre 10 et 20 % de la
quantité de gaz à effet de serre que génère leur décomposition, donc beau-
coup moins. »

DÉPÊCHES
a TRANSPORTS : le GART (Groupement des autorités responsables
de transport), qui réunit 200 collectivités locales, a annoncé, jeudi, qu’il
souhaitait l’exonération de la TIPP (taxe intérieure sur les produits pétro-
liers) pour les transports publics. Selon le GART, cette mesure permettrait
aux transports publics d’économiser plus d’un milliard de francs en 1999 et
favoriserait ainsi l’investissement.
a ENVIRONNEMENT : en Isère, la Fédération départementale des
syndicats d’exploitants agricoles (FDSEA) a décidé, jeudi, de refuser
l’épandage de boues papetières et urbaines, en l’absence de garanties ab-
solues de leur innocuité pour la santé humaine. Outre un contrôle régulier
des boues, la FDSEA souhaite la mise en place, par les pouvoirs publics,
d’un fonds d’indemnisation qui prenne en charge l’incinération des boues
qui présenteraient un risque.
a AMÉNAGEMENT : Jean-Pierre Raffarin, président (DL) de l’Asso-
ciation des régions de France, a estimé, jeudi, que « les régions sont dé-
çues de la décision du gouvernement de laisser l’Etat gérer les fonds structu-
rels européens » destinés à lutter contre les disparités économiques (Le
Monde du 3 septembre).
a PARIS : les deuxièmes Fêtes de la Seine, organisées jusqu’au di-
manche 5 septembre par la mairie de Paris, marquent le coup d’envoi
des festivités de l’an 2000 dans la capitale. Ces manifestations veulent éga-
lement illustrer la volonté du maire (RPR) de Paris, Jean Tiberi, de « rendre
la Seine aux Parisiens ».
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Jeroen Brouwers,
le casque et la plume

Né à Batavia,
la capitale 
des Indes
néerlandaises,
l’écrivain
hollandais 
a vu sa famille
décimée dans
les camps
japonais
pendant 
la deuxième
guerre
mondiale. 
Sur ces drames,
il a bâti une
œuvre brève,
poignante,
qu’il nourrit
de ses
angoisses,
quand 
il ne boit pas...
D’où le casque

« Les gens
qui étaient passés
par les camps
japonais
n’avaient pas
la possibilité
d’en parler,
parce qu’il y avait
toujours des gens
qui revenaient
des camps nazis,
de Pologne,
bien pires »

Dans « L’Eden englouti », il raconte
qu’avant le camp une vieille Indonésienne
avait lu son avenir dans sa main d’enfant
et dit : « Surat-surat », ce qui signifie :
beaucoup de papier, un monde de papier.
Son père avait suggéré qu’il serait peut-être,
comme lui, comptable

S
ON nom, pour un
palais gaulois, est à
peu près aussi im-
prononçable que ce-
lui d’une bière fa-
meuse qui fonde sa
publicité sur cet in-
convénient. Par
exemple, le prénom

ne commence pas comme Gérard
et ne finit pas comme troène, l’ar-
buste à baies noires, mais res-
semble de très près au nom de la
ville espagnole d’Irùn, dit par un
Français, bien entendu. Il est vrai
qu’une fois qu’on y est arrivé on ne
l’oublie pas de sitôt. Pas plus qu’on
n’oublie les pages de ses livres une
fois qu’on les a lues, boulever-
santes, foudroyées, ni la personne
de l’auteur après l’avoir rencontré.
Et puis il y a une légende qui court
sur Brouwers, qui boit beaucoup,
tous les jours, et ne s’en cache pas.
On dit qu’une fois par semaine il
décide de boire sans limite, la vraie
cuite. Et que ce jour-là, dès le ma-
tin, pour ne pas trop se blesser, il
met un casque de moto.

On a peu traduit Brouwers en
France et dans le désordre. Le
deuxième volet de sa trilogie
consacrée aux Indes néerlandaises,
Rouge décanté (prix Femina étran-
ger 1995), est paru d’abord, avant
le premier volet, L’Eden englouti,
publié en 1998. Quant au troisième
volet, imposant, plus de 700 pages,
Le Déluge, il est encore en attente.
C’est donc à la lecture de deux pe-
tits volumes magnifiques et pour
aller vérifier cette extravagante his-
toire de casque – parce que, entre
nous, il faut bien dire qu’il n’y en a
plus beaucoup de contemporains
excentriques dans les belles-
lettres – qu’on se décide à prendre
la route de Maastricht, jolie bour-
gade du fin fond du Sud hollan-
dais, qui vit périr d’Artagnan sous
ses murs et fit enrager récemment
de plus étroits mousquetaires ; de
là, trouver le hameau de Zutendaal
et le petit bois en lisière du ha-
meau, où Brouwers vit au milieu
des arbres et des oiseaux avec sa
jeune et belle épouse, Karin.

L’homme est droit, à jeun, assez
massif, le regard clair et pas forcé-
ment tendre, une grande gueule de
Batave, un bon vivant acharné à sa
perte et très bagarreur, contre lui-
même, contre le monde entier.
Tout son destin se trame et se noue
très tôt. Il naît en 1940 à Batavia
(aujourd’hui Djakarta), capitale
des Indes néerlandaises, dans
l’émerveillement de la nature et de
la faune indonésiennes, dans la
musique de la langue malaise, au
tempo dahulu, paradis perdu du
« temps de la somnolence ». Il est
entouré de ses parents et de ses
grands-parents, de son grand-père
aux vêtements blancs, aux cheveux
blancs, grand musicien et composi-
teur, haute figure vénérée par le
petit garçon.

Ce monde enchanté se brise avec
l’arrivée de l’occupant japonais et
l’enfermement de la famille dans le
camp de Tjideng. Jeroen Brouwers
y restera de l’âge de quatre ans à
celui de six. « Mon père était
comptable dans un bureau d’archi-
tecte et ma mère femme au foyer.
Ma mère vivait en Indonésie depuis
longtemps, elle y avait émigré en-
fant. Mon père ne s’est lancé à
l’aventure qu’à vingt-quatre ans, il
est parti avec son brevet de
comptable. Ils se sont connus là-bas.
Le père de ma mère était violoniste,
compositeur, organiste, chef d’or-
chestre. C’était un talent modeste,
pas célèbre. Mais on chante encore
dans les écoles en Indonésie des
chants qu’il a composés. »

On connaît peu en France l’exis-
tence de ces camps japonais, ni ce
qui s’y déroulait. Ils ont été oc-
cultés par l’horreur des camps na-
zis, plus grande, supérieure en hor-
reur en quelque sorte, si l’on tient
comme Dante à donner des numé-
ros aux cercles de l’enfer.

Dans Rouge décanté, Brouwers
écrit : « Ce camp s’appelait Tjideng.
C’était le camp d’un commandant
très redouté qui avait une sinistre ré-
putation : le capitaine japonais Ke-
nitji Sone ; condamné pour crimes
de guerre, il a été exécuté en 1946 ;
je me souviens de lui ; il a rossé ma
mère personnellement et lui a donné
des coups de pieds avec ses bottes
éperonnées, et j’ai assisté à cette
scène personnellement. » Le père
était prisonnier de guerre au Ja-
pon, les deux frères aînés de Je-
roen, qui avaient plus de dix ans,
étaient placés dans des camps
d’hommes ailleurs, sur l’île de Java.
C’est en compagnie de sa sœur et

de sa mère que Jeroen traversa
l’épreuve de Tjideng. Ses grands-
parents y laissèrent la vie.

Il rentre aux Pays-Bas à l’âge de
six ans. Sa mère a eu un autre en-
fant à Bornéo, mais, avec la pro-
gression du mouvement de libéra-
tion de Soekarno, les Brouwers ont
dû rentrer. « En Hollande, on est ar-
rivé comme des pieds-noirs. Les deux
résidences que mon père possédait
en Indonésie avaient été “nationali-
sées”, sans indemnité. Il avait plus
de quarante ans, mais a pu retrou-
ver un poste de comptable dans une
banque. Il ne s’est jamais réconcilié
avec la vie après ça. C’était un
homme optimiste, pourtant, on
n’avait pas encore inventé l’idée des
traumatismes. Ma mère, elle, s’est
beaucoup ennuyée de l’Indonésie.
Elle disait : J’aimerais autant vivre
dans le camp là-bas qu’être ici en
Hollande. Elle avait la nostalgie. Et
ne supportait pas le climat d’ici, la
mentalité froide des gens, l’esprit
mercantile. Les gens qui étaient pas-
sés par les camps japonais n’avaient
pas la possibilité d’en parler, parce
qu’il y avait toujours des gens qui re-
venaient des camps nazis, de Po-
logne, bien pires. Et les juifs non plus
ne parlaient pas trop des camps en
Hollande. Les Hollandais parlaient
surtout du terrible hiver 1944-1945,
de la famine, du fait qu’ils n’avaient
pas mangé. Il n’y avait pas de
compassion. » Brouwers revient
souvent sur le fait que les gens qui
sont passés par ces camps japonais
sont tellement gênés qu’ils en rient
aux éclats quand ils en parlent.

I L dit qu’il tient de sa mère une
grande nostalgie, qu’il regarde
toujours au-delà de l’horizon.

Il lui reste deux frères et une sœur.
L’aîné des frères s’est tué dans un
accident d’avion aux Etats-Unis. Sa
sœur vit tout près de chez lui, dans
un village voisin. « Elle tient aux
liens familiaux. Moi pas. Je m’en
fous. Entre nous, on ne parle que des
camps. On dirait qu’il n’existe pas
d’autre sujet de conversation. Nos
parents n’en parlaient pas. » Il
commence à écrire au collège. Il est
sûr de sa vocation à partir de qua-
torze ans. Dans L’Eden englouti, il
raconte qu’avant le camp une
vieille Indonésienne avait lu son
avenir dans sa main d’enfant et
dit : « Surat-surat », ce qui signifie :

beaucoup de papier, un monde de
papier. Son père avait suggéré qu’il
serait peut-être, comme lui,
comptable. « J’aurais pu devenir
douanier, notez bien. Je suis une
sorte de douanier en littérature. J’ai
travaillé douze ans dans une maison
d’édition belge, Le Manteau, à
Bruxelles. J’étais directeur de collec-
tion. Je jugeais des manuscrits de lit-
térature flamande. Ce n’est pas la
même chose que la littérature hol-
landaise. C’est la même langue, mais
pas la même mentalité. La littéra-
ture flamande est plus méditerra-
néenne, plus élégante, plus raffinée
que la néerlandaise. »

Son premier livre paraît en 1964.
Il hésite à traduire le titre, trouve :

« Ça s’appelait “Le Couteau dans la
gorge”... » Et il se met à rire en
émettant un long sifflement. Il
montre son cou du doigt, écarte le
col de sa chemise, qui dissimulait
une sorte de canule en plastique
enfoncée dans sa trachée-artère.
On nous avait prévenus au télé-
phone qu’il avait été opéré peu de
temps auparavant. En fait, dans ce
fameux camp de Tjideng, il a
contracté la diphtérie et ne s’en est
jamais vraiment débarrassé. Les
tissus envahissent sa gorge et me-
nacent de l’étouffer. Il a failli mou-
rir plusieurs fois, on l’a opéré à
quatre reprises sans succès et
maintenant il est trachéotomisé à
vie. Ce n’est pas cela qui le rendra
plus sage.

Il a déjà publié six romans, de la
poésie, du théâtre, quand il se
lance dans la polémique avec un
essai, Le Nouveau Révizor, qui lui
assure un nom dans le monde des
lettres néerlandaises. Sur un ton
très célinien et avec un sens très
sûr de l’insulte, il s’en prend à la
médiocrité ambiante. « J’étais en
colère contre la littérature hollan-
daise, parce que je la trouvais trop
molle, trop facile, trop simpliste, par
une espèce de coquetterie. Une gé-
nération de jeunes auteurs imitaient
les auteurs “modestes” qui les
avaient précédés. Des nains, des mi-
nimalistes. Ils avaient peur de Her-
mans, un polémiste redouté qui flan-
quait la trouille à tout le monde.
Tout ce qui était un peu sérieux
alourdissait la littérature à leurs
yeux. Je me suis fait l’avocat de la
beauté, d’un certain romantisme
aussi, du droit d’être ambitieux. Avo-
cat du grandiose. »

Il ne se fait pas que des amis. Un
journaliste, Rudy Kousbroek, au
début des années 90, déclare que

Brouwers est mort parce qu’il au-
rait trahi la vérité historique des
camps, qu’il aurait prétendu avoir
des souvenirs trop anciens, inventé
des miradors là où il n’y en avait
pas, inventé des viols par des sol-
dats japonais, etc. Brouwers lui ré-
pond par un Message de l’au-delà
meurtrier. Après quoi, il rédige un
autre pamphlet contre un éditeur,
le sien, qu’il prend comme méta-
phore, bouc émissaire d’une cer-
taine politique commerciale et pu-
blicitaire qui s’appuie trop sur les
médias et ne garantit plus l’exis-
tence des livres en librairies. Cet
ancien éditeur ne s’était même pas
déplacé quand Brouwers avait eu
le prix Femina, n’avait pas rem-
boursé la chambre d’hôtel à Paris.
« Ce type est une calculette, un Japo-

nais de poche. Evidemment, je
prends des risques en le disant tout
haut. Je vis de mes droits d’auteur, je
n’ai pas d’autres revenus. Quand je
me fâche avec quelqu’un dans ce
métier, ça me coûte de l’argent, c’est
un luxe. A propos du Japon, je ne
suis pas traduit au Japon, on ne
parle pas des camps là-bas. A
l’école, l’histoire s’arrête entre 1930

et 1950, une grande ellipse. Il y a
quand même eu un procès de Tokyo,
comme celui de Nuremberg. Et c’est
là que Kenitji Sone s’est fait décapi-
ter au sabre. J’ai écrit un haïku à ce
propos. »

Jeroen Brouwers a choisi de
vivre à la campagne pour le calme,
le silence. Surtout parce qu’il ne
supporte pas les mondanités et les
clans, les coteries d’Amsterdam.
« C’est un pays trop petit pour écrire
tranquillement. Il faut être mesuré,
ne pas faire de grands gestes. Moi je
parle trop fort, ma tête dépasse du
champ de blé, comme on dit. » Il se
reconnaît un grand maître dans sa
propre langue, Harry Mulisch, l’au-
teur des Noces de pierres et de La
Découverte du ciel. « Sans lui, je
n’aurais pas écrit. J’avais quatorze
ans quand il a publié ses premiers
romans, je ne comprenais pas tout
mais je savais que j’étais en présence
de quelque chose de grand. »

C ONTRAIREMENT à son dé-
tracteur Kousbroek, qu’il
accuse de faire du tourisme

nostalgique, il refuse de retourner
en Indonésie. « Ma sœur voudrait
revoir les maisons, les tombes, le
camp. Pas moi. Je pense que le jour
où je retourne là-bas, je meurs. Je ne

suis pas pressé. Et pourtant, je
souffre de ce monde disparu, c’est
comme un mal du pays. »

Tous ses livres parlent de la litté-
rature, de l’amour, de la mort. Il dit
ne pas pratiquer ces trois thèmes
consciemment. Simplement si l’un
d’eux manque, le désir d’écrire ne
vient pas. Ni le désir tout court. Il
se lève le matin, se met à 9 heures
devant sa table de travail. Le but
est de remplir une page dans la
journée. Souvent la récolte est plus
maigre. « Mais en faisant cela tous
les jours, on finit par avoir une
œuvre. Je ne prends jamais de va-
cances ; cette année, Karin et moi
nous sommes partis trois jours à Hei-
delberg, c’était un maximum, il fal-
lait que je rentre vite. On ne doit ja-
mais abandonner son roman. Il faut
toujours tourner autour. Y penser
tout le temps. »

Quand sa mère est morte en jan-
vier 1981, Jeroen Brouwers n’est
pas allé à son enterrement, n’a pas
fait figurer son nom sur le faire-
part. Sa mère est morte pour lui
depuis longtemps, dans les îles de
la Sonde. Depuis, il écrit et il boit.
Dans Rouge décanté, il explique
qu’après la trentaine il s’est senti
totalement perdu, qu’il passait sa
vie à dériver, de-ci de-là, « à moitié
ivre en permanence, par dégoût de
la vie et par désir de ne pas être
présent ». Quitte à partir en pleine
nuit n’importe où, dans les bois, en
ne sachant plus son nom. « Je ne
bois pas parce que c’est bon, mais
pour ne plus être là. Pour me saouler
la gueule. C’est un tranquillisant. En
plus des tranquillisants chimiques.
Ça m’apporte le repos. Mais je dois
recommencer un jour et demi après,
alcool et pilules. Je suis comme une
souris dans un moulin. »

Alors, cette histoire de casque,
c’est donc vrai ? « Pas tout à fait, ce
n’est pas systématique. Un jour, en
effet, je suis tombé dans l’escalier et
je me suis cassé plusieurs côtes. Ka-
rin m’a fait porter ce casque pour les
grandes occasions. Et une bouée de
sauvetage. » Même anecdotique, ce
casque de l’écrivain en lutte contre
la mort pour la reconquête d’un
paradis perdu lui restera comme
un élément puissamment symbo-
lique. Don Quichotte contre le
temps et l’oubli. C’est pour cela
qu’il a écrit aussi un essai sur les
écrivains néerlandais qui se sont
suicidés. « Les écrivains ne se sui-
cident pas plus que les peintres ou
les plombiers. Mais il y a des gens de
petite renommée qui se sont imagi-
nés que leur suicide leur donnerait
une célébrité éternelle. On a peine à
retrouver leur nom. Ce serait trop fa-
cile tout de même. Il faut travailler. »

Michel Braudeau
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Le grand tourment des enseignants par Bruno Mattéi

R ENTRÉE des classes...
rentrée des ensei-
gnants aussi, mais dans
quel état ? « Le malaise

des enseignants » : l’expression sert
depuis vingt ans à décrire et analyser
une profession en perte d’identité
dans une école en crise. Mais, au-
jourd’hui, elle pourrait presque faire
figure de pâle litote. Jacques Le-
sourne, ancien directeur du Monde,
évoquait, déjà, dans un rapport éta-
bli en 1988, « une profession presque
sinistrée et des enseignants meur-
tris » !... C’était juste avant la pré-
sente décennie qui allait apporter les
vagues déstabilisantes de la violence
à l’école, sur fond d’incertitude gran-
dissante sur les finalités du système
éducatif. Et derrière le tohu-bohu
printanier déclenché par le projet de
réforme Allègre, on peut lire non
seulement les doutes, et les suren-
chères réformistes des uns et des
autres, mais peut-être aussi le psy-
chodrame d’une profession en proie
à un grand désarroi.

Un des chantiers décisifs du nou-
veau millénaire sera de repenser le
sens et les formes de l’éducation,
donc l’identité et la place des ensei-
gnants. Ce rapide état des lieux n’a
d’autre intention que de présenter
quelques « idéaux-types » de la gale-
rie enseignante, lesquels ont pour ca-
ractéristique commune de révéler
autant d’impasses, qu’il faudra bien
dépasser pour introduire quand
même les générations futures dans
un monde un peu moins illisible et
désespérant... 

A-t-on songé à évaluer d’abord les
effets, dévastateurs pour beaucoup,
de quatre décennies de réformes

« démocratiques » toujours re-
commencées pour le constat inquié-
tant que les inégalités scolaires sont
au mieux stabilisées, quand elles ne
se sont pas aggravées dans les lieux
de grandes difficultés sociales ou
d’exclusion avancée ? Depuis que ly-
céens, collégiens et autres victimes
de « l’égalité des chances » font régu-
lièrement entendre leur voix et leurs
protestations par manifestations, in-
civilités, ou violences, nombre d’en-
seignants, singulièrement dans le
coin fragile des collèges, donnent le
sentiment de subir dans l’affliction
une situation qui les dépasse par en
bas, comme par en haut.

« Réforme » est un mot qui a cessé
de rassurer, mais aiguise au contraire
les méfiances quand il vient du mi-
nistère et déclenche de manière qua-
si épidermique des réflexes ou des
stratégies de défense. 

Les longues complaintes de ce
scepticisme s’affichent dans l’ordi-
naire des salles de profs et consti-
tuent l’autre discours autrement plus
réel que celui qui se joue dans le dé-
cor convenu et suranné des réformes
officielles ou dans les sondages qui
révèlent bien évidemment que les
enseignants sont majoritairement fa-
vorables aux réformes ! Reste que
ces postures sceptiques ou accablées
s’accompagnent bien souvent de dé-
rives inquiétantes : 

– dérives émotives d’abord, inspi-
rées par la souffrance et la peur :
tous affects qui finissent par altérer
la compréhension des événements,
comme on le voit de plus en plus
avec les réactions face à la violence
scolaire. Au risque d’entretenir le
puits sans fond des malentendus et

Un des chantiers décisifs du nouveau
millénaire sera de repenser le sens 
et les formes de l’éducation, donc l’identité
et la place des enseignants

des micro-guérillas de salles de
classe ; 

– dérive opportuniste ensuite, et
tout aussi dangereuse : dans le
« sauve qui peut » que déclenche la
dégradation de la réussite scolaire, et
le coût social de l’échec, les ensei-
gnants sont bien placés pour trouver

des parades. Ainsi s’est installé, avec
le concours ou le consentement de
beaucoup, un marché noir de la
réussite à travers le réseau des
« bonnes classes », des « bonnes fi-
lières », des « bonnes écoles » aux-
quelles le grand nombre aspire pour
enseigner... et mettre ses propres en-
fants au nom bien entendu de
« l’égalité des chances » pour tous ! 

Il faut tendre très fort l’oreille pour
entendre parfois de molles réactions
face à ce déni de démocratie qui
conduit tout droit à ce que le socio-
logue François Dubet a appelé « un
apartheid scolaire ». On voit par ces
dérives comment de larges cohortes
d’enseignants en quête de survie en-
tretiennent ou créent les impasses
dont ils peuvent par ailleurs se décla-
rer les victimes, quand une énième
réforme, ou un énième plan, vient
encore les titiller au nom de la réduc-
tion des inégalités et de la paix sco-
laire ! 

Le versant alternatif à cette galaxie
est constitué par la frange de ceux
que j’appelle les « enseignants huma-
nitaires » : les hussards de l’urgence
éducative qui déploient zèle et « pé-
dagogies nouvelles » au chevet des
enfants en détresse d’apprentissages.
Par conviction militante ou éduca-

tive, ils traitent sur le vif tous les
« défavorisés » du destin scolaire,
candidats à l’exclusion et aux vio-
lences réactives. Mais les limites de
cet activisme n’en sont pas moins
manifestes. Je me permettrai de faire
deux remarques à tous ces péda-
gogues humanitaires. 

– Largement tributaires d’une phi-
losophie de l’urgence, ils en arrivent
souvent à s’épuiser à la tâche, ce qui
est somme toute logique, quand au-
cune vision cohérente ne vient se
profiler pour sortir du court terme.
Combien d’équipes pédagogiques
– de ZEP en particulier – finissent par
s’essouffler, se disperser, non seule-
ment parce qu’elles ne sont soute-
nues que verbalement par leur envi-
ronnement administratif, mais aussi
parce qu’elles n’ont pas eu vraiment
le temps de s’apercevoir jusqu’à quel
point elles étaient instrumentalisées
par un système qui, tel Chronos, en
vient à dévorer ses enfants ? 

– Par ailleurs, comme cette « péda-
gogie humanitaire » est aujourd’hui
reconnue, car on en a besoin pour
colmater les brèches grandissantes
du quotidien, elle en est venue à
croire que son heure est arrivée. On
l’accueille maintenant dans les publi-
cations officielles de l’éducation na-
tionale ou dans les IUFM. Mais la
contrepartie est qu’elle finit, pressée
par la reconnaissance, l’urgence et
des sollicitations de mille sortes, à
oublier tant soit peu de s’interroger
sur ses fondements pédagogiques
qui sont ceux, en gros, des mouve-
ments « d’éducation nouvelle » pour
réévaluer ses stratégies, et faire évo-
luer aussi son corps de doctrine. La
Réforme avec ses invitations effré-
nées à l’innovation d’urgence crée
des appels d’air, qui n’en sont pas
moins prometteurs eux aussi
d’autres déconvenues, si l’on n’y
prend pas garde... 

Entre les sceptiques et les acti-
vistes de l’école, on ne doit pas ou-
blier une catégorie d’enseignants qui,
pour être en voie d’extinction rapide
depuis dix ou quinze ans, n’en pos-
sède pas moins les titres de la tradi-
tion et aussi des caisses de résonance
grâce à quelques intellectuels média-
tiques, et à un fond de vulgate syndi-
cale. Il s’agit bien sûr des apôtres de
« l’école républicaine », ceux qui
croient dur comme fer au mythe de
l’égalité des chances, à l’autorité fon-
dée sur le savoir transmis unilatérale-
ment et uniformément, qui refusent
par principe tout ce qui s’énonce en
termes de souci relationnel dans la
classe. 

L’impasse parle ici d’elle-même :
toutes les nouvelles données de la

société, de l’histoire, de l’expérience,
sont contre eux. Ces enseignants, au
demeurant vertueux et dévoués à
leur cause, ne sont plus reliés à la
réalité que par le fil imaginaire d’un
fantôme d’école ; condamnés – et
malheureux en cela – à cultiver la
tautologie, la nostalgie ou le ressenti-
ment.

Mais, à force d’entasser ambiguï-
tés, contradictions et de déplacer les
questions (faute de poser les vrais
problèmes), chaque enseignant aura,
plus que jamais, à se situer dans la
grande avenue des impasses dont il
est à la fois la victime et l’acteur. Il y
faudra sans doute la triple conjonc-
tion du discernement, pour sortir des
confusions et des illusions ; de la
conviction, pour arrimer les pra-
tiques à des valeurs créatrices d’une
société vraiment humaine et,
d’abord, d’élémentaire justice ; enfin
du courage pour consentir à re-
mettre en question des certitudes ve-
nues de loin.

A tout coup, il s’agit d’abord, par
un radical retour sur soi, d’acquérir
toute une maturité personnelle, psy-
chique et éthique. Et sans cette préa-
lable évolution « de l’intérieur »
– mais qui n’entre pas dans l’enten-
dement des politiques éducatives ac-
tuelles –, peut-on réellement croire
que les enseignants trouveront les
assises nécessaires pour au moins
déjà prendre la mesure de ce que
beaucoup vivent aujourd’hui dans
l’affliction ou la détresse ? 

Bruno Mattéi est professeur à
l’Institut universitaire de formation
des maîtres (IUFM) de Lille.

N’oublions pas l’Angola !
par Catherine Bertini

L ORSQUE la guerre a
éclaté au Kosovo, l’at-
tention du monde en-
tier s’est immédiate-

ment dirigée vers les Balkans – et
ne s’en est pour ainsi dire pas dé-
tournée pendant toute la durée
du conflit. Certains pensent que
les secours humanitaires ont été
disproportionnés par rapport à
l’ampleur de la crise. Quelles que
soient les conclusions sur le sujet,
la communauté internationale, y
compris le Programme alimen-
taire mondial des Nations unies,
se félicite de ce que les réfugiés
kosovars n’aient eu besoin d’as-
sistance que durant peu de temps.

Pourquoi ? Parce que la
compassion collective est éphé-
mère. Chacun veut « clore » les
problèmes, et rapidement. Cha-
cun souhaite – et qui peut les en
blâmer ? – un règlement rapide et
rationnel pour justifier l’argent, le
temps et l’attention consacrés à
une crise humanitaire. Que serait
la générosité du monde si le
conflit au Kosovo en était à sa
dixième année et si les réfugiés
dépérissaient toujours dans leurs
tentes en Albanie et en Macé-
doine ? 

Imaginez alors le peu d’atten-
tion que la communauté interna-
tionale accorderait à une guerre
qui s’éterniserait depuis vingt-
cinq ans. Après un quart de siècle,
le choc et les préoccupations du
départ se seraient transformés en
indifférence. C’est le cauchemar
que vit actuellement l’Angola. La
guerre civile saigne le pays à blanc
depuis si longtemps qu’un obser-
vateur cynique serait amené à
croire à la normalité de la situa-
tion. Quant au public en général,
tant d’autres questions réclament
son attention... Alors que le
monde s’intéresse déjà aux défis
qui se poseront au lendemain de
l’an 2000, l’Angola risque de deve-
nir l’une de ces tragédies oubliées.

Nous ne pouvons le tolérer.
L’Angola est sur le point de vivre
une nouvelle atrocité humanitaire
et nous devons l’empêcher de
sombrer dans l’abîme. Après un
quart de siècle de conflits, les
morts se comptent par centaines
de milliers, le nombre de mutilés
dépasse les cent mille et les per-
sonnes déplacées se chiffrent par
millions. Pendant ce temps,
compte tenu des innombrables
mines antipersonnel enterrées et
des maladies que provoquent
l’eau et les aliments insalubres,
l’Angola est devenu une bombe à
retardement. Le pays, selon le
rapport de l’Unicef sur l’évolution
des nations, est le pire du monde
où grandir – et la population est

constituée de presque deux tiers
d’enfants âgés de moins de qua-
torze ans.

Mais les enfants meurent déjà
de faim en Angola. Dans leur lutte
pour survivre, les familles en sont
réduites à recourir à des mé-
thodes désespérées : s’il y a de
quoi manger, les enfants sont les
derniers nourris, car ce sont d’eux
que l’on peut se passer le plus fa-
cilement. Ceux qui survivent de-
vront faire face à la malnutrition,
à l’analphabétisme, à la violence
et à de terribles épidémies (polio,
méningite...) Ils hériteront, s’ils
survivent, d’une vaste plaine de
terre calcinée. Les habitants de
l’Angola ont tant de mal à trouver
du bois qu’ils déterrent les pi-
quets qui servent à identifier l’em-
placement des mines antiperson-
nel. Un pays entier hypothèque
son avenir, simplement pour sur-
vivre aujourd’hui.

Un pays entier
hypothèque 
son avenir,
simplement pour
survivre aujourd’hui 

L’instabilité de la paix en Ango-
la n’aide en rien. Les combats qui
ont commencé en 1978 – avant
que la majorité des Angolais ne
soient nés – ont repris en no-
vembre dernier à la suite de
l’échec des deux cessez-le-feu
conclus au cours des dix dernières
années. Les rebelles de l’Unita
n’ont jamais totalement rendu les
armes et ne se sont jamais démo-
bilisés comme ils s’étaient enga-
gés à le faire conformément aux
termes des cessez-le-feu. Le gou-
vernement, pour sa part, a ordon-
né au personnel de la Mission
d’observation des Nations unies

en Angola d’évacuer le pays en
début d’année avant de revoir et
d’annuler sa décision. Ni l’une ni
l’autre des parties ne cherche à fa-
ciliter l’arrêt du conflit.

Parallèlement, les dangers et les
risques pour la sécurité extrême-
ment élevés que comporte toute
visite en Angola dissuadent la
plupart des journalistes de venir
dans le pays pour révéler les pro-
blèmes. Contrairement aux Bal-
kans, où les équipes de télévision
peuvent se rendre et transmettre
des informations 24 heures sur 24,
les journalistes en partance pour
l’Angola attendent parfois des se-
maines avant d’obtenir un visa.

L’ensemble de ces facteurs a
créé une insularité regrettable et
pernicieuse en Angola. Il serait
trop facile d’oublier cette tragé-
die. Mais cela nous est impos-
sible. Si nous ignorons l’Angola,
nous abandonnons des per-
sonnes. Un exemple : Cristina
Gassova qui s’est péniblement
frayé un chemin à travers les
zones de conflit pour parvenir au
centre d’accueil des personnes
déplacées de la ville de Huambo.
Tout au long du chemin, elle a
porté ses enfants (sept et dix-huit
mois), tous deux souffrant de
malnutrition. A son arrivée, Cris-
tina était résignée à l’idée de
perdre le plus jeune d’entre eux,
car elle n’avait plus assez de lait
pour le nourrir. Grâce au Pro-
gramme alimentaire mondial, cet
enfant a été sauvé.

Mais, pour venir en aide aux
autres centaines de milliers de
personnes qui souffrent dése
spérément de faim en Angola, la
communauté internationale doit
s’engager fermement à mettre un
terme à vingt-cinq ans de 
carnage.

Catherine Bertini est la di-
rectrice générale du Programme
alimentaire mondial des Nations
unies.

Europe : les pilotes et la machine
par Yves Mény

AU COURRIER DU « MONDE »

L’AVENTURE DES ORIGINES
Dans votre série « L’aventure

des origines », on pouvait lire que
« le fleuve de la vie est un fleuve
d’ADN (...), chaque génération se-
rait le filtre, un tamis. Les bons
gènes passent le tamis et participent
à la génération suivante, les mau-
vais gènes terminent leur course
dans des corps qui meurent jeunes
ou sans être reproduits » (Le Monde
du 6 août). Une vision peu moti-
vante pour l’homme qui se veut
davantage but que moyen de

l’évolution. Mais n’a-t-on pas déjà
dit que nous n’étions que les ins-
truments de l’infiniment petit, et
que nos vies individuelles se réali-
saient au profit de l’élémentaire
(éternel) ?

La philosophie, ne pouvant
ignorer la génétique, progressera
sans doute dans cette voie, sans
renier pour autant les valeurs indi-
viduelles de droit et de responsa-
bilité qui, paradoxalement, sont de
mieux en mieux prises en considé-
ration par nos sociétés évoluées.

Jean Demont
La Rochelle

R AREMENT un agenda
politique aura été aus-
si chargé que celui de
Romano Prodi et de sa

nouvelle équipe. La Commission
mise en place a bénéficié d’une lune
de miel temporaire, bref répit entre
la crise de mars, la piteuse partici-
pation électorale de juin et l’actuel
examen de passage devant le Parle-
ment européen.

Cette pause fut bienvenue : si
l’Union européenne présente bien
des défauts, il est injuste d’en faire
porter tout le fardeau sur la
Commission. Mais cette injustice si-
gnifie aussi que c’est encore la
Commission qui est au centre des
choses, qui présente le maximum
de visibilité et, par voie de consé-
quence, prend en charge le maxi-
mum de responsabilité, la sienne
bien sûr, mais accessoirement celle
qui pourrait être plus légitimement
attribuée au conseil des ministres,
au Conseil européen, voire au Par-
lement. Le processus de décision
communautaire est si complexe
qu’il est bien difficile d’identifier qui
est responsable de quoi.

Les attentes à l’égard de la
Commission sont donc considé-
rables : élargissement à l’Est, ré-
forme institutionnelle, gestion des
Balkans, coopération avec la rive
sud de la Méditerranée, relations
commerciales avec les Etats-Unis,
politique commune de défense et
de sécurité ne sont que quelques
exemples des questions pressantes
qui attendent la nouvelle Commis-
sion sans compter l’ordinaire, c’est-
à-dire toutes les politiques commu-
nautaires, de l’agriculture au mar-
ché intérieur en passant par
l’environnement.

Les hommes et femmes choisis
par Prodi sont compétents, expéri-
mentés et surtout judicieusement
placés. Il n’y a donc pas trop de
soucis à se faire pour les pilotes. En
revanche, l’état de la machine – la
Commission – est préoccupant. Le
svelte engin de course conçu origi-
nairement ressemble de plus en
plus à ces avions de guerre alle-
mands qui, à force d’ajouts de
toutes sortes, se sont écrasés au sol
par dizaines. Sans réforme majeure,
la Commission ne sera à même ni
de bien gérer les dossiers qui lui
sont confiés ni de convaincre l’opi-
nion publique de leur bien-fondé.

Il serait nécessaire d’agir sur plu-
sieurs fronts : symbolique, poli-
tique, procédural, managérial.

Les symboles sont l’accessoire,
l’écume des choses, mais en poli-
tique ils sont souvent essentiels. Sa-
luons l’initiative de Romano Prodi
de demander aux commissaires de
s’installer près de leurs services,
d’européaniser leur cabinet. Sou-

haitons que les règles d’éthique
soient renforcées même si les pro-
blèmes sont en fait assez mineurs. 

Mais ce n’est pas suffisant. Des
changements de méthode, des
modes de faire et d’agir doivent ra-
pidement être mis en place et ren-
dus publics. Que l’on nous fasse
grâce, toutefois, de la transparence,
cette tarte à la crème qui, sous pré-
texte de mettre le pouvoir à nu,
transfère les mécanismes de déci-
sion réels dans des coulisses plus
profondes.

La politique peut rejoindre le
symbole quand les mesures prises
parlent au public : les programmes
pour étudiants Erasmus et Socrates
concilient de ce point de vue un im-
pact extraordinaire sur les jeunes
avec un coût très bas.

Sans réforme majeure, la Commission ne sera
à même ni de bien gérer les dossiers 
qui lui sont confiés ni de convaincre
l’opinion publique de leur bien-fondé

C’est le bon modèle d’association
de la société civile – même s’il peut
être amélioré dans son fonctionne-
ment – et les domaines où il pour-
rait être étendu sont innombrables.
Après tout, pourquoi seuls les étu-
diants seraient-ils incités à cette
mobilité européenne ? Dans
d’autres secteurs, le symbole, l’effi-
cacité et la politique pourraient aus-
si être réconciliés, par exemple en
développant les droits liés à la ci-
toyenneté européenne ou encore
par la création d’une police
commune des frontières.

Plus prosaïque mais pas moins
difficile est la réforme des procé-
dures de la Commission. L’adminis-
tration communautaire a été in-
fluencée à son origine par les
modèles français et allemand, par
les traditions du service public clas-
sique, c’est-à-dire un style relative-
ment juridique et formaliste. Avec
le temps et la multiplication/diversi-
fication des compétences, avec les
élargissements successifs, la
Commission est devenue une
« usine à gaz ». Les règles de la sup-
posée transparence conjuguées
avec la méfiance inspirée par quel-
ques affaires de mauvaise gestion
ou népotisme ont suscité la plus na-
turelle, mais aussi la plus stupide
des réactions : la multiplication des
contrôles formels, administratifs et
financiers sur un corps qui man-
quait déjà de ressort.

Non seulement la Commission
est au bord de la paralysie adminis-
trative, mais, plus grave, le tatillon

respect des formes se substitue pro-
gressivement aux objectifs de la po-
litique elle-même. On finit par ou-
blier la substance à force de
privilégier la procédure.

Enfin, la Commission devrait s’at-
taquer de front à la réforme mana-
gériale. Il est heureux que le dossier
ait été confié à Neil Kinnock, un
Britannique. Il vient avec des idées
différentes sur le management, il
appartient à une tradition qui ne
confond pas la réforme avec le dis-
cours sur la réforme. On peut donc
espérer que des changements im-
portants verront le jour.

La clef de l’affaire est dans la
question : comment débarrasser la
Commission de tous les bagages
inutiles qu’elle a accumulés au fil
des ans sans pour autant renationa-

liser les politiques ? La solution
n’est ni dans l’augmentation du
personnel ni dans celle du budget,
facilités qui ne remédient en rien au
problème. Elle est sans doute dans
la restructuration des tâches (aban-
donner les programmes fractionnés
à l’excès pour satisfaire telle ou telle
clientèle) et, surtout, dans la consti-
tution d’agences autonomes sur le
modèle de l’Agence du médicament
à Londres ou des marques et bre-
vets à Alicante. 

La piste est prometteuse, mais à
condition de respecter quelques
règles de bon sens : ne pas multi-
plier à tort et à travers le recours au
modèle de l’agence, y compris pour
des questions qui ne le justifient pas
; ne pas répéter au niveau des
agences les erreurs commises à
Bruxelles, c’est-à-dire enfanter des
monstres bureaucratiques où les
objectifs ne seront plus que le res-
pect des oukases du contrôleur fi-
nancier ou des éventuelles fantai-
sies d’un rapporteur de la
Commission compétente du Parle-
ment européen.

Bref, au niveau européen
(comme d’ailleurs au niveau natio-
nal), il y a matière à réflexion pour
une nouvelle organisation de l’ac-
tion publique et la mise en œuvre
d’une véritable responsabilité.

Yves Mény est directeur du
Centre Robert-Schuman de l’Insti-
tut universitaire européen 
(Florence).
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ÉDITORIAL

Papyrus et parchemins
DANS cet admirable quartier du

Marais, où les rues aux noms pit-
toresques prennent de grandes li-
bertés avec les servitudes d’aligne-
ment, le VIe congrès de papyrologie
termine aujourd’hui ses travaux
dans le calme de l’hôtel de Rohan.
Près de deux cents savants du
monde entier se sont trouvés ras-
semblés là par un commun amour
des papyrus, de ces fragiles docu-
ments qui, à force de patience, res-
suscitent les civilisations englouties.

Le papyrus fait aussi bon ménage
avec le parchemin, et le professeur
Honeyman devait évoquer ces fa-
meux parchemins bibliques décou-
verts par hasard au cours de l’été
1947 dans une grotte au nord-ouest
de la mer Morte. On sait la roma-
nesque histoire de ces parchemins
vendus à un antiquaire local, puis
au professeur E. L. Sukenik, de
l’université hébraïque du mont Sco-
pus. L’université d’abord ne crut pas

à l’authenticité de ces documents,
et le professeur dut hypothéquer sa
propre maison pour les acquérir,
tandis qu’un autre lot tombé entre
les mains des Syriens orthodoxes de
Jérusalem leur a été acheté à prix
d’or, et est actuellement mis aux en-
chères en Amérique.

Malgré la guerre de Palestine, des
recherches systématiques furent en-
treprises par M. L. Harding, direc-
teur du service des antiquités de
Transjordanie, et le R. P. de Vaux, di-
recteur de l’école biblique et ar-
chéologique de Jérusalem. Elles per-
mirent d’authentifier ces
parchemins et de les dater de la fin
du IIe siècle ou du début du 1er siècle
avant Jésus-Christ, alors que les
plus anciens manuscrits en notre
possession remontaient seulement
à 918 de notre ère.

R. F.
(4-5 septembre 1949.)

Les nouveaux équilibres de l’après-Tietmeyer
AVEC le départ à la retraite de Hans Tietmeyer,

son successeur Ernst Welteke a pris, mercredi
1er septembre ses fonctions à la tête de la Bundes-
bank. La passation de pouvoirs avait eu lieu lundi
30 août à Francfort en présence du chancelier
Gerhard Schröder et de son ministre des finances,
Hans Eichel. Ce sont eux qui ont désigné le nou-
veau président de la puissante institution. Ernst
Welteke va donc siéger, à l’instar de ses collègues
des pays membres de l’euro, au conseil des gou-
verneurs de la Banque centrale européenne
(BCE). Sa présence pourrait entraîner quelques
discrètes évolutions dans le fonctionnement du
système des banques centrales européennes.

La politique monétaire européenne ne devrait
pas être fondamentalement modifiée. Ernst Wel-
teke dispose de références qui laissent penser
qu’il restera fidèle à l’héritage de son prédéces-
seur. « Ce n’est pas un inconnu. La transition ne va

rien changer pour l’euro », considère ainsi Mariela
Preuschl, spécialiste de politique monétaire à la
Deutsche Bank. Hans Tietmeyer s’est d’ailleurs
refusé ces derniers jours à donner le moindre
conseil à son dauphin. Proche du ministre des fi-
nances fédéral, M. Eichel (SPD), dont il fut mi-
nistre lorsque celui-ci était président du Land de
Hesse, M. Welteke a été le patron de la Banque
centrale de Hesse, implantée à Francfort. Il est
devenu un des membres du SPD les plus familiers
des marchés financiers et s’est beaucoup investi
dans la promotion de la place francfortoise. Tout
juste a-t-il parfois une image « plus pragmatique »
que celle de son illustre prédécesseur, jugé « plus
dogmatique ». Il était déjà depuis plusieurs années
membre du directoire de la Bundesbank, où il bé-
néficia un temps d’une réputation de colombe,
avant de modifier ses positions. Son « discours
d’investiture », lundi, est apparu très orthodoxe :

« La stabilité des prix est la condition pour une
croissance saine, durable et plus d’emploi », a-t-il
dit, en insistant sur l’indépendance des banquiers
centraux. Il s’est même voulu rassurant à l’égard
d’une opinion publique allemande encore réser-
vée sur l’euro : « La valeur internationale de notre
nouvelle monnaie doit nous tenir à cœur », a dit
Ernst Welteke. Il va devoir se couler dans une ins-
titution européenne largement modelée par son
prédécesseur et où il ne sera pas le seul à décider.

« UN POIDS PARTICULIER »
C’est d’ailleurs au sein du conseil de la BCE, qui

regroupe les six membres du directoire et les on-
ze chefs des banques centrales de la zone euro
que des ajustements pourraient survenir. « C’est
une grande figure qui va quitter le conseil », ob-
serve un responsable monétaire. Son successeur,
estiment de nombreux responsables, ne dispose-
ra jamais d’une pareille autorité. M. Welteke n’a
pas la même expérience, en Allemagne mais sur-
tout à l’étranger. L’ancien président de la Bundes-
bank « pesait d’un poids particulier » au sein du
système des banques centrales européen, rap-
pelle un haut fonctionnaire, alors que son succes-
seur va devoir dans un premier temps s’imposer
dans sa propre institution : il a d’ailleurs pour
mission première de l’adapter à son nouvel envi-
ronnement – le gouvernement allemand étudie
une réforme des structures actuellement très
étoffées et décentralisées de la Bundesbank.

Plus largement, certains s’attendent à une évo-
lution des rapports entre le directoire et les gou-
verneurs nationaux, au sein du conseil de la BCE,
après le départ du « phénomène Tietmeyer », se-
lon l’expression d’un haut responsable européen.
Les deux « collèges », qui se retrouvent deux fois
par mois pour les grandes décisions de politique
monétaire, n’ont pas toujours les mêmes visions.
La dernière baisse des taux, en avril, apparem-
ment proposée par le directoire, avait suscité un
débat avec certains gouverneurs partisans d’une
politique plus restrictive car leur pays faisait
preuve d’une croissance dynamique. Les dis-
cussions au sein du conseil ont souvent été forte-
ment influencées par les personnalités qui ont
porté l’union monétaire, Hans Tietmeyer, « le
doyen », selon le mot de M. Welteke lui-même, et
Jean-Claude Trichet, pour la Banque de France.
Les deux hommes ont formé un tandem très actif
lors des préparatifs et dans les premiers mois
d’existence de la BCE. Un commentaire ironique
du président de la BCE résume la situation : parler
après M. Tietmeyer, reconnaît Wim Duisenberg,
« c’est comme faire un sermon après le pape ». La
retraite du « pape » pourrait donc conduire à un
rééquilibrage et faciliter en particulier la montée
en puissance du directoire, selon les observateurs.

Dans ce délicat jeu d’influence, nul doute que le
nouveau président de la Bundesbank se sentira
soutenu par tout un pays, car sa fonction, malgré
la disparition du deutschemark, demeure une des
plus en vue d’Allemagne. Il disposera en outre
d’une institution qui proclame haut et fort sa vo-
lonté de maintenir « la place importante » dont
elle dispose toujours dans la politique monétaire
européenne.

Philippe Ricard

Dans les Balkans,
l’avenir
d’une illusion
Suite de la première page

Cependant, la coopération entre
les représentants des trois groupes
relève largement de la fiction. Elle
serait totalement inexistante sans
l’insistance du haut représentant de
l’ONU, l’Autrichien Wolfgang Pe-
tritsch, qui a succédé à l’Espagnol
Carlos Westendorp. Elle risquerait
même de redevenir rapidement
conflictuelle sans la présence de la
SFOR, la force internationale. Ses
effectifs ont certes diminué au
cours des derniers mois, mais elle
devra rester dans le pays beaucoup
plus longtemps que prévu dans les
accords de 1995.

Même au sein de la Fédération
croato-musulmane, censée faire
contrepoids à la Republika Srbska,
les relations entre les deux commu-
nautés restent tendues. Mostar, ville
symbole de la coexistence et de
l’hostilité des Croates et des Musul-
mans, est toujours divisée en dépit
des efforts faits par les administra-

teurs de l’Union européenne pour
les réunir. Là aussi, la paix est d’au-
tant mieux assurée que personne ne
tente de franchir le pont sur la Dri-
na qui sépare la partie croate de la
partie musulmane. Malgré quatre
ans de « non-guerre » et de quasi-
protectorat international, les réfu-
giés ne sont pas rentrés, les dépla-
cés de l’intérieur n’ont pas retrouvé
leur maison, les haines persistent,
les partis nationalistes continuent
de dominer la vie politique de la
Bosnie, les universités recrutent se-
lon des critères ethniques... 

Par la coercition idéologique et
policière, la Yougoslavie titiste avait
réussi la coexistence de peuples qui
dans le passé n’avaient cessé de se
combattre que sous la pression
d’une puissance tutélaire, militaire
ou politique. La communauté inter-
nationale a du mal à imposer cette
coexistence par des voies démocra-
tiques après que les ambitions na-
tionalistes ont ranimé les conflits.

Le précédent n’incite pas à l’opti-
misme pour le Kosovo, malgré les
appréciations plus positives portées
récemment par des responsables de
l’OTAN. La durée des frappes a
brouillé les buts de guerre des al-
liés ; les conditions de la paix ont
rendu plus complexe sa mise en
œuvre. Les frappes étaient suppo-
sées durer quelques jours pour obli-

ger Slobodan Milosevic à signer les
accords de Rambouillet qui pré-
voyaient une administration inter-
nationale (de préférence euro-
péenne) pour le Kosovo dans le
cadre de la République serbe. Ce
n’était pas une tâche facile, mais au
moins elle était relativement claire.

OBJECTIFS MULTIPLIÉS 
La prolongation des frappes a

multiplié les objectifs : amener Mi-
losevic à céder, certes, voire à céder
le pouvoir, mais encore arrêter
l’exode des Kosovars, obtenir le dé-
part des forces serbes, protéger les
Etats voisins de la contagion, tandis
que l’Armée de libération du Koso-
vo devenait une sorte d’infanterie
de l’OTAN. Quant aux conditions de
la paix, il ne s’agissait plus d’un plan
essentiellement européen soutenu
par les Américains et approuvé –
dans son volet civil – par les Russes,
mais d’une construction complexe
et parfois contradictoire mettant en
jeu des acteurs nombreux et rivaux,
pour le plus grand profit, là encore,
de l’UCK, la seule force kosovare
quelque peu organisée, qui a oc-
cupé le vide laissé entre le départ
des Serbes et l’arrivée des organisa-
tions internationales.

« Si nous devions en arriver à re-
grouper les Serbes, j’espère que ce se-
ra à titre provisoire », a déclaré au

Monde Bernard Kouchner, le haut
représentant des Nations unies
pour le Kosovo, en ajoutant que la
défense de vieillards sans défense
doit l’emporter sur les principes (Le
Monde du 20 août). Mais qu’en se-
ra-t-il alors du Kosovo multieth-
nique ? Qu’en sera-t-il d’un autre
principe que la communauté inter-
nationale défend jusqu’à nouvel
ordre, à savoir l’appartenance du
Kosovo à la Serbie, quand tous les
Serbes auront quitté le Kosovo ou
quand la partition de la province se-
ra chose faite ? Dans un Kosovo où
n’auront plus cours ni les lois ni la
monnaie de la Serbie ? Dans les ac-
cords de Rambouillet, la fiction
d’un Kosovo partie intégrante de la
Fédération yougoslave pouvait être
maintenue. Depuis la guerre, avec
l’évolution de la situation à l’inté-
rieur du Kosovo et un Monténégro
qui s’apprête à quitter la Fédération,
c’est de plus en plus difficile à sou-
tenir. 

Il n’y a aucune raison pour que
l’indépendance du Kosovo, revendi-
quée par toutes les forces koso-
vares, y compris celles dites « modé-
rées », soit un sujet tabou. Encore
faut-il en assumer les consé-
quences. Les raisons qui incitaient à
la prudence voilà des mois n’ont
pas disparu comme par enchante-
ment. Avec l’éclatement de la You-
goslavie et la fragilité de l’unité bos-
niaque, l’indépendance du Kosovo
ou son rattachement éventuel à
l’Albanie renforcerait l’idée qu’il ne
peut y avoir dans la région d’Etats
multiethniques et que les Etats eth-
niquement purs doivent être la
norme, fût-ce au prix de la guerre.
Ce serait l’inverse parfait de l’idéal
au nom duquel la communauté in-
ternationale s’est engagée depuis
dix ans dans les Balkans.

En fait, il resterait encore un Etat
multiethnique dans l’ancien en-
semble yougoslave : la Macédoine,
où les relations de la minorité alba-
naise avec la majorité slavophone
sont loin d’être simples. Mais
combien de temps résistera-t-elle ? 

Daniel Vernet

Les « Fables » de La Fontaine par Lionel Koechlin

PRÉCISIONS

« L’ENFER » DE KADHAFI
Dans la première partie de notre

enquête sur la Libye du colonel Ka-
dhafi (Le Monde du 1er septembre),
nous évoquions une série de nou-
velles écrites par le dirigeant libyen :
« Escapade en enfer et autres nou-
velles ». Elles ont été publiées aux Edi-
tions Favre, 12, rue Duguay-Trouin,
75006, Paris, 1996, 95 francs, préface
de l’ambassadeur Guy Georgy.

LA PLANÈTE « BALKANISÉE »
Dans notre série « Débats pour le

siècle à venir », (Le Monde du 31
août), nous avons omis de préciser
que Pascal Boniface, directeur de

l’Institut des relations internationales
et stratégiques (l’IRIS), enseigne à
l’Institut d’études politiques de Lille.

RECTIFICATIFS

35 HEURES
Le montant des aides qui sera ac-

cordé aux entreprises dans le cadre
des 35 heures est de 40 milliards de
francs, et non de 4 milliards, comme
nous l’avons indiqué par erreur dans
notre article consacré au budget de la
Sécurité sociale ( Le Monde du
28 août).

JEAN-PAUL DELEVOYE
Contrairement à ce que nous avons

indiqué (Le Monde daté 29-30 août),

Jean-Paul Delevoye, sénateur (RPR)
du Pas-de-Calais, président de l’Asso-
ciation des maires de France, s’était
prononcé pour Jacques Chirac, à
l’élection présidentielle de 1995, et
non pour Edouard Balladur.

MNEF
Nous avons indiqué par erreur,

dans un article sur les dossiers de san-
té du gouvernement (Le Monde du
30 juillet), que Christian Babusiaux
était administrateur provisoire de la
Mutuelle nationale des étudiants de
France (MNEF). Conseiller-maître à la
Cour des comptes, M. Babusiaux
avait seulement été pressenti pour ce
poste. Le directeur général actuel de
la MNEF est Jacques Delpy.

Bonne nouvelle à droite
R ECONNAÎTRE ses er-

reurs est le début de
la sagesse. La droite
reconnaît enfin

qu’elle s’est trompée dans ses
choix, et dans leur présentation,
l’an dernier lors des débats sur le
PACS (pacte civil de solidarité).
C’est Nicolas Sarkozy regrettant,
samedi 28 août, que « la commu-
nauté homosexuelle » ait pu être
blessée « par ce qu’elle a cru en-
tendre » dans les propos de l’op-
position. C’est Philippe Douste-
Blazy désavouant, lundi 30, les
aspects « homophobes » des dis-
cours de Christine Boutin.

Que le secrétaire général du
RPR et le président du groupe
UDF de l’Assemblée nationale
aient choisi de faire machine ar-
rière devant les jeunes militants
de leur formation n’est certes
pas l’effet du hasard. Cette géné-
ration, à l’inverse des précé-
dentes, a fait sienne, sans au-
cune hypocrisie, la libération des
mœurs. La pasionaria de la fa-
mille catholique aurait dû savoir
que même bon nombre de ceux
qui applaudissent Jean- Paul II
ne tiennent guère compte de ses
consignes en la matière.

Cette volte-face des dirigeants
de la droite correspond-elle à la
simple volonté de corriger une
bourde de communication ? Ré-
pond-elle au souci de ne pas se
couper d’une société qui, une
fois encore, évolue plus vite que
ses élus ? S’agit-il d’un véritable
examen de conscience ou d’une
posture médiatique ? Dans l’im-
médiat, ces questions sont se-
condaires : il suffit de dire que
cette autocritique est une bonne
nouvelle. Dans ces colonnes, lors
du débat sur le PACS, nous
avions critiqué l’attitude des

porte-parole de la droite au Par-
lement et, surtout, dénoncé le
soutien apporté par trop des
siens à une manifestation pari-
sienne ouvertement homo-
phobe, où l’extrême droite était
fort présente. De même, nous
avions critiqué, au départ, le
comportement par trop frileux
de la gauche dont nombre d’élus
craignaient une opinion qui, en
fait, était bien plus ouverte et to-
lérante qu’eux-mêmes.

Tout cela ne veut pas dire que
les débats sur le PACS et sur les
problèmes rencontrés par ceux
qui, homosexuels ou hétéro-
sexuels, refusent le mariage ou
l’union libre, étaient illégitimes.
Ce sont les arguments choisis par
la majorité de l’opposition qui
l’étaient. Patrick Devedjian, dans
un discours juridiquement char-
penté à l’Assemblée nationale,
avait montré qu’il pouvait y avoir
des arguments plus recevables
que ceux, idéologiques et sec-
taires, de Christine Boutin. Mais
ses amis et alliés avaient préféré
les positions de cette dernière.
Les dirigeants de la droite le re-
grettent aujourd’hui, et nous ne
pouvons que les approuver de
cette lucidité, fût-elle tardive.
Reste à savoir si, lors de l’ultime
lecture de la proposition de loi,
en octobre, au Palais Bourbon,
les députés les suivront.

Serait-ce l’amorce d’une re-
construction de la droite ? La
gauche, et tout particulièrement
le Parti socialiste de Lionel Jos-
pin, ont montré que, pour rega-
gner une crédibilité électorale, il
faut commencer par analyser ses
erreurs passées. Si le RPR et
l’UDF s’engagent sur ce même
chemin, chacun y gagnera. Et
d’abord la démocratie. 
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Texas Pacific Group multiplie les rachats
Fondé en 1992 par David Bonderman, un financier américain, ex-

associé de l’investisseur et milliardaire texan Robert Bass, Texas Pa-
cific Group (TPG) détient des intérêts dans une trentaine d’entre-
prises. Leur valeur totale s’élèverait à 4,5 milliards de dollars. Spé-
cialiste de l’acquisition de sociétés fragilisées, qu’il s’emploie à
redresser avant de les mettre sur le marché, ce fonds d’investisse-
mennt a multiplié les initiatives ces dernières semaines.

TPG a ainsi annoncé, lundi 30 août, le rachat des chaussures Bally
au groupe suisse Oerlikon Buehrle, pour un prix estimé à 200 mil-
lions de dollars. Quelques jours plus tôt, il avait repris une partie de
l’activité semiconducteurs de l’américain Motorola, rebaptisé On
Semiconductor (Le Monde du 10 août). Au Royaume-Uni, il a pris, en
mai, le contrôle de la chaîne de pubs Punch, pour 1,3 milliard de dol-
lars. En Italie, où il possède déjà les motos Ducati, TPG a également
fait une offre à la famille propriétaire du fourreur milanais Fendi.

Piaggio, l’inventeur de la Vespa, sera repris par un fonds d’investissement américain
MILAN

correspondance
Le sort de Piaggio, premier pro-

ducteur italien de deux-roues et
inventeur de la mythique Vespa,
sera fixé d’ici quelques semaines.
Le président de l’entreprise, Ales-
sandro Barberis, a confirmé mer-
credi 1er septembre le projet de
vente de la majorité du capital au
fonds d’investissement américain
Texas Pacific Group (TPG) : « C’est
un projet sérieux qui garantit le dé-
veloppement de notre société. Les
délais [pour la conclusion de l’ac-
cord] seront les plus brefs possible,
entre deux et trois mois », a-t-il
ajouté à l’issue d’une rencontre
avec des représentants des collec-
tivités territoriales, à Pontedera,
près de Pise, où est installé le siège
de Piaggio. Un temps intéressé, lui
aussi, par Piaggio, le fonds GE Ca-
pital semble avoir jeté l’éponge.
Le groupe italien, qui détient 32 %
du marché européen des deux-

roues et a vendu 490 000 véhicules
en 1998, a été déstabilisé par le dé-
cès, à intervalle rapproché, de ses
deux principaux actionnaires :
Giovanni Alberto Agnelli, décédée
à trente-trois ans en décembre
1997, et sa mère Antonella Bechi
Piaggio, disparue au printemps
1999. Leurs héritiers détiennent
aujourd’hui environ la moitié du
capital du groupe. Umberto
Agnelli, frère de Gianni, détient à
titre personnel et de longue date
une participation de 10 %. Le reste
du capital est disséminé entre plu-
sieurs familles héritières du fon-
dateur du groupe, Rinaldo Piag-
gio. 

MOT D’ORDRE DE GRÈVE
Selon des indiscrétions parues

dans la presse italienne, Texas Pa-
cific Group aurait offert 1 200 mil-
liards de lires (4 milliards de
francs) pour la totalité du capital
de Piaggio, mais il n’est pas exclu

que certains des actionnaires, no-
tamment Umberto Agnelli,
conservent une petite participa-
tion. Texas Pacific Group est déjà
présent dans le secteur italien des
deux-roues, puisqu’il contrôle de-
puis 1996 les motos Ducati.

Dès que les rumeurs ont
commencé à circuler sur la vente
du groupe, les syndicats ont expri-
mé leur perplexité. Pour rassurer
les salariés, Alessandro Barberis a
joint aux bulletins de paie du mois
d’août une lettre d’explication.
« Au cours des derniers mois, les
actionnaires de Piaggio ont atten-
tivement évalué les perspectives de
notre entreprise, y compris à la lu-
mière des récents et tragiques évé-
nements qui les ont affectés, écrit-il.
Et ils sont arrivés à la conclusion
que le succès de Piaggio peut être
assuré par l’accès aux marchés fi-
nanciers mondiaux. Dans cette op-
tique, ils ont évalué avec un intérêt
extrême la proposition d’achat de la

majorité de la société de la part de
TPG. » Alessandro Barberis rap-
pelle aux salariés que le groupe
américain entend maintenir l’au-
tonomie de la société et l’actuel
management. Les syndicats, guère
convaincus, ont lancé un mot

d’ordre de grève pour lundi 6 sep-
tembre. 

Fondé à la fin du siècle dernier
par Rinaldo Piaggio et opérant
alors dans les secteurs naval et
ferroviaire, le groupe se lance en-
suite dans l’aéronautique. En 1946,

il invente la Vespa, dont il vendra
au total 16 millions d’exemplaires.
Dix-huit ans plus tard, la branche
deux-roues devient une société à
part entière. Après son mariage
avec Antonella Bechi Piaggio, Um-
berto Agnelli entre au capital de
Piaggio, qu’il présidera pendant
treize ans. Quelques années plus
tard, son fils Giovanni Alberto
prend la relève et amorce l’inter-
nationalisation de la société. Sa
mort a frappé Piaggio à un mo-
ment difficile : subissant notam-
ment la concurrence asiatique, la
société a plongé dans le rouge en
1997. Les managers ont renversé la
tendance l’an dernier, avec une
progression du chiffre d’affaires
de 4 % à 1 850 milliards de lires
(6,27 milliards de francs) et un re-
tour aux bénéfices (34 millions de
francs, contre une perte de
173 millions de francs en 1997).

Marie-Noëlle Terrisse

Les pouvoirs publics espagnols manifestent leur inquiétude
MADRID

de notre correspondante
Dire que la fusion de Carrefour et de

Promodès provoque un vent de panique
en Espagne serait exagéré. L’heure est plu-
tôt à l’expectative. Ce qui n’a empêché
personne, outre-Pyrénées, du monde poli-
tique aux agriculteurs, de réagir avec in-
quiétude. Le Parti populaire (parti du gou-
vernement) a demandé la comparution
devant le Congrès des députés du secré-
taire d’Etat à l’économie, Cristobal Monto-
ro, pour expliquer les effets de cette fusion
en Espagne. De leur côté, les socialistes et
les communistes veulent une comparution
« urgente » du président du tribunal de la
défense de la concurrence. Les associa-
tions de commerçants de nombreuses ré-
gions espagnoles ne sont pas en reste, crai-
gnant la création d’un véritable monopole.

Il faut dire qu’au regard des chiffres la si-
tuation a de quoi en faire frémir plus d’un.

Les filiales en Espagne de Promodès (les
hypermarchés Continente, les magasins de
hard-discount Dia, Punto-cash, les super-
marchés Champion et Super Descuento) et
de Carrefour (hypermarchés Pryca et su-
permarchés Supeco-Maxor) réunies
concentrent : 114 hypermarchés, 141 super-
marchés et près de 2 000 magasins de
hard-discount. Autrement dit, le nouveau
Carrefour occupera, selon le dernier rap-
port de la direction générale du commerce
intérieur, 22,42 % des parts de marché. 

UNE ÉTUDE EN COURS
Dans certaines régions, la nouvelle en-

treprise de distribution acquerra une véri-
table position de monopole, comme en
Catalogne, du moins sur le segment des
hypermarchés, où Pryca et Continente
possèdent 15 des 27 hypermarchés de plus
de 5 000 m2 de surface. Le directeur géné-
ral catalan du commerce vient d’ailleurs de

commander une étude pour voir si cette
fusion provoque une « concentration ex-
cessive » dans certaines zones de la région.
Une fois le rapport terminé, dans environ
deux semaines, il sera envoyé au ministère
de l’économie.

En fait, Pryca et Continente seront lea-
ders dans 8 des 17 communautés auto-
nomes espagnoles (Andalousie, Canta-
brique, Castille-la Manche, Castille-Leon,
Catalogne, Madrid, Murcie et Valence) si
l’on se base sur la superficie de vente. Le
conseil supérieur des chambres de
commerce s’inquiète d’ailleurs clairement
d’une situation de monopole qui affecte-
rait fabricants, consommateurs, fournis-
seurs et petits et moyens commerces. C’est
pourquoi les pouvoirs publics, au travers
du tribunal de la défense de la concur-
rence, s’engagent à examiner au plus près,
avec une « attention spéciale », « province
par province » et « région par région », l’im-

pact et le pouvoir du nouveau Carrefour.
En tout cas, la fusion de Carrefour et de

Promodès ne fera qu’accélérer les plans
d’expansion des concurrents et le proces-
sus de concentrations, nombreuses en Es-
pagne depuis plus d’un an, en particulier
dans les supermarchés. Un domaine où le
nouveau groupe n’occupe pas une position
dominante et où la concurrence se fait
plus importante que pour les hypermar-
chés. 

Depuis plusieurs mois, les hollandais
Unigro et Ahold se livrent ainsi à une ba-
taille féroce pour acquérir les chaînes ré-
gionales ou locales espagnoles de super-
marchés, sans oublier des groupes
espagnols comme Caprabo, Mercadona ou
encore Miquel Alimenticio, qui acquièrent
chaque jour plus de poids. Les petites et
moyennes chaînes régionales se réjouiront
certainement moins de ces bouleverse-
ments. (Intérim.)

Carrefour-Promodès sera en situation hégémonique dans certaines villes
Une étude publiée par la revue professionnelle « LSA » montre que le nouveau groupe détiendra plus de 33 % de la superficie

des grandes surfaces alimentaires dans 48 agglomérations. L’administration demandera sans doute la cession d’un certain nombre de magasins
CINQ JOURS après l’annonce

de la fusion Carrefour-Promodès,
on commence à y voir un peu plus
clair sur les conséquences écono-
miques de la constitution de ce
géant mondial de la distribution.
Outre l’émoi créé « en amont »
chez les fournisseurs, qui re-
doutent de se trouver confrontés
à une nouvelle supercentrale
d’achats (Le Monde du 1er sep-
tembre), la situation « en aval »,
au niveau des magasins, risque de
soulever quelques problèmes de
concurrence, en particulier en
France et en Espagne, où se
trouvent 70 % des 8 800 magasins
exploités par les deux enseignes
dans le monde.

Les deux partenaires ont expli-
qué qu’à leur avis les points liti-
gieux se compteraient « sur les
doigts d’une main ». Mais la revue
professionnelle LSA a publié, le
2 septembre, la carte de France
des villes où le nouveau groupe va
se trouver en position dominante,
voire hégémonique. Cette étude,
réalisée par l’Institut français de
libre-service (IFLS), montre que,
sur 48 des 139 agglomérations de
plus de 40 000 habitants – dont la
région parisienne –, les superficies
cumulées des magasins des deux
groupes dépasseront 33 % du total
des grandes surfaces alimentaires
de la zone (y compris les magasins
de centre-ville, type Monoprix).

DES « SEUILS » ARBITRAIRES
Dans treize de ces zones, ce

seuil sera franchi du fait de la fu-
sion. Pour huit villes, le pourcen-
tage est supérieur à 50 %. C’est le
cas de Bourges (67,9 %), de Cham-
béry (65,7 %), de Compiègne
(56,2 %), de Calais (54,4 %).
Compte tenu des rendements su-
périeurs des hypermarchés Carre-
four, qui réalisent en moyenne
85 000 à 90 000 francs de chiffre
d’affaires par mètre carré, l’hégé-
monie du nouveau groupe est en-

core plus criante en valeur : sa
part de marché bondirait jusqu’à
86 % à Chambéry, 81 % à Bourges,
78 % à Compiègne, selon une
étude du cabinet Merval citée par
LSA.

En matière d’abus de position
dominante, il n’existe pas de

« seuils » automatiques fixés par
la législation. Chez LSA, on ex-
plique que la barre de 33 % a été
choisie « arbitrairement, parce
qu’elle nous semble être perti-
nente ». D’autre part, une position
dominante théorique sur le papier
n’est pas en soi constitutive d’un

abus. Carrefour et Promodès au-
ront beau jeu de faire valoir que,
dans un certain nombre de villes,
à Chambéry, Compiègne, Ajaccio
ou Narbonne, par exemple, ils
étaient déjà, séparément, domi-
nants, et que cette situation
n’avait pas soulevé d’objections

jusqu’ici. C’est l’un des paradoxes
de la loi Raffarin sur l’urbanisme
commercial : en bloquant la créa-
tion de nouveaux hypermarchés,
elle a figé des situations de quasi-
monopole dans certaines agglo-
mérations. Difficile aujourd’hui de
venir en faire le reproche aux en-
seignes.

Le gouvernement semble un
peu embarrassé par ce dossier,
partagé entre la satisfaction de
voir se constituer, à l’amiable, un
champion français, numéro deux
mondial de son secteur, et le souci
de ne pas froisser davantage le
monde paysan ou celui du textile-
habillement, sinistrés en partie à
cause du poids des grandes sur-
faces dans leur activité. Fidèle à
son habitude, Dominique Strauss-
Kahn, le ministre de l’économie et
des finances, a décidé de prendre
son temps pour se faire une reli-
gion. 

RÉTROCESSION
Dès l’annonce de la fusion, Ber-

cy s’est empressé de souligner que
l’opération, qui « relève du droit de
la concurrence au titre du contrôle
des concentrations », est, compte
tenu de son ampleur, « de la
compétence communautaire ». Au
titre de la subsidiarité, la Commis-
sion européenne peut rétrocéder
aux gouvernement nationaux la
partie du dossier concernant la si-
tuation dans chaque pays. Le
temps que la nouvelle Commis-
sion, qui n’est pas encore opéra-
tionnelle, examine la question, le
gouvernement français peut espé-
rer que la colère des agriculteurs
sera calmée.

A Bercy, on se défend cepen-
dant de vouloir botter en touche.
« Dominique Strauss-Kahn croit
beaucoup au droit de la concur-
rence et à la nécessité de mettre en
place une autorité de régulation in-
dépendante en la matière. Cette
autorité existe, c’est le Conseil de la

concurrence », souligne-t-on dans
son entourage. La France est jus-
tement l’un des seuls pays où ce
genre de décision appartient au
gouvernement et pas à une auto-
rité indépendante. Le ministre
souhaite faire évoluer la pratique
française, à défaut de la loi. 

Dans plusieurs affaires récentes,
comme celle de la cession d’Oran-
gina à Coca-Cola, M. Strauss-
Kahn a saisi le Conseil de la
concurrence pour avis, et en géné-
ral toujours suivi ses recomman-
dations. Dans la distribution, il a
par ailleurs demandé au Conseil
d’examiner les cas des centrales
d’achats constituées par Leclerc et
Système U d’une part, par Casino
et Cora d’autre part. Interrogée
par Le Monde, Marylise Lebran-
chu, la secrétaire d’Etat aux PME,
au commerce et à l’artisanat es-
time, « à titre personnel », que le
gouvernement français doit « se
saisir » de l’opération Carrefour-
Promodès, pour la partie qui
concerne la France.

La jurisprudence la plus simi-
laire sur le sujet est celle issue de
l’OPA d’Auchan sur le groupe
Docks de France (hypermarchés
Mammouth, supermarchés Atac),
en août 1996. Après avis du
Conseil de la concurrence, le mi-
nistre avait donné son feu vert,
sous réserve qu’Auchan se défasse
d’un hypermarché dans trois
villes : La Ciotat, Strasbourg et
Perpignan, où la part de marché
du groupe dépassait 50 %. Ironie,
l’ancien Mammouth repris par
Promodès (enseigne Continent) à
La Ciotat risque d’être à nouveau
contraint de changer de proprié-
taire : le nouveau groupe Carre-
four-Promodès y détiendrait plus
de 51 % des mètres carrés locaux
et 66 % du chiffre d’affaires.

UN EXAMEN COMPLEXE 
En matière de concentrations

commerciales, précise-t-on cepen-
dant au Conseil de la concurrence,
« il n’y a pas de raisonnement mé-
canique. Tout dépend des cir-
constances locales, de l’étendue de
la zone de chalandise, de la facilité
de circulation pour aller d’un ma-
gasin à l’autre, pas seulement de tel
ou tel seuil. L’important, c’est que le
consommateur continue à avoir le
choix. » La variété des enseignes et
le nombre de magasins concernés
dans le cas Carrefour-Promodès
rendraient son examen particuliè-
rement complexe.

Chez les concurrents, certains se
frottent déjà les mains à la pers-
pective de pouvoir reprendre des
emplacements de choix. Christian
Couvreux, le président du groupe
Casino, affirmait, mercredi 1er sep-
tembre, que son enseigne « veille-
ra à toute opportunité à saisir sur
des cessions probables de magasins
qui seront demandées par l’admi-
nistration ».

Pascal Galinier

CONCURRENCE Les consé-
quences de la fusion entre Carrefour
et Promodès, créant un géant de la
grande distribution, commencent à
apparaître. b « EN AMONT », les pro-

ducteurs redoutent de se trouver
confrontés à une nouvelle supercen-
trale d’achats, et, « en aval », le jeu de
la concurrence entre enseignes pour-
rait en être affecté. b LA REVUE PRO-

FESSIONNELLE « LSA », a publié, le
2 septembre, la carte de France des
villes où le nouveau groupe va se
trouver en position dominante.
L’étude montre que sur 48 des 139 ag-

glomérations de plus de 40 000 habi-
tants, les surfaces cumulées des maga-
sins des deux groupes dépasseront
33 % du total des grandes surfaces ali-
mentaires. Dans certaines villes, le

pourcentage est bien supérieur à
50 %. b EN ESPAGNE, où les deux
groupes sont très présents, les pou-
voirs publics et les producteurs
commencent à s’inquiéter.

Titre

POURCENTAGE DE LA SUPERFICIE
DES GRANDES SURFACES ALIMENTAIRES
APPARTENANT À CARREFOUR-PROMODÈS

CHAMBÉRY

BOURGES

COMPIÈGNE

CALAIS

LA CIOTAT

CHALONS-
EN-CHAMP.

BOURG-EN- 
BRESSE

NÎMES

GRENOBLE

MÂCON

  85,9

  81,3

  78,4

  66,3

  66

  59,9

  59,7

  58,7

  57,5

  57,5

Source : LSA/IFLS

Des enseignes omniprésentes

Béthune
Saint-Omer

Douai

Maubeuge

Valenciennes

Armentières 
Calais

Saint-Malo

Evreux
Région parisienne

Compiègne

Rouen

Elbeuf

Caen

Orléans

Melun

Champagne-S.-O.

Rennes

Vannes
Quimper

Laval

Chalon-
sur-Saône

Nevers
Bourges

Chateauroux

Niort

La Rochelle

La Roche-sur-Yon

Montluçon Annemasse

Bourg-en-Bresse

Moulins

Mâcon Thonon-
les-Bains

Besançon

La Ciotat

Nîmes

Limoges Roanne Lyon

Grenoble

Chambéry

Arcachon

Bayonne

Narbonne

Sète Martigues

Ajaccio

S
o

ur
ce

 : 
LS

A
/M

er
va

l

54,4
43,1

47,3
40,4

33,454

56,2

39,4

42,6

36

34,1

34,2

51,3

37,4

37,5

39,8

36,9

47
33,7

37,2

34,8

52,2
67,9 43

45,9

40,4

37,4

35,5
49,6

33,9

65,7

36,1

38,8
45,3

47,5

37,3 46,9
51,3

49

41,8

34

38,1

44,1

40,7 36,8

39,8
47,3

39,3

Parts de marché Carrefour-
Promodès en % du chiffre
d'affaires total des GSA*

*Grandes surfaces alimentaires

Dans 48 agglomérations de plus de 40 000 habitants, Carrefour-Promodès 
détiendra plus du tiers de la superficie des grandes surfaces alimentaires.
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Le président d’Elf-Atochem appelle Total
à faire évoluer son projet de fusion

Les deux pétroliers sont divisés sur l’avenir de leur chimie
Dans les projets de fusion entre TotalFina et Elf,
le différend essentiel entre les deux groupes
porte sur la chimie. Elf veut se séparer de cette

activité en la mettant en Bourse pour créer le
cinquième chimiste mondial, alors que Total sou-
haite la maintenir intégrée. Dans un entretien

au Monde, Jacques Puéchal, président d’Elf-Ato-
chem, appelle à faire preuve d’ouverture, mais
ne voit pas de signe chez son concurrent.

UN MOIS et demi après le début
de la bataille que se livrent TotalFi-
na et Elf, dans une tentative de
prise de contrôle mutuelle, le prin-
cipe de ce rapprochement est dé-
sormais admis. Sur le plan indus-
triel, peu de sujets font débat, le
principal étant la chimie : d’un côté,
Elf veut se séparer de cette activité
en la mettant en Bourse, pour créer
le cinquième chimiste mondial. De
l’autre, TotalFina entend ne pas dis-
socier la pétrochimie du raffinage.

La démarche de Total inquiète
chez Atochem, la branche chimie
d’Elf, car elle est considérée comme
le prélude d’un démantèlement de
cette activité. En privilégiant la pé-
trochimie, le nouveau groupe serait
progressivement amené à céder
certaines activités de spécialités. Un
risque que veut éviter Jacques Pué-
chal, président d’Atochem, qu’il a
fondée en 1983 et développée de-
puis. A soixante-trois ans, cet X-
Mines, un des acteurs de la re-
composition de l’industrie
chimique française au début des
années 80, est reconnu comme l’un
des experts de ce secteur. Sachant
que la fusion est inéluctable quel
que soit le vainqueur, il appelle à
faire preuve d’esprit d’ouverture.

« J’ai parfois l’impression que la
chimie n’est pas comprise, qu’il y a
de nombreux malentendus, affirme
le patron d’Atochem. L’enjeu indus-
triel est véritablement important,
même si j’entends souvent dire que la
chimie doit se plier aux rapproche-
ments des grands groupes pétro-
liers. » Si cette activité ne repré-
sente que 2O % du chiffre d’affaires
de la nouvelle entité, son devenir
concerne plus de la moitié du per-
sonnel du futur groupe, soit près de
75 000 salariés sur 130 000. « Je ne
cherche pas à être le méchant petit

canard dans cette opération. Je m’ef-
force d’apporter une contribution po-
sitive pour que la fusion d’Elf et de
TotalFina puisse être un succès »,
prévient M. Puéchal, qui n’entend
pas être à l’origine d’un blocage
éventuel. « Nous cherchons à rester
ouverts à toutes les suggestions »,
ajoute-t-il sans pour autant renier
ses idées.

En signe de bonne volonté, il re-
connaît avoir « toujours évoqué de
façon positive la chimie de TotalFina.
Nous avons souvent dit que les activi-
tés des deux groupes semblaient de
bonne qualité ». Comparant les pro-
gressions des chiffres d’affaires et
leur rentabilité, il précise que « les
deux entreprises ont fait du bon tra-
vail ». Une situation « rassurante,
car si l’une des deux firmes avait été
bancale et l’autre solide, la fusion
aurait été plus difficile ». Mais, dé-
plore-t-il, ce n’est pas la perception
de Total, qui juge la chimie d’Elf
moins performante. « On se de-
mande si le président du groupe,
Thierry Desmarest, reçoit les bonnes
informations. »

M. Puéchal se garde de toute po-
lémique, préférant plaider pour une
entreprise regroupant la chimie de
base (pétrochimie et chlorochimie),
la chimie fine et industrielle, les po-
lymères de performance et les spé-
cialités. « Ce projet, nous ne l’avons
pas inventé pour répondre à l’OPE de
TotalFina, nous l’avions en tête de-
puis longtemps », assure-t-il pour
écarter la critique souvent enten-
due d’un schéma « né de rien, conçu
à la va-vite », uniquement pour
permettre à Elf de se démarquer de
l’offre de TotalFina. Pour le patron
d’Atochem, cette évolution s’inscrit
dans la suite logique de la stratégie
du groupe. 

« L’intégration, depuis la pétro-

chimie jusqu’aux spécialités, nous la
vivons tous les jours, explique-t-il. Le
chiffre d’affaires d’Elf-Atochem
s’élève à 8,7 milliards d’euros, tandis
que la somme des activités de
chaque site représente 12,8 milliards.
La différence entre les deux repré-
sente le flux des produits entre les dif-
férentes installations. La moitié de
notre production est donc utilisée en
interne. »

L’EXEMPLE DE L’AUTOMOBILE
Cette interdépendance permet

d’augmenter les capacités de re-
cherche et d’innovation. Autre
avantage, elle apporte plusieurs so-
lutions aux clients, « ce qui, dans la
concurrence actuelle, est essentiel
pour renforcer la présence commer-
ciale ». Jacques Puéchal prend pour
exemple l’industrie automobile :
« Si vous vous présentez auprès d’un
bureau d’études avec un ou deux
produits, vous êtes soit écarté, soit re-
tenu, mais vous devez alors vous sou-
mettre aux conditions du client. Si
vous êtes capable de proposer une
gamme de produits et de nouvelles
possibilités, vous êtes en meilleure si-
tuation. »

Sur le plan social et financier, la
séparation des activités de pétro-
chimie des autre activités
chimiques, comme le souhaite To-
talFina, est présentée comme « une
erreur profonde ». Sur les sites fran-
çais d’Atochem, cette mesure affec-
terait 65 % du personnel. Les sala-
riés « sont extrêmement réticents à
ce découpage, qui s’apparente à une
marginalisation, à un dépérissement.
Cette dichotomie est le contraire de
ce qu’ils ont vécu ». Sur les sites,
« les coûts sont répartis entre les acti-
vités. Comment seront-ils affectés ? »,
s’interroge Jacques Puéchal, qui
ajoute : « Pourquoi TotalFina met-il

une telle insistance à vouloir absolu-
ment mêler pétrochimie et raffinage,
alors que les synergies seront mainte-
nues et développées ? »

Comme l’ensemble de l’état-ma-
jor d’Elf, le patron de la chimie ne
voit aucun signe d’ouverture dans
les récents propos du patron de To-
talFina. « Quand quelqu’un veut
vous couper en deux, vous ne consi-
dérez pas cette initiative comme une
avancée. » Pour le futur, M. Puéchal
s’interroge sur trois scénarios :
« L’impossible, le possible et le sou-
haitable. » Dans la première ru-
brique, « je placerais volontiers, avec
les nuances qui s’imposent, la ségré-
gation que suppose la séparation
entre la pétrochimie et les autres ac-
tivités chimiques. Constituer une telle
barrière serait, tant sur le plan hu-
main que financier, une perte consi-
dérable ». Dans le domaine du pos-
sible, « il faut essayer d’éliminer les
malentendus entre les deux groupes,
de régler les difficultés et de mettre
en œuvre les synergies entre la pétro-
chimie, les résines et les adhésifs ».
Le souhaitable est « d’obtenir les
conditions mêmes de la réussite en
étant conscient du rôle que chaque
équipe devra jouer ».

Néanmoins, Jacques Puéchal re-
grette cette bataille « atypique »
dans l’industrie pétrolière et
chimique. « Les mariages ont tous
été réalisés de manière amicale et
négociés au préalable. D’habitude,
les gens se parlent, se rencontrent
avant, cela n’a pas été le cas. » Pour
sortir de l’impasse, « le premier pas
doit être fait par celui qui a provoqué
cette situation », c’est à-dire TotalFi-
na. « Aujourd’hui, considère
M. Puéchal, nous n’avons pas de
signes positifs de sa part. »

Dominique Gallois

NatWest pourrait lancer
une OPA sur Legal and General
LA BANQUE BRITANNIQUE National Westminster (NatWest) a
confirmé, vendredi 3 septembre, qu’elle discutait avec l’assureur Le-
gal and General pour lancer une offre amicale sur ce dernier. Le nou-
vel ensemble constituerait le troisième groupe financier britannique.
Selon l’édition du Wall Street Journal Europe datée de vendredi, cette
offre valoriserait Legal and General à plus de 10 milliards de livres
(environ 100 milliards de francs).

Renault renonce temporairement
aux camions de Nissan
LA MISSION D’ÉVALUATION lancée par Renault VI, la filiale ca-
mions du constructeur français, sur Nissan Diesel, a rendu un juge-
ment négatif. « La mise en œuvre des synergies avec Renault VI est su-
bordonnée à la définition de solutions qui restent à trouver au problème
d’endettement de Nissan Diesel », a annoncé, jeudi 2 septembre, Re-
nault dans un communiqué. Les experts de Renault estiment que la
situation financière de la filiale camions du constructeur japonais
n’est, pour le moment, pas suffisamment saine pour envisager des
coopérations industrielles. « La porte n’est pas pour autant fermée »,
ajoute un porte-parole de Renault VI, mais, dans l’état actuel, le
constructeur français continuera à gérer les 22,5 % qu’il détient dans
Nissan Diesel comme une simple participation financière.

La police saisit
des ordinateurs chez Alstom
LA POLICE JUDICIAIRE de Versailles a saisi, mercredi, dans la soirée,
les deux ordinateurs de la direction des ressources humaines (DRH)
d’Alstom Energy Systems. L’Humanité avait révélé fin août qu’un
questionnaire envoyé par le DRH aux chefs de service avait induit des
réponses portant sur la vie privée d’une partie des 550 salariés.
Contrevenant à la loi, la direction n’avait, en outre, déclaré l’existence
de ce fichier informatique ni à la Commission nationale informatique
et libertés ni aux salariés concernés. Le procureur de la République
avait ouvert une enquête judiciaire, à l’origine de l’intervention de la
PJ. La direction d’ABB Alstom Power, maison-mère de la filiale
concernée, envisage de prendre des sanctions contre le DRH. 

Deux modèles d’organisation coexistent
chez les concurrents mondiaux des pétroliers français

ALORS QUE la séparation de la
chimie et des sciences de la vie
s’est peu à peu imposée aux
groupes qui combinaient aupara-
vant ces deux activités (ICI,
Rhône-Poulenc, Hoechst), le dé-
bat n’est pas encore tranché sur
les liens entre l’activité pétrolière
et la chimie. Ainsi, aux Etats-Unis,
Arco et Texaco se sont séparés to-
talement de leur chimie. En Eu-
rope, l’anglo-néerlandais Shell et
le britannique BP-Amoco ont des
plans de désengagements partiels,
mais entendent rester des acteurs
de poids.

TotalFina et Elf ont donc chacun
autant d’arguments à faire valoir.
Le premier groupe se calque sur le
modèle des trois « majors », Ex-
xon-Mobil, Shell et BP-Amoco,
qui ont une pétrochimie (vapocra-
queurs, grands intermédiaires,
matières plastiques) très liée au
raffinage. « A l’exception de la pé-
trochimie, qui doit rester intégrée
au raffinage, il est vrai que les mé-
tiers de la chimie intermédiaire et
des chimies de spécialités sont assez
différents des métiers pétroliers »,
rappelait Thierry Desmarest, pré-
sident de TotalFina, dans un en-
tretien à la Tribune du 30 août. Il
évoquait l’inconvénient d’avoir un
ensemble trop diversifié. « Il fau-
dra alors établir le classement de
toutes les lignes de produits, déve-
lopper les plus porteurs et vendre
celles qui se révèlent trop petites
pour être rentables. » La crainte, du
côté d’Elf, est que cette concep-
tion conduise à un démantèle-
ment.

NEUTRALISER LES CYCLES
Le groupe de Philippe Jaffré

propose, à l’inverse, un dévelop-
pement autonome de ces activités,
qui s’inspire des modèles de
chimistes purs, non pétroliers,
comme l’américain Dow Carbide
(issu de la fusion récente de Dow
Chemical et Union Carbide), l’alle-
mand BASF et le néerlandais Ak-
zo. A noter que DuPont (Etats-
Unis) a abouti au même résultat
avec la démarche inverse : il a cédé
en Bourse son activité pétrolière
Conoco.

Ce principe de groupe chimique

intégré regroupant toutes les acti-
vités allant de la pétrochimie aux
spécialités permet de neutraliser
les fluctuations cycliques de cha-
cune des branches, qui réagissent
différemment aux aléas des prix
du baril. TotalFina estime qu’une

telle stratégie est pénalisante : la
valorisation boursière d’une socié-
té chimique indépendante est plus
faible que son équivalent intégré
dans un ensemble pétrolier.

D. G. 

Néerlandais, Suisses
et Belges se disputent

le capital du CCF
La spéculation boursière enfle

PASSÉES au second plan pen-
dant la bataille BNP-SG–Paribas,
d’autres manœuvres boursières
agitent le milieu bancaire français.
Le Crédit commercial de France
(CCF) voit, depuis quelques mois,
son capital grignoté par trois éta-
blissements étrangers : ING, le
géant néerlandais de la bancassu-
rance, KBC, la première banque
belge, et l’assureur suisse Swiss Life.
Jeudi, le titre CCF a grimpé de 5,7 %
en cours de séance, pour terminer
en hausse de 2,8 %, à 125,4 euros.

Une rumeur partie d’Amsterdam,
mercredi, selon laquelle KBC avait
vendu sa participation de 14,76 %
dans le CCF à ING au prix de
140 euros a provoqué cet emballe-
ment. Jeudi, en fin de matinée, la
banque belge qualifiait ces informa-
tions de « non-sens ». L’acquisition
par ING de la participation de KBC
paraîtrait surprenante. Vendredi
27 août, le président d’ING, God-
fried Van der Lugt n’avait pas voulu
dévoiler ses intentions sur le CCF. Il
avait toutefois précisé que le cours
de la banque (alors de 119 euros)
était « surévalué ». Jeudi, ING dé-
clarait simplement : « Si nous pre-
nions le contrôle d’un important pa-
quet d’actions, nous le ferions
savoir. » La législation boursière
francaise contraindrait même le
groupe néerlandais à informer imé-
diatement le marché d’une telle
transaction. En achetant la partici-
pation de KBC, ING, qui possède
déjà 18,6 % du capital, dépasserait le
seuil au-delà duquel il est obligé de
déposer une offre publique d’achat
(OPA) sur le reste du capital.

« Ce nouvel épisode ressemble fort
à une manipulation de cours », juge
un observateur. Un comportement
interdit mais difficile à mettre en
évidence. Pour cela, la Commission

des opérations de Bourse (COB) de-
vrait demander à l’autorité néerlan-
daise de déclencher une enquête.
Une démarche qu’elle n’envisageait
pas jeudi soir. L’effervescence bour-
sière autour du CCF dure pourtant
depuis depuis plusieurs mois. L’ac-
tion de la banque a bondi de 60 %
cette année.

« CAPITAUX NON PRODUCTIFS »
Les opérateurs anticipent une

prise de contrôle du CCF par ING,
KBC ou Swiss Life, qui détient
14,68 % de la banque. Vendredi
27 août, le président d’ING a estimé
que « des discussions impliquant les
trois principaux actionnaires vont
avoir lieu ». « La situation présente
bloque beaucoup de capitaux non
productifs. A mon avis, les deux
banques souhaiteraient faire du CCF
leur branche française, alors que
Swiss Life n’en cherche probable-
ment pas le contrôle, mais un réseau
de distribution pour ses produits
d’assurance », estime John Leonard,
analyste à Salomon Smith Barney,
interrogé par l’AFP.

Mercredi 8 septembre, les diri-
geants du CCF, qui ne font aucun
commentaire à propos des mouve-
ments sur le capital de leur banque,
doivent réunir un conseil d’admi-
nistration. Ils présenteront des ré-
sultats semestriels qui devraient
être à nouveau en forte progres-
sion. Mais le sujet d’une prise de
contrôle par un des trois principaux
actionnaires du CCF sera sans
doute évoqué. Le lendemain, KBC
présentera à son tour ses résultats
sur six mois. A cette occasion
« nous ferons probablement des
commentaires sur le CCF », s’amuse
t-on au siège de la banque belge. 

Joël Morio
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 03/09 02/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17629,99 ± 0,01 27,36

HONGKONG HANG SENG 13178,31 ± 1,42 31,15

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 50,34

SÉOUL COMPOSITE INDEX 110,06 1,58 69,48

SYDNEY ALL ORDINARIES 2962,40 ± 1,05 5,30

BANGKOK SET 30,02 0,37 16,90

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4711,77 ± 0,38 54,21

WELLINGTON NZSE-40 2138,76 ± 0,73 3,56

13178,31

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
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17629,99

TOKYO Nikkei

18532
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17768

17386

17004

16622
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117,63

¤URO / YEN
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124

122

120

117

115
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 02/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10843,21 ± 0,87 18,10

ÉTATS-UNIS S&P 500 1319,11 ± 0,90 7,31

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2734,24 ± 0,60 24,70

TORONTO TSE INDEX 6907,03 ± 1,02 6,49

SAO PAULO BOVESPA 10998,00 0,88 62,12

MEXICO BOLSA 280,18 ± 1,30 20,52

BUENOS AIRES MERVAL 514,38 ± 0,13 19,61

SANTIAGO IPSA GENERAL 131,09 ± 0,24 70,25

CARACAS CAPITAL GENERAL 4412,29 1,01 ± 7,86

1,07

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
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NEW YORK Dow Jones

11326

11158

10991
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10490
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2734,24

NEW YORK Nasdaq
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2584

2491

2398
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 03/09 02/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3732,95 0,39 11,69

EUROPE STOXX 50 3669,12 0,48 10,51

EUROPE EURO STOXX 324 321,19 0,55 7,65

EUROPE STOXX 653 307,05 0,61 9,97

PARIS CAC 40 4572,40 0,48 15,97

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3133,49 0,44 17,96

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 567,36 0,42 5,39

BRUXELLES BEL 20 3129,55 0,10 ± 10,95

FRANCFORT DAX 30 5206,57 0,32 3,99

LONDRES FTSE 100 6195,60 ± 1,28 5,32

MADRID STOCK EXCHANGE 9758,00 0,66 ± 0,80

MILAN MIBTEL 30 33161,00 0,03 ± 5,66

ZURICH SPI 7029,60 0,21 ± 1,83

6195,60

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
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FRANCFORT DAX 30
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5517

5382

5247

5113

4978
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux02/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,52 2,47 5,17 5,83

ALLEMAGNE .. 2,52 2,65 5,02 5,74

GDE-BRETAG. 4,69 4,95 5,39 4,69

ITALIE ............ 2,52 2,59 5,30 5,95

JAPON............ 0,10 0,02 1,89 ....

ÉTATS-UNIS... 5,31 4,93 6,01 6,13

SUISSE ........... 0,33 0,93 3,12 4,14

PAYS-BAS....... 2,48 2,59 5,19 5,86

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 03/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 1573 87,40 87,21

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 953 97,28 97,27

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

03/09 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,91021 1,07085 0,16327 1,61035 0,67058

YEN........................ 109,86500 .... 117,63500 17,97500 176,93000 73,67500

¤URO ..................... 0,93384 0,85009 .... 0,15245 1,50390 0,62615

FRANC ................... 6,12500 5,57580 6,55957 .... 9,86460 4,10615

LIVRE ..................... 0,62098 0,56520 0,66495 0,10135 .... 0,41635

FRANC SUISSE........ 1,49125 1,35735 1,59690 0,24345 2,40175 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 02/09

COURONNE DANOISE. 7,4348

COUR. NORVÉGIENNE 8,3210

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6990

COURONNE TCHÈQUE 36,732

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6558

DOLLAR CANADIEN .... 1,5878

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0484

DRACHME GRECQUE..326,30
FLORINT HONGROIS ..255,66
ZLOTY POLONAIS........ 4,2960

Pétition des photojournalistes contre la loi Guigou
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PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

Roger Thérond, ancien directeur de Paris Match, a
lancé, jeudi 2 septembre à Perpignan, une pétition
destinée aux professionnels du photojournalisme
– agences de presse, journaux, photographes, fabri-
cants de matériel –, contre deux dispositions de la loi
Guigou relative au renforcement de la présomption
d’innocence (Le Monde du 1er septembre). Evoquant
ces articles qui visent à interdire la publication
d’images de personnes menottées et de victimes d’at-
tentats devant les 4 000 professionnels du monde en-
tier présents au 11e festival Visa pour l’image, M. Thé-
rond a affirmé que la « profession est en danger ».

« UNE CENSURE HYPOCRITE »
« Nous craignons que les victimes soient les Français

eux-mêmes, privés d’images vraies et fortes, montrant la
condition humaine telle qu’elle est chez nous et dans le
monde. Sans ces photographies, l’actualité ne serait
qu’un constat et deviendrait lisse dans un univers où rien
ne se passerait, a-t-il déclaré. Nous ne pouvons pas ima-

giner que les représentants du peuple choisissent la voie
d’une hypocrite censure (...) La République ne saurait
que souffrir de toute atteinte à la liberté de l’image. »

La pétition, titrée « l’Appel de Perpignan », sera
adressée au premier ministre et aux présidents de l’As-
semblée nationale et du Sénat. Elle intervient au mo-
ment où les procès se multiplient contre les photo-
graphes et les journaux au nom du droit à l’image,
phénomène qui pourrait s’amplifier si les deux dispo-
sitions du projet de loi Guigou étaient votées.

Roger Thérond s’est exprimé le jour même où son
ancien journal publiait une lettre d’Elisabeth Guigou,
répondant à un éditorial du 26 août d’Alain Genestar,
directeur général de la rédaction de Paris Match, inti-
tulé « Liberté pour les images ». La ministre de la jus-
tice tente de rassurer la profession en expliquant que
son texte « restreint les possibilités de pénalisation »,
qu’il ne vise que « les images de crimes et délits » et dé-
fend la notion « d’atteinte à la dignité des victimes »
pour juger des photos d’attentats ou d’assassinats.

Michel Guerrin

DÉPÊCHES
a INTERNET : la BBC a lancé, jeu-
di 2 septembre au Royaume-Uni,
freebeeb.net, un service d’accès gra-
tuit à Internet. BBC Worldwide, fi-
liale commerciale de la BBC, attend
100 000 utilisateurs en trois ans.
a CÂBLE : 2 744 538 foyers fran-
çais étaient abonnés au câble au
30 juin, a annoncé l’Association des
câblées jeudi 2 septembre. Au
deuxième trimestre, les réseaux câ-
blés ont gagné 60 000 abonnés.

Des ambitions
européennes
pour M 6 

« L’ANNÉE DU SIÈCLE » : selon
Nicolas de Tavernost, directeur gé-
néral de M 6, 1999 est un millésime
exceptionnel pour sa chaîne. Au
cours des huit premiers mois, le
chiffre d’affaires publicitaire de M 6
a gagné 14 %, et même 18 % par
rapport à la même période en 1998,
pour atteindre 2 milliards de francs.
L’Audimat n’est pas en reste : M 6
recueille « 13,7 % de parts d’au-
dience contre 12,8 % en 1998 et
même 14,1 % auprès des foyers », a
claironné Jean Drucker, PDG de la
chaîne, jeudi 2 septembre. « L’au-
dience de M 6 s’envole sur toutes les
tranches d’âge », a-t-il ajouté. M 6
est la deuxième chaîne auprès des
moins de 50 ans, cible préférée des
annonceurs, avec 19 % d’audience.

Forte de cette prospérité, M 6
songe à un développement à l’inter-
national. « Nous patrouillons en Eu-
rope pour prendre des participations
ou nouer des alliances avec des diffu-
seurs, mais toujours en cohérence
avec la CLT-UFA [maison-mère de
M 6] », précise M. de Tavernost. La
chaîne devrait faire ses emplettes
en Grande-Bretagne et en Espagne.
Enfin, elle compte étoffer son offre
de chaînes thématiques avec le lan-
cement de M 6 Familles et d’une
chaîne consacrée au multimédia.

CHANGES-TAUX
LE DOLLAR cédait à nouveau du
terrain face au yen, vendredi 3 sep-
tembre, en début de matinée.
Pourtant, le ministre des finances
japonais, Kiichi Miyazawa, a an-
noncé que les Etats-Unis approu-
vaient le principe d’une interven-
tion des autorités japonaises pour
faire baisser le yen si nécessaire.
L’euro continue sa remontée face
au billet vert, à 1,0699 dollar. Sur les
marchés obligataires, les taux
restent tendus. Vendredi, les rende-
ments des obligations d’Etat à dix
ans s’affichaient à 5,16 % à Paris et
à 5,01 % à Francfort, contre 5,11 %
et 4,96 % jeudi. Aux Etats-Unis, les
taux à trente ans s’inscrivaient à
6,13 %, contre 6,08 % la veille.

La vente aux enchères de la publicité à la télévision est critiquée
Inquiets d’une augmentation possible des prix, des annonceurs et des agences mettent en cause la légalité du procédé 

que veut instaurer France Télévision pour vendre au plus offrant les espaces publicitaires sur France 2 et France 3
LA RÉVOLUTION annoncée

pourrait n’être qu’un pétard mouil-
lé. L’intention de la régie France
Télévision Publicité de vendre aux
enchères sur Internet, en jan-
vier 2000, 5 % puis 10 % de son es-
pace publicitaire (environ 700 mil-
lions de francs) a aussitôt
provoqué un contre-feu. Les dé-
tracteurs du projet l’estiment, dans
son état actuel, non conforme à la
loi.

Une réunion de concertation est
prévue à France Télévision, en dé-
but de semaine prochaine, avec les
différents syndicats d’agences
(AACC et UDECAM) et d’annon-
ceurs (UDA) et la direction géné-
rale de la concurrence, de la
consommation et de la répression
des fraudes (DGCCRF). Philippe
Santini, qui dirige France Télévi-
sion Publicité, tente de calmer les
esprits en attendant de dévoiler
publiquement, le 21 septembre,
son projet définitif. 

PROCÉDÉ DISCRIMINATOIRE
A France Télévision, on serait al-

lé « un peu vite en besogne », estime
un expert. La plupart des opéra-
teurs se disaient, jeudi 2 sep-
tembre, « intéressés », mais « atten-
tifs », voire « inquiets », à l’idée que
la publicité puisse être cédée au
plus offrant dans un marché uni-
quement gouverné par la loi de
l’offre et de la demande. Certes, ils
ont déjà expérimenté la vente aux
enchères des écrans publicitaires
en juillet 1998 lors de la diffusion
du match de football France-Italie
(Coupe du monde) ou le 12 mai
lors de Parme-Marseille (finale de
la Coupe de l’UEFA). Mais la géné-
ralisation du procédé à des événe-
ments non ponctuels modifierait le
fonctionnement du marché, d’une
part en augmentant le prix de la se-

conde de publicité, et, d’autre part,
en permettant à des spéculateurs
de jouer sur la rareté de l’espace
pour réaliser de substantielles plus-
values financières.

C’est en tout cas ce qu’a stigma-
tisé Yves-Michel Gabay, le direc-
teur général adjoint de l’agence
conseil média CIA-Le Lab, lors de
la présentation à ses clients annon-
ceurs, le 20 août, des programmes
de rentrée des chaînes de télévi-
sion. « Dans l’état actuel du projet,
on pense que trois points sont en pa-
radoxe ou antinomiques avec l’esprit
de la loi Sapin », explique-t-il. 

Premièrement, selon la sixième
agence du marché, les agences mé-
dia vont pouvoir acheter de l’es-
pace pour leur propre compte
avant de le revendre dans un se-
cond marché, au client de leur

choix et au prix de leur choix. Un
procédé qui est interdit, depuis le
23 janvier 1993, par la loi Sapin.
Qualifiée à l’époque de « loi anti-
corruption », elle avait mis fin aux
pratiques « opaques » des intermé-
diaires dont les marges impor-
tantes auraient servi, soupçonnait-
on, au financement occulte des
partis politiques.

La deuxième interrogation porte
sur la vente au plus offrant, qui en-
couragerait la discrimination entre
annonceurs. « Dans certains écrans
publicitaires, un annonceur risque
de payer beaucoup plus cher qu’un
autre sa seconde de publicité uni-
quement parce qu’il vend des voi-
tures plutôt que des fromages », af-
firme M. Gabay. Les écrans
réservés à certains secteurs,
comme l’automobile, étant plus

rares que d’autres, les annonceurs
seraient contraints de surenchérir
de façon importante : « Ils pour-
raient payer entre une et quatre fois
plus cher pour un même spot alors
que la loi Sapin stipule que les an-
nonceurs présentant le même profil
doivent pouvoir accéder à l’espace
publicitaire dans les mêmes condi-
tions », estime le directeur adjoint
de CIA-Le Lab.

COMMISSION DE SURVEILLANCE
Enfin, le troisième point de débat

porte sur la qualité de ceux qui se
présenteront dans la salle de vente
virtuelle. En juin, France Télévision
a indiqué que le marché serait ou-
vert à n’importe quel investisseur.
Depuis, la définition des « investis-
seurs éventuels » a été précisée.
Seuls, désormais, « les acteurs pu-

blicitaires dûment répertoriés sur le
marché » seront autorisés à pré-
senter des offres d’achat. Ce terme
peut-il inclure, par exemple, une
régie concurrente ? 

A France Télévision, on s’énerve
devant ce qu’on considère comme
de la mauvaise foi. Il est précisé
que le projet, préparé depuis dix-
huit mois, a bénéficié d’un accord
de principe de la part de la
DGCCRF. Des modifications ont
été apportées au projet initial, qui
serait désormais « bouclé ». Des
dispositions, comme le fait de
confier l’activité à une filiale et
d’organiser les transactions sous
l’autorité d’une commission de
surveillance – une sorte de COB
(Commission des opérations de
Bourse) –, qui regroupera annon-
ceurs, agences, régie, devraient ras-
surer les plus inquiets, estime-t-on
au sein de la régie des chaînes pu-
bliques.

La DGCCRF répond, elle, que si
la vente aux enchères peut être un
bon principe, des garanties de
transparence doivent encore être
apportées à cette « expérimentation
dont le bilan ne pourra être fait
qu’au bout d’une année ». Pendant
ce temps, l’idée fait son chemin :
« A TF 1, on sait qu’ils sont prêts à
appuyer sur le bouton, même s’ils ne
le reconnaissent pas officiellement »,
affirme M. Gabay.

Cette agitation rappelle celle qui,
dans d’autres proportions, en 1992,
avait précédé l’adoption de la loi
Sapin. La réorganisation forcée du
secteur avait été mal vécue par les
publicitaires. Ils sont encore « mar-
qués psychologiquement et économi-
quement », affirme Jacques Bille, le
vice-président délégué général de
l’AACC.

Florence Amalou

BOURSES
LES PLACES boursières euro-
péennes se reprenaient vendredi
3 septembre. La Bourse de Franc-
fort a ouvert en légère hausse, l’in-
dice DAX prenant 0,24 % à 5 202,54
points, tandis qu’à Paris, le CAC 40
reprenait 0,47 % à 4 571,92 points.
La Bourse de Tokyo a effacé ses
gains, perdant 0,01 % à 17 629,99
points après un plus haut du jour à
17 716,74 points, les investisseurs
retenant leur souffle avant la pu-
blication des statistiques de l’em-
ploi en août aux Etats-Unis. Wall
Street, pour sa part, a effacé une
partie de ses pertes dans les der-
niers échanges, mais a néanmoins
cédé près de 1 % jeudi à 10 843,21
points.

ÉCONOMIE
a ÉTATS-UNIS : la productivité
au deuxième trimestre n’a aug-
menté que de 0,6 % en rythme an-
nuel dans le secteur non agricole,
a annoncé jeudi 2 septembre le dé-
partement du travail. Les coûts
unitaires de la main-d’œuvre ont
progressé de 4,5 %, soit leur plus
forte hausse depuis celle du pre-
mier trimestre 1994. 
a Les commandes à l’industrie
ont augmenté de 2,1 % en juillet
contre une progression de 0,8 % en
juin (chiffre révisé), a annoncé jeu-
di le département du commerce.

a ALLEMAGNE : le chiffre d’af-
faires du commerce de gros a
baissé de 3,7 % en juillet en valeur
nominale par rapport à juillet
1998, a indiqué vendredi l’Office
fédéral des statistiques de Wiesba-
den.

a ESPAGNE : le taux de chô-
mage s’est élevé en août à 9,52 %
de la population active contre
9,54 % en juillet, a annoncé jeudi le
ministère du travail.

a SUÈDE : la croissance de
l’économie devrait se poursuivre
à court terme mais des risques in-
flationnistes pourraient réappa-
raître, a estimé jeudi le FMI.

a RUSSIE : le produit intérieur
brut a diminué de 1 % au cours du
premier semestre par rapport à la
même période de 1998, a annoncé
jeudi l’agence russe des statis-
tiques. La production industrielle,
de son côté, a progressé de 4,5 %.
a L’inflation mensuelle a atteint
1,2 % en août, contre 2,8 % en juil-
let.

AFFAIRES
b BUDWEISER : le groupe
américain Anheuser-Busch a
retiré de la vente dans douze
pays européens, jeudi, toutes les
bouteilles de bière Budweiser à
capsule vissante. Rappelées en
raison d’un défaut du goulot, elles
représentent 6 % de la production
annuelle de bière du groupe en
Europe. 

b AUTOGRILL : le groupe italien
de restaurants d’autoroutes et
de restauration rapide, filiale de
Benetton, a annoncé, jeudi, le
rachat du leader américain pour
la gestion de restaurants en
concession, Host Marriott
Services (Burger King, Pizza Hut,
Tie Rack).

b TELECOM ITALIA :
l’opérateur italien a confirmé,
jeudi, la suppression de 13 000
emplois (Le Monde du 19 mars)
dans le cadre de la
restructuration du groupe, dont
Olivetti a pris le contrôle.
Telecom Italia entend
économiser 2,3 milliards d’euros
d’ici trois ans, a indiqué son
nouveau patron, Roberto
Colaninno. 

b NESTLÉ : le groupe suisse de
l’agroalimentaire va devenir le
numéro un en Chine du marché
des bouillons, grâce à un accord
avec le chinois Totole, dont il va
racheter deux divisions.

b CHIMIE : l’allemand BASF et
l’anglo-néerlandais Shell, déjà
partenaires aux Pays-Bas, ont
annoncé, jeudi, la construction
d’une usine commune, d’un
montant de 3 milliards de francs
pour la production de styrène et
d’oxyde de propylène à
Singapour.

b THOMSON-CSF : le groupe
d’électronique de défense
français a pris, jeudi, le contrôle
total de Sextant In-Flight
Systems, société qui détient plus
du quart du marché mondial des
systèmes multimédias embarqués
pour l’aéronautique civile. Cette
acquisition, réalisée en deux
temps auprès de l’américain B/E
Aerospace, coûtera environ
100 millions d’euros.

b CRÉDIT SUISSE : le Crédit
suisse Trust Bank est contraint
de payer 18 milliards de dollars
(16,85 milliards d’euros) de
pénalités et taxes au Trésor
japonais pour avoir sous-évalué
ses profits dans l’archipel entre
1996 et 1998, a révélé le Financial
Times, jeudi.
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Code Cours % Var.02/09 17 h 55 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 32,99 ± 2,38

BASF AG BE e 41,2 ± 0,12

BMW DE e 28,4 ± 3,79

CONTINENTAL AG DE e 21,27 ± 0,84

DAIMLERCHRYSLER DE e 70,5 ± 1,47

FIAT IT e 3,16 ....

FIAT PRIV. IT e 1,56 ....

MICHELIN /RM FR e 40,3 ± 2,42

PEUGEOT /RM FR e 179,9 ± 0,94

PIRELLI IT e 2,3 ± 1,29

RENAULT FR e 52,5 + 0,86

VALEO /RM FR e 77,35 ± 0,77

VOLKSWAGEN DE e 55 ± 2,48

VOLVO -A- SE 26,44 ± 2,13

VOLVO -B- SE 26,50 ± 1,71

f DJ E STOXX AUTO P 247,81 ± 1,49

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,19 ± 2,99

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,75 ± 1,30

ALLIED IRISH BA GB 13,38 ....

ALPHA CREDIT BA GR 74,16 + 0,83

ARGENTARIA R ES e 21,25 ± 2,16

B PINTO MAYOR R PT e 17,63 ± 0,62

BANCO ESSI R PT e 10,5 + 0,19

BANK AUSTRIA AG AT e 49 ± 1,80

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 30,03 + 5,38

BANKINTER R ES e 38,58 + 0,86

BARCLAYS PLC GB 26,87 ± 3,36

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,6 + 0,18

BCA FIDEURAM IT e 5,06 ± 3,25

BCA INTESA IT e 3,92 ± 2,24

BCA ROMA IT e 1,25 ± 2,34

BBV R ES e 12,36 ± 2,45

BCO POPULAR ESP ES e 69,45 + 0,65

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,75 ± 0,60

BNP /RM FR e 71,95 ± 0,48

BSCH R ES e 9,41 ± 2,79

CCF /RM FR e 125 + 2,46

CHRISTIANIA BK NO 3,99 ± 3,77

COMIT IT e 6,3 ± 1,87

COMM.BANK OF GR GR 98,59 + 0,53

COMMERZBANK DE e 34,15 ± 2,43

DEN DANSKE BK DK 106,26 ± 3,30

DEN NORSKE BANK NO 3,73 ± 2,82

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 134,8 ± 1,96

DEXIA FCE RM FR e 121,9 ± 0,57

DRESDNER BANK DE e 42,8 ± 1,38

ERGO BANK GR 88,84 + 1,40

ERSTE BANK AT e 51,95 ± 0,29

FOERENINGSSB A SE 14,54 ± 0,78

FOKUS BK NO 9,01 ....

HALIFAX GROUP GB 10,33 ± 0,29

HSBC HOLDS GB 37,10 ....

IONIAN BK REG.S GR 52,71 ± 1,15

JYSKE BANK REG DK 86,08 ± 0,78

KAPITAL HOLDING DK 34,03 ± 0,40

KBC BANCASSURAN BE e 52,25 ....

LLOYDS TSB GB 12,41 ± 2,95

MERITA FI e 4,93 ± 1,20

NAT BANK GREECE GR 75,08 + 2,73

NATEXIS BQ POP. FR e 61,9 ± 2,44

NATL WESTM BK GB 18,25 ± 3,28

NORDBANKEN HOLD SE 5,35 + 0,22

ROLO BANCA 1473 IT e 18,26 ± 3,18

ROYAL BK SCOTL GB 18,29 ± 3,73

S-E-BANKEN -A- SE 9,89 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 188 ± 2,08

SV HANDBK -A- SE 12,88 + 0,45

UBS REG CH 262,34 ± 1,76

UNICREDITO ITAL IT e 4,38 ± 1,79

UNIDANMARK -A- DK 61,87 ± 0,43

XIOSBANK GR 27,74 ± 0,55

f DJ E STOXX BANK P 272,89 ± 1,51

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 52,87 ± 4,49

ARJO WIGGINS AP GB 3,47 + 4,55

ASSIDOMAEN AB SE 18,11 ± 0,94

AVESTA SE 4,97 + 2,61

BEKAERT BE e 430 ± 2,05

BILTON GB 4,57 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44 ± 3,99

BRITISH STEEL GB 2,53 + 0,60

BUHRMANN NV NL e 16,95 ± 0,29

BUNZL PLC GB 4,96 + 0,92

CART.BURGO IT e 7,01 + 0,14

ELKEM ASA, OSLO NO 16,82 ± 0,36

ELVAL GR 14,43 + 3,52

INPARSA PT e 11,95 ± 0,08

JOHNSON MATTHEY GB 9,14 ± 0,66

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,83 ± 0,77

METSAE-SERLA A FI e 8,98 ± 0,22

MODO B FR SE 29,08 + 1,40

NORSKE SKOGIND- NO 39,66 ± 0,30

OUTOKUMPU OY -A FI e 12 ± 4

PECHINEY-A- FR e 54,7 + 1,02

PORTUCEL INDUST PT e 6,49 ± 0,92

RAUTARUUKKI K FI e 6,6 ± 2,94

RIO TINTO GB 16,89 ± 0,44

SIDENOR GR 31,44 + 8

SILVER & BARYTE GR 40,45 + 5,60

SMURFIT JEFFERS GB 2,87 + 0,53

SONAE INDUSTRIA PT e 8,09 ± 1,10

SOPORCEL PT e 13,9 ± 0,64

SSAB SW ST A FR SE 13,33 ± 0,85

STORA ENSO -A- FI e 12,7 ± 0,70

STORA ENSO -R- FI e 12,75 ± 0,39

SVENSKA CELLULO SE 27,47 ± 1,24

THYSSEN KRUPP DE e 21,85 ± 1,13

TRELLEBORG B SE 8,39 ± 1,35

UNION MINIERE BE e 37,45 ± 1,32

UPM-KYMMENE COR FI e 32 ....

USINOR FR e 14,6 + 0,69

VIOHALCO GR 42,91 ± 0,85

VOEST-ALPINE ST AT e 29,05 ± 5,07

f DJ E STOXX BASI P 200,26 ± 0,91

CHIMIE
AGA -A- SE 15,98 ± 0,71

AGA -B- SE 15,98 ± 0,36

AIR LIQUIDE /RM FR e 148,5 + 0,27

AKZO NOBEL NV NL e 42,8 ± 2,17

BASF AG DE e 41,2 ± 0,12

BAYER AG DE e 40,73 ± 0,46

BOC GROUP PLC GB 19,73 ± 0,61

CIBA SPEC CHEM CH 75,20 ± 0,21

CLARIANT N CH 465,26 + 1,36

DEGUSSA-HUELS DE e 35,5 ± 2,74

DYNO NO 21,03 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4615,10 ± 0,74

HENKEL KGAA VZ DE e 68,3 + 0,59

ICI GB 10,69 ± 0,84

KEMIRA FI e 5,3 ± 1,85

LAPORTE GB 10,56 + 1,16

PERSTORP -B- SE 10,75 + 0,54

SNIA IT e 1,06 ± 0,93

SOLVAY BE e 67,35 ± 0,96

TESSENDERLO CHE BE e 44,53 ± 0,13

f DJ E STOXX CHEM P 342,15 ± 1,34

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,60 ....

CGIP /RM FR e 46,3 ± 1,24

CIR IT e 1,45 ± 0,68

D’IETEREN SA BE e 437 ± 3,21

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,05 ± 1,94

GBL BE e 176,5 ± 2,22

GENL ELECTR CO GB 9,32 + 0,32

GEVAERT BE e 54,85 + 2,14

HAGEMEYER NV NL e 22,1 ± 4,33

INCHCAPE GB 5,73 ± 0,52

INVESTOR -A- SE 11,27 ....

INVESTOR -B- SE 11,38 ± 1

KVAERNER -A- NO 21,21 ± 1,67

LVMH / RM FR e 284,2 ± 2

MYTILINEOS HOLD GR 27,58 + 1,12

NORSK HYDRO NO 39,42 ± 1,65

OERLIKON-BUEHRL CH 131,32 ± 3,67

ORKLA -A- NO 14,54 ± 1,63

ORKLA -B- NO 12,86 ± 0,93

SONAE INVESTIME PT e 32,22 ± 0,98

VEBA AG DE e 59,4 ± 3,65

f DJ E STOXX CONG P 277,31 ± 2,81

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,31 ± 2,16

CABLE & WIRELES GB 10,77 ± 1,65

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,6 ± 3,33

EUROPOLITAN HLD SE 8,62 ± 1,32

FRANCE TELECOM FR e 73,6 ± 2,52

HELLENIC TELE ( GR 20,84 + 0,15

KONINKLIJKE KPN NL e 43,2 ± 1,82

PANAFON HELLENI GR 27,95 ± 2,77

PORTUGAL TELECO PT e 38,18 ± 1,11

SWISSCOM N CH 303,30 ± 3

TELE DANMARK -B DK 52,99 ± 1,01

TELECEL PT e 122,15 ± 0,37

TELECOM ITALIA IT e 9,53 ± 1,95

TELECOM ITALIA IT e 5,24 ± 2,42

ES e .... ....

TIM IT e 5,34 ± 2,55

VODAFONE AIRTOU GB 18,14 ± 3,68

f DJ E STOXX TCOM P 668,4 ± 3,05

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,9 ± 2,90

ACESA R ES e 10,41 ± 2,16

AKTOR SA GR 25,13 ± 3,53

ASKO OY FI e 15,7 ± 3,09

AUMAR R ES e 19,74 ± 0,80

AUTOSTRADE IT e 7,32 ± 1,74

BCA INTESA IT e 3,92 ± 2,24

BICC PLC GB 1,76 + 4,46

BLUE CIRCLE IND GB 6,79 + 1,35

BOUYGUES /RM FR e 259,9 ± 1,37

BPB GB 5,84 + 2,38

CARADON GB 2,61 + 0,58

CBR BE e 84,55 ± 1,91

CIMPOR R PT e 16 ± 0,74

COLAS /RM FR e 188 + 0,91

CRH PLC GB 19,15 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,3 + 0,53

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56,75 ± 0,44

GROUPE GTM FR e 103,9 ± 1,24

HANSON PLC GB 7,99 + 0,19

HEIDELBERGER ZE DE e 94,5 ± 0,32

HELL.TECHNODO.R GR 40,45 + 6,45

HERACLES GENL R GR 30,34 + 0,81

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,9 + 2,14

HOLDERBANK FINA CH 328,94 ± 2,23

HOLDERBANK FINA CH 1176,29 ± 1

IMETAL /RM FR e 152 + 1,33

ITALCEMENTI IT e 12,45 ± 2,96

ITALCEMENTI RNC IT e 4,65 ± 2,52

LAFARGE /RM FR e 97 ± 3

MICHANIKI REG. GR 23,75 ± 3,13

PARTEK FI e 11,8 ± 0,42

PHILIPP HOLZMAN DE e 162 ± 3,28

PILKINGTON PLC GB 1,66 ± 0,90

RMC GROUP PLC GB 16,36 + 3,14

RUGBY GRP GB 1,64 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 185 ....

SEMAPA PT e 16,08 ± 0,74

SKANSKA -B- SE 36,79 ± 1,54

SUPERFOS DK 19,64 ± 1,35

TARMAC GB 1,92 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,84 ± 0,53

TECHNIP /RM FR e 103 ± 2,55

TITAN CEMENT RE GR 107,26 + 2,34

UNICEM IT e 11,43 ± 0,52

URALITA ES e 8,41 ± 0,47

VALENCIANA CEM ES e 9,41 + 0,11

WIENERB BAUSTOF AT e 22,2 ± 0,98

WILLIAMS GB 5,50 + 1,96

f DJ E STOXX CNST P 219,14 ± 1,30

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 227,4 ± 1,13

ADIDAS-SALOMON DE e 85,4 ± 0,99

ALITALIA IT e 2,46 ± 2,77

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,8 ± 4,37

BANG & OLUFSEN DK 55,28 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,89 ± 0,92

BEAZER GROUP GB 2,76 ± 3,17

BENETTON GROUP IT e 1,84 + 1,10

BERKELEY GROUP GB 11,79 ± 0,51

BRITISH AIRWAYS GB 6,26 + 3,23

CHARGEURS RM FR e 57,4 + 0,53

CLUB MED. /RM FR e 98 ± 1,01

COATS VIYELLA GB 0,81 + 1,89

COMPASS GRP GB 9,21 + 3,56

COURTAULDS TEXT GB 2,50 ± 3,49

DT.LUFTHANSA N DE e 17,5 ± 2,13

ELECTROLUX -B- SE 19,08 ....

EMI GROUP GB 7,95 ± 0,19

EURO DISNEY /RM FR e 1,31 ....

FINNAIR FI e 4,7 ± 0,42

G WIMPEY PLC GB 2,32 ± 1,28

GRANADA GROUP GB 8,54 ± 2,58

HERMES INTL FR e 104,8 + 0,77

HPI IT e 0,58 ± 3,33

HUNTER DOUGLAS NL e 28,5 ± 3,06

KLM NL e 25,35 ± 2,31

HILTON GROUP GB 3,62 ± 0,41

MOULINEX /RM FR e 9,3 ± 1,69

NCL HLDG NO 3,04 ± 0,78

PATHE /RM FR e 107 ± 2,73

PENTLAND GRP GB 2,08 + 1,47

PERSIMMON PLC GB 4,10 ± 0,37

PREUSSAG AG DE e 53,03 ± 2,07

RANK GROUP GB 3,88 ± 2,28

SAIRGROUP N CH 198,86 ± 1,55

SAS DANMARK A/S DK 10,36 ± 1,28

SEB /RM FR e 71,7 + 3,17

THE SWATCH GRP CH 686,64 ....

THE SWATCH GRP CH 148,68 ± 0,11

WILLIAM BAIRD GB 1,70 ± 2,59

WILSON BOWDEN GB 11,28 + 0,40

WOLFORD AG AT e 48,3 ± 1,83

WW/WW UK UNITS GB 0,98 + 3,17

f DJ E STOXX CYC GO P 161,79 ± 1,78

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 36,30 ± 1,11

ELAN CORP GB 30,28 ....

GLAXO WELLCOME GB 24,88 + 0,49

HOECHST AG DE e 39,15 ± 0,89

NOVARTIS N CH 1380,15 + 0,18

NOVO NORDISK B DK 112,44 ± 0,48

ORION A FI e 22,2 ± 5,53

ORION B FI e 22,1 ± 5,96

RHONE POUL./RM FR e 45,6 ± 1,36

ROCHE HOLDING CH 17509,85 ....

ROCHE HOLDING G CH 11118,75 ± 1,22

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 103 ± 2,09

SMITHKLINE BEEC GB 11,97 + 1,28

f DJ E STOXX PHAR P 367,5 ± 2,30

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,22 ± 4,49

BG GB 5,66 ± 0,53

BP AMOCO GB 17,51 ± 0,94

BURMAH CASTROL GB 15,61 ....

CEPSA ES e .... ....

ELECTRAFINA BE e 117,2 ± 0,34

ELF AQUITAINE / FR e 169,7 ± 1,74

ENI IT e 5,6 ± 2,10

ENTERPRISE OIL GB 7,16 + 2,37

F.OLSEN ENERGY NO 8,89 ± 2,63

LASMO GB 2,43 + 3,21

OMV AG AT e 93,27 ± 1,52

PETROLEUM GEO-S NO 18,81 ± 4,28

PRIMAGAZ /RM FR e 79,55 ± 0,44

PROSAFE NO 9,85 ± 2,96

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,2 ± 1,69

SAGA PETROLEUM NO 16,10 ....

SAIPEM IT e 4,05 ± 1,70

SHELL TRANSP & GB 7,50 ± 1,19

SMEDVIG -A- NO 11,18 ± 1,06

TOTAL FINA /RM FR e 124 ± 0,64

f DJ E STOXX ENGY P 309,93 ± 1,48

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,34 ± 1,21

ALMANIJ BE e 53,65 ± 3,68

ALPHA FINANCE GR 72,33 ± 1,67

AMVESCAP GB 7,81 ± 2,26

BAIL INVEST /RM FR e 124,1 ± 0,56

BPI R PT e 19,03 ± 0,05

BRITISH LAND CO GB 7,98 + 0,19

CAPITAL SHOPPIN GB 6,62 + 0,23

COBEPA BE e 57,1 ± 3,79

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 43 ± 1,92

CS GROUP N CH 177,29 ± 2,91

EURAFRANCE /RM FR e 595 + 0,85

FONCIERE LYONNA FR e 131 + 1,55

GECINA /RM FR e 111 ± 0,80

HAMMERSON GB 7,39 ± 2

KAPITAL HOLDING DK 34,03 ± 0,40

LAND SECURITIES GB 13,42 ± 0,22

LIBERTY INTL GB 7,09 ± 1,47

MEDIOBANCA IT e 9,63 ± 2,03

MEDIOLANUM IT e 7,4 ± 2,25

MEPC PLC GB 7,72 ± 2,48

METROVACESA ES e 21,18 + 5,64

MEDIOLANUM NL e 7,4 ± 2,25

PARIBAS FR e 99,45 ± 0,55

PROVIDENT FIN GB 12,05 ± 0,25

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 19,30 ± 1,99

SEFIMEG N /RM FR e 66,25 ± 0,97

SIMCO N /RM FR e 85 ± 0,58

SLOUGH ESTATES GB 5,75 + 2,14

UNIBAIL /RM FR e 127 ± 2,38

UNIM IT e 0,44 ± 2,22

VALLEHERMOSO ES e 9,13 ± 0,87

WOOLWICH PLC GB 5,23 + 0,87

f DJ E STOXX FINS P 239,56 ± 0,71

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,37 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,39 ± 0,70

BASS GB 12,59 + 1,46

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,15 ± 0,48

BONGRAIN /RM FR e 369,5 + 0,41

BRAU-UNION AT e 45,29 ± 0,02

CADBURY SCHWEPP GB 6,06 ± 0,25

CARLSBERG -B- DK 36,99 ± 1,43

CARLSBERG AS -A DK 36,27 ± 1,95

CHR. HANSEN HLD DK 95,50 + 0,71

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 39,41 ± 2,01

DANONE /RM FR e 226,7 ± 3,53

DELTA DAIRY GR 30,63 ± 1,24

DIAGEO GB 9,55 ± 0,78

ELAIS OLEAGINOU GR 54,55 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 123,8 ± 0,88

GREENCORE GROUP GB 3,23 ....

HEINEKEN NL e 48,1 ± 0,41

HELLENIC BOTTLI GR 23,60 + 4,05

HELLENIC SUGAR GR 19,46 + 2,42

HUHTAMAEKI I VZ FI e 33 + 1,54

KERRY GRP-A- GB 11,76 + 2,77

MONTEDISON IT e 1,48 ....

NESTLE N CH 1876,06 ± 1,02

PARMALAT IT e 1,21 ± 1,63

PERNOD RICARD / FR e 67,75 ± 2,45

RAISIO GRP V FI e 9,2 ± 2,02

RIEBER & SON -B NO 6,31 + 0,96

TATE & LYLE GB 5,94 ± 1,01

UNICER R PT e 18 + 0,06

UNIGATE PLC GB 5,73 + 0,26

UNILEVER NL e 65,5 ± 0,61

UNILEVER GB 8,97 + 1,71

f DJ E STOXX F & BV P 228,16 ± 1,26

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,99 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,10 ....

ABB PARTI CH 1538,37 ± 2,07

ADECCO N CH 521,54 ± 1,65

ALSTOM FR e 31 ± 1,96

ALUSUISSE LON G CH 1119,38 ± 1,65

ASSOC BR PORTS GB 5,05 + 0,30

ATLAS COPCO -A- SE 27,13 + 0,43

ATLAS COPCO -B- SE 26,73 + 1,31

ATTICA ENTR SA GR 15,69 ± 2,10

BAA GB 9,62 ± 1,69

BBA GROUP PLC GB 7,80 + 0,98

BERGESEN NO 14,84 + 3,78

BONHEUR NO 25,24 ± 6,67

CMB BE e 41 + 1,99

CMG GB 30,31 + 3,61

COOKSON GROUP P GB 3,36 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8877,17 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9684,19 + 1,41

DAMSKIBS SVEND DK 13719,27 + 0,20

DELTA PLC GB 2,40 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,97 ± 4,13

ELECTROCOMPONEN GB 7,81 + 1,17

EQUANT NV DE e 79 ± 5,39

FINNLINES FI e 25,72 ± 1,08

FKI GB 3,26 + 0,47

FLS IND.B DK 23,94 ± 1,66

FLUGHAFEN WIEN AT e 38 ± 1,30

GKN GB 15,04 + 0,20

GLYNWED INTL PL GB 3,62 ± 1,23

HALKOR GR 24,98 + 4,49

HAYS GB 10,03 ± 0,30

HEIDELBERGER DR DE e 61,3 + 0,99

HELLAS CAN SA P GR 53,94 ± 0,56

IFIL IT e .... ....

IMI PLC GB 4,68 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,46 ± 0,51

KOEBENHAVN LUFT DK 83,39 ± 3,13

KON.NEDLLOYD NL e 27,3 ± 0,73

KONE B FI e 118 + 1,72

LEGRAND /RM FR e 225 ± 0,84

LEIF HOEGH NO 11,12 + 1,65

LINDE AG DE e 55,65 ± 2,02

MAN AG DE e 31,85 + 0,63

MANNESMANN AG DE e 138,1 ± 1,64

METALLGESELLSCH DE e 21,45 ± 0,69

METRA A FI e 17 ± 2,86

MORGAN CRUCIBLE GB 4,74 ± 0,63

NFC GB 3,32 ....

NKT HOLDING DK 75,99 ± 0,88

OCEAN GROUP GB 15,65 + 1,86

PENINS.ORIENT.S GB 15,07 ± 1,38

PREMIER FARNELL GB 4,30 + 3,64

RAILTRACK GB 18,08 ± 1,07

RANDSTAD HOLDIN NL e 48 ± 1,44

RATIN -A- DK 111,64 ± 1,78

RATIN -B- DK 115 ± 0,81

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,85 + 1,59

REXAM GB 4,60 ± 0,65

REXEL /RM FR e 86 ± 1,15

RHI AG AT e 27,7 + 0,73

RIETER HLDG N CH 603,46 + 0,84

SANDVIK -A- SE 25,75 + 0,22

SANDVIK -B- SE 25,92 + 0,22

SAURER ARBON N CH 441,50 ± 0,84

SCANIA AB -A- SE 35,64 ± 0,16

SCANIA AB -B- SE 35,64 ± 0,32

SCHINDLER HOLD CH 1467,70 ± 0,76

SCHINDLER HOLD CH 1519,60 ± 2,68

SCHNEIDER ELECT FR e 65 ± 1,22

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,27 ± 3,05

SECURICOR GB 8,75 ± 0,85

SECURITAS -B- SE 13,22 ± 1,71

SGS GENEVA BR CH 1076,86 ± 2,71

SHANKS GROUP GB 3,59 ....

SIDEL /RM FR e 101 ± 0,79

INVENSYS GB 4,99 ± 0,30

SITA /RM FR e 249,7 ± 2,08

SKF -A- SE 20,12 + 1,16

SKF -B- SE 21,38 + 1,64

SOPHUS BEREND - DK 19,23 ± 2,05

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 594,08 ± 0,11

SVEDALA SE 19,20 ± 3,47

SVENDBORG -A- DK 12777,75 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,83 + 0,58

TOMRA SYSTEMS NO 33,77 ± 2,77

VA TECHNOLOGIE AT e 82 ± 1,91

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 371,14 ± 1,46

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48,3 ± 1,02

ALLEANZA ASS IT e 9,56 ± 2,85

ALLIANZ AG DE e 244,8 ± 1,29

ALLIED ZURICH GB 11,52 ± 0,52

ASPIS PRONIA GE GR 24,58 + 0,77

AXA /RM FR e 116,7 ± 1,60

CGU GB 13,68 ± 1,63

CNP ASSURANCES FR e 25,6 + 2,85

CORP MAPFRE R ES e 18,09 ± 1,52

ERGO VERSICHERU DE e 107 ± 2,28

ETHNIKI GEN INS GR 115,84 ± 0,53

FONDIARIA ASS IT e 5,17 + 1,37

FORSIKRING CODA DK 92,81 ....

FORTIS (NL) NL e 30,9 ± 1,75

FORTIS (B) BE e 31,19 ± 2,71

GENERALI ASS IT e 31,45 ± 2,18

GENERALI HLD VI AT e 161,99 ± 0,19

INA IT e 2,34 ± 0,85

IRISH LIFE & PE GB 9,98 + 2,64

LEGAL & GENERAL GB 2,93 + 11,49

MUENCH RUECKVER DE e 177 ± 1,67

NORWICH UNION GB 6,41 + 0,95

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,1 + 0,22

PRUDENTIAL CORP GB 14,21 + 1,51

RAS IT e 8,8 ± 2

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 30 ± 3,23

SWISS RE N CH 1851,04 ± 1,10

SEGUROS MUNDIAL PT e 36,1 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,85 ± 2,09

STOREBRAND NO 6,19 ± 1,90

SWISS LIFE BR CH 605,34 ....

TOPDANMARK AS DK 172,84 ....

TRYG-BALTICA DK 22,60 ....

ZURICH ALLIED N CH 549,68 ± 2,22

f DJ E STOXX INSU P 308,81 ± 1,73

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,84 ± 0,51

CANAL PLUS /RM FR e 64,05 ± 1,91

CARLTON COMMUNI GB 7,07 ± 1,68

ELSEVIER NL e 10,6 ± 1,40

HAVAS ADVERTISI FR e 225,5 + 0,67

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39 ± 1,69

MEDIASET IT e 8,11 ± 1,22

PEARSON GB 19,08 ± 2,17

REED INTERNATIO GB 6,09 ± 1,94

REUTERS GROUP GB 13,98 ± 1,17

SCHIBSTED NO 9,43 ± 1,88

TELEWEST COMM. GB 3,63 ± 1,23

TF1 FR e 244 + 0,62

UNITED NEWS & M GB 9,41 + 1,63

WOLTERS KLUWER NL e 35,45 ....

WPP GROUP GB 9,05 + 3,27

f DJ E STOXX MEDIA P 301,58 ± 1,04

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,2 ± 3,63

ASDA GROUP PLC GB 3,32 ....

ATHENS MEDICAL GR 47,81 + 4,70

AUSTRIA TABAK A AT e 49,5 ± 4,99

BEIERSDORF AG DE e 66,3 ± 1,04

BIC /RM FR e 48,75 ± 2,11

BRIT AMER TOBAC GB 7,87 ± 0,57

CASINO GP /RM FR e 96 ± 1,34

CFR UNITS -A- CH 1781 ± 1,11

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 80 ± 1,78

ESSILOR INTL /R FR e 318 ± 0,16

ETS COLRUYT BE e 590 ± 4,07

FYFFES GB 1,81 + 4,35

GIB BE e 44 ± 1,81

GOODYS GR 38,92 + 1,84

IMPERIAL TOBACC GB 10,63 + 0,14

KESKO -B- FI e 12,05 + 2,12

L’OREAL /RM FR e 600 ± 3,30

MODELO CONTINEN PT e 15,15 ± 3,99

PAPASTRATOS CIG GR 45,05 + 0,68

PROMODES /RM FR e 874 ± 3,10

RECKITT & COLMA GB 11,39 ± 1,18

SAFEWAY GB 3,92 + 1,17

SAINSBURY J. PL GB 6,51 + 0,70

SEITA /RM FR e 54 + 6,30

SMITH & NEPHEW GB 3,06 ± 1,46

STAGECOACH HLDG GB 3,29 + 0,93

TABACALERA A ES e 18,86 + 1,18

TAMRO FI e 3,45 ....

TESCO PLC GB 2,84 ± 0,53

TNT POST GROEP NL e 23,6 ± 0,84

f DJ E STOXX N CY G P 494,6 ± 2,45

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,39 ± 2,17

BOOTS CO PLC GB 11,66 ± 0,77

CARREFOUR /RM FR e 151,5 ± 2,51

CASTO.DUBOIS /R FR e 265 + 3,72

CENTROS COMER P ES e 18,02 ± 3,12

CONTINENTE ES e 23,6 ± 3,79

DIXONS GROUP PL GB 17,42 ....

GEHE AG DE e 44,2 ± 1,78

GREAT UNIV STOR GB 9,38 ± 0,96

GUILBERT /RM FR e 136,9 ± 0,22

HENNES & MAURIT SE 24,31 ± 1,17

JERONIMO MARTIN PT e 28,29 + 0,14

KARSTADT AG DE e 445 ± 1,55

KINGFISHER GB 11,31 + 2,32

MARKS & SPENCER GB 6,05 ± 1,23

METRO DE e 51,25 ± 3,85

NEXT PLC GB 11,16 + 1,09

PINAULT PRINT./ FR e 165,4 + 0,24

RINASCENTE IT e 7,48 + 0,67

STOCKMANN A FI e 16 ± 5,88

VALORA HLDG N CH 233,88 ± 0,13

W.H SMITH GRP GB 8,90 + 0,85

WOLSELEY PLC GB 7,51 ± 0,60

f DJ E STOXX RETL P 384,37 ± 1,21

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 140 ± 3,98

ALTEC SA REG. GR 29,11 ± 0,94

BAAN COMPANY NL e 11,7 ± 4,88

BARCO BE e 125,3 ± 1,73

BRITISH AEROSPA GB 7,15 + 1,50

CAP GEMINI /RM FR e 166 + 1,28

COLOPLAST B DK 94,42 ± 1,13

COLT TELECOM NE GB 19,76 ± 4,73

DASSAULT SYST./ FR e 36,4 ± 0,90

FINMECCANICA IT e 0,79 ± 2,47

FRESENIUS MED C DE e 71,6 + 0,28

GAMBRO -A- SE 10 + 1,16

GETRONICS NL e 46,25 ± 0,43

GN GREAT NORDIC DK 29,46 ± 4,78

INTRACOM R GR 87,62 + 1,74

KON. PHILIPS NL e 93,9 ± 2,95

MERKANTILDATA NO 9,79 ....

MISYS GB 8,46 ± 1,41

NERA ASA NO 2,14 ± 2,73

NETCOM ASA NO 29,20 ± 0,82

NOKIA FI e 76,8 ± 2,64

NYCOMED AMERSHA GB 6,15 ± 0,97

OCE NL e 19,5 ± 2,99

OLIVETTI IT e 2,13 ± 3,62

ROLLS ROYCE GB 3,63 ± 2,43

SAGEM FR e 600 + 0,50

SAP AG DE e 320,5 ± 2,29

SAP VZ DE e 368,5 ± 1,21

SEMA GROUP GB 10,51 + 0,14

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,18 ± 0,21

STMICROELEC SIC FR e 63 + 3,79

TANDBERG DATA A NO 3,75 ± 3,70

THOMSON CSF /RM FR e 32,7 ± 4,11

WILLIAM DEMANT DK 74,51 + 0,73

f DJ E STOXX TECH P 451,49 ± 2,24

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,95 ± 1,09

BRITISH ENERGY GB 7,83 ....

CENTRICA GB 2,56 + 1,80

EDISON IT e 7,66 ± 3,04

ELECTRABEL BE e 304,6 ± 1,74

ELECTRIC PORTUG PT e 15,7 ± 1,75

ENDESA ES e 18,6 ± 1,74

EVN AT e 131,8 ± 0,15

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,77 ....

HAFSLUND -B- NO 3,65 + 0,33

IBERDROLA ES e 13,74 ± 1,22

ITALGAS IT e 3,9 ± 2,74

NATIONAL GRID G GB 6,33 ± 0,71

NATIONAL POWER GB 6,74 ± 0,45

OESTERR ELEKTR AT e 139,4 ± 1,20

POWERGEN GB 9,44 ± 0,63

SCOT POWER GB 7,95 ....

SEVERN TRENT GB 13,69 ± 0,77

SUEZ LYON EAUX/ FR e 157 ± 1,57

SYDKRAFT -A- SE 18,62 + 1,25

SYDKRAFT -C- SE 17,59 ....

THAMES WATER GB 13,18 ± 2,56

TRACTEBEL BE e 171,2 ± 1,21

FENOSA ES e 13,66 ± 0,29

UNITED UTILITIE GB 10,83 ± 2,58

VIAG DE e 20,85 ± 2,57

VIVENDI/RM FR e 72 ± 1,97

f DJ E STOXX PO SUP P 296,22 ± 1,50

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.02/09 17 h 55 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19 ± 0,52

ANTONOV 0,9 ± 2,17

C/TAC 7,4 ....

CARDIO CONTROL 6,4 + 0,79

CSS 16,35 ....

HITT NV 7,75 ± 0,64

INNOCONCEPTS NV 19,95 ± 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 16,3 + 3,16

POLYDOC 2,05 ± 4,65

PROLION HOLDING 105 ± 0,19

RING ROSA 7,5 ± 3,85

RING ROSA WT 0,88 ± 2,22

UCC HOLDING NV 13,9 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,63 ± 6,86

FARDEM BELGIUM B 20,59 + 1,68

INTERNOC HLD 2,6 ± 3,70

INTL BRACHYTHER B 11,2 ± 5,08

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,7 ....

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 86 ± 2,27

AIXTRON 96,99 ± 0,01

AUGUSTA TECHNOLOGI 57 ± 2,06

BB BIOTECH ZT-D 51,45 + 1,08

BB MEDTECH ZT-D 15,5 + 0,32

BERTRANDT AG 67,9 ± 1,45

BETA SYSTEMS SOFTW 15,2 ± 5,59

CE COMPUTER EQUIPM 53,5 ± 3,60

CE CONSUMER ELECTR 90,5 ± 0,55

CENIT SYSTEMHAUS 40 ± 5,88

DRILLISCH 9,5 ± 1,04

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 49 ± 2

EM.TV & MERCHANDI 51,95 ± 5,72

EUROMICRON 20,8 ....

GRAPHISOFT NV 13,3 ± 0,75

HOEFT & WESSEL 22,1 ± 7,92

HUNZINGER INFORMAT 12,8 ± 0,78

INFOMATEC 34,5 + 4,55

INTERSHOP COMMUNIC 84,3 ± 2,66

KINOWELT MEDIEN 77 ± 4,19

LHS GROUP 31 ± 3,43

LINTEC COMPUTER 116,5 ± 0,85

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,6 ....

MOBILCOM 66,2 ± 2,22

MUEHL PRODUCT & SE 15,9 ± 1,24

MUEHLBAUER HOLDING 61,5 ± 0,65

PFEIFFER VACU TECH 38,5 + 4,05

PLENUM 17,5 ± 4,37

PSI 38,6 ± 2,53

QIAGEN NV 38,85 ± 3,84

REFUGIUM HOLDING A 12,05 ± 2,03

SACHSENRING AUTO 15,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 25 ± 0,79

SCM MICROSYSTEMS 38,1 ± 6,62

SER SYSTEME 39,25 ± 0,63

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 39,5 ± 2,23

SOFTM SOFTWARE BER 41,5 ± 1,66

TDS 20,4 ± 9,53

TECHNOTRANS 43,2 ± 0,69

TELDAFAX 18,6 ± 1,06

TELES AG 37,6 ± 4,81

TIPTEL 7,4 ± 1,33

TRANSTEC 45,15 ± 4,34

W.E.T. AUTOMOTIVE 34,5 ± 0,86
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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FOOT
EN DIRECT

b La valeur Vickers s’est appréciée,
jeudi 2 septembre, de 3,6 % à
186,50 pence. La cinquième entre-
prise de défense britannique a an-
noncé que son profit opérationnel
avait presque doublé à 32,2 millions
de livres au premier semestre à la
faveur de revenus plus importants
dans ses activités de propulsion
marine.
b L’action de la banque britan-
nique HSBC Holdings a chuté jeu-
di de 2,6 % à 746,50 pence. Une des
unités de la société Republic New
York, que HSBC Holdings entendait
acquérir pour 10,3 milliards de dol-
lars, est, selon le Wall Street Journal,
sous le coup d’une enquête du mi-
nistère public et des autorités de ré-
gulation bancaire américaine. Elle

aurait, selon des sources proches
du dossier, surévalué la valeur d’ac-
tifs d’un fonds d’investissement.
b Le cours de Telecom Italia a cé-
dé 1,9 % à 9,53 euros jeudi. Le direc-
teur général, Roberto Colannino, a
annoncé que le numéro un italien
du téléphone projette de réaliser
4 500 milliards de lires d’économies
et de procéder à 13 000 licencie-
ments, dont 9 000 départs à la re-
traite, au cours des trois prochaines
années.
b Le titre Ericsson a chuté de
2,04 % à 264,50 couronnes. Enskilda
Securities, la plus grande maison
suédoise de courtage, a engagé Jo-
han Fant, qui était jusque-là
contrôleur chez Ericsson, comme
directeur général adjoint.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 146 147 964,26 + 0,68 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 .... .... .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 393 393 2577,91 .... 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 176,50 .... .... .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 146,10 149 977,38 + 1,98 1000

ACCOR ............................ 227,40 229,40 1504,77 + 0,88 15

AEROSPATIALE MAT ...... 21,25 21,19 139 ± 0,28 20

AGF ................................. 48,30 48,25 316,50 ± 0,10 30

AIR FRANCE GPE N ........ 16,18 16,27 106,72 + 0,56 54

AIR LIQUIDE ................... 148,50 147,10 964,91 ± 0,94 11

ALCATEL ......................... 140 141,80 930,15 + 1,29 10

ALSTOM.......................... 31 31,25 204,99 + 0,81 6

ALTRAN TECHNO. #....... 256 255,20 1674 ± 0,31 10

ATOS CA.......................... 113,50 113 741,23 ± 0,44 5

AXA.................................. 116,70 116,30 762,88 ± 0,34 9

BAIL INVESTIS................. 124,10 124,70 817,98 + 0,48 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 112 112 734,67 .... 50

BIC................................... 48,75 48,22 316,30 ± 1,09 3

BIS................................... 94,90 94,90 622,50 .... 20

B.N.P. .............................. 71,95 71,50 469,01 ± 0,63 4

BOLLORE ........................ 165 164,70 1080,36 ± 0,18 8

BONGRAIN ..................... 369,50 365,10 2394,90 ± 1,19 50

BOUYGUES ..................... 259,90 261 1712,05 + 0,42 50

BOUYGUES OFFS............ 35,20 35,19 230,83 ± 0,03 10

BULL#.............................. 7,81 7,76 50,90 ± 0,64 2

CANAL + ......................... 64,05 64,85 425,39 + 1,25 ....

CAP GEMINI ................... 166 166 1088,89 .... 8

CARBONE LORRAINE..... 50,75 50,75 332,90 .... 2

CARREFOUR ................... 151,50 150,40 986,56 ± 0,73 2

CASINO GUICHARD ....... 96 97,35 638,57 + 1,41 10

CASINO GUICH.ADP ...... 59,95 60 393,57 + 0,08 10

CASTORAMA DUB.(L...... 265 266,30 1746,81 + 0,49 25

C.C.F. ............................... 125 125,70 824,54 + 0,56 5

CEGID (LY) ...................... 160 160 1049,53 .... 25

CERUS............................. 7,36 7,36 48,28 .... 45

CGIP ................................ 46,30 46,74 306,59 + 0,95 2

CHARGEURS................... 57,40 57,15 374,88 ± 0,44 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 54 54,10 354,87 + 0,19 10

CHRISTIAN DIOR ........... 148,70 148,80 976,06 + 0,07 52

CIC -ACTIONS A.............. 86 86 564,12 .... 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 67,55 68 446,05 + 0,67 4

CLARINS ......................... 93,50 92,50 606,76 ± 1,07 50

CLUB MEDITERRANE .... 98 98 642,84 .... 25

CNP ASSURANCES ......... 25,60 25,61 167,99 + 0,04 25

COFLEXIP........................ 86 85,45 560,52 ± 0,64 10

COLAS ............................. 188 186 1220,08 ± 1,06 40

COMPTOIR ENTREP....... 1,88 1,89 12,40 + 0,53 5

CPR ................................. 43 43,08 282,59 + 0,19 8

CRED.FON.FRANCE ....... 15,75 15,75 103,31 .... 42

CFF.(FERRAILLES) .......... 35,20 35 229,58 ± 0,57 50

CREDIT LYONNAIS......... 29,72 29,95 196,46 + 0,77 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,70 52,45 344,05 ± 0,47 100

DAMART ......................... 79,30 79,50 521,49 + 0,25 1

DANONE......................... 226,70 230,60 1512,64 + 1,72 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 172,10 172 1128,25 ± 0,06 8

DASSAULT SYSTEME...... 36,40 36,30 238,11 ± 0,27 5

DE DIETRICH.................. 58,20 59 387,01 + 1,37 4

DEVEAUX(LY)# ................ 76 76 498,53 .... 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15 15 98,39 .... 100

DEXIA FRANCE ............... 121,90 121,70 798,30 ± 0,16 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 7,41 7,19 47,16 ± 2,97 27

DYNACTION ................... 26,55 26,79 175,73 + 0,90 25

EIFFAGE .......................... 69,20 69,50 455,89 + 0,43 50

ELF AQUITAINE .............. 169,70 168,90 1107,91 ± 0,47 8

ERAMET .......................... 49,20 49,15 322,40 ± 0,10 20

ERIDANIA BEGHIN......... 123,80 122,50 803,55 ± 1,05 10

ESSILOR INTL ................. 318 320,10 2099,72 + 0,66 20

ESSILOR INTL.ADP......... 327,50 .... .... .... 20

ESSO................................ 78,50 79 518,21 + 0,64 50

EURAFRANCE................. 590 595 3902,94 + 0,85 200

EURO DISNEY................. 1,31 1,31 8,59 .... ....

EUROTUNNEL................ 1,42 1,43 9,38 + 0,70 ....

FACOM SA....................... 70,50 73,40 481,47 + 4,11 25

FAURECIA ....................... 60,35 61,60 404,07 + 2,07 50

FIMALAC SA.................... 121 118,50 777,31 ± 2,07 22

FINEXTEL........................ 19,41 19,41 127,32 .... 100

FIVES-LILLE..................... 76 75,25 493,61 ± 0,99 50

FONC.LYON.# ................. 131 .... .... .... 50

FRANCE TELECOM......... 73,60 74,05 485,74 + 0,61 25

FROMAGERIES BEL........ 790 .... .... .... 50

GALERIES LAFAYET ........ 144 143 938,02 ± 0,69 2

GASCOGNE..................... 74 74 485,41 .... 80

GAUMONT #................... 64 .... .... .... 50

GAZ ET EAUX .................. 48,05 48,90 320,76 + 1,77 5

GECINA........................... 111 110,50 724,83 ± 0,45 100

GEOPHYSIQUE ............... 57,50 57,60 377,83 + 0,17 10

GRANDVISION ............... 26,22 26,50 173,83 + 1,07 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 133 136,90 898,01 + 2,93 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,06 25,06 164,38 .... 10

GROUPE GTM ................ 103,10 102,80 674,32 ± 0,29 8

GROUPE PARTOUCHE ... 65,40 64,20 421,12 ± 1,83 91

GUILBERT....................... 136,90 135 885,54 ± 1,39 10

GUYENNE GASCOGNE... 518 518 3397,86 .... 20

HACHETTE FILI.ME........ 225 225,90 1481,81 + 0,40 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 225,50 226,50 1485,74 + 0,44 8

IMETAL ........................... 152 151,90 996,40 ± 0,07 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 20 20 131,19 .... 10

INFOGRAMES ENTER .... 70 71 465,73 + 1,43 20

INGENICO ...................... 23,60 23,22 152,31 ± 1,61 10

INTERBAIL...................... 23,64 .... .... .... 100

INTERTECHNIQUE......... 306 308 2020,35 + 0,65 100

ISIS .................................. 69,50 71,90 471,63 + 3,45 50

KLEPIERRE...................... 96,50 96,50 633 .... 50

LABINAL.......................... 128,20 129,50 849,46 + 1,01 8

LAFARGE......................... 97 98,10 643,49 + 1,13 25

LAGARDERE.................... 39 39,40 258,45 + 1,03 40

LAPEYRE ......................... 71,50 72 472,29 + 0,70 10

LEBON (CIE).................... 48,50 48,50 318,14 .... 50

LEGRAND ....................... 225 225 1475,90 .... 2

LEGRAND ADP ............... 129,60 129,80 851,43 + 0,15 2

LEGRIS INDUST.............. 38,28 38,01 249,33 ± 0,71 20

LOCINDUS...................... 109 108,10 709,09 ± 0,83 150

L’OREAL .......................... 600 607,50 3984,94 + 1,25 10

LVMH MOET HEN. ......... 284,20 283 1856,36 ± 0,42 1

MARINE WENDEL .......... 144,40 146 957,70 + 1,11 16

METALEUROP ................ 6,75 6,73 44,15 ± 0,30 25

MICHELIN....................... 40,30 40,30 264,35 .... 2

MONTUPET SA............... 32,59 32,50 213,19 ± 0,28 10

MOULINEX ..................... 9,30 9,49 62,25 + 2,04 10

NATEXIS BQ POP. ........... 61,90 62 406,69 + 0,16 16

NEOPOST........................ 22,91 22,98 150,74 + 0,31 1

NORBERT DENTRES. ..... 22,86 22,99 150,80 + 0,57 10

NORD-EST...................... 26,68 25,72 168,71 ± 3,60 50

NORDON (NY)................ 71 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 248 253 1659,57 + 2,02 10

OLIPAR............................ 8,08 8,08 53 .... 60

PARIBAS.......................... 99,45 98,45 645,79 ± 1,01 100

PATHE............................. 107 107 701,87 .... ....

PECHINEY ACT ORD ...... 54,70 54,35 356,51 ± 0,64 15

PENAUILLE POLY.C ........ 249 258 1692,37 + 3,61 15

PERNOD-RICARD........... 67,75 68,70 450,64 + 1,40 20

PEUGEOT........................ 179,90 183,20 1201,71 + 1,83 35

PINAULT-PRINT.RE........ 165,40 166,70 1093,48 + 0,79 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 107,20 106 695,31 ± 1,12 20

PRIMAGAZ...................... 79,55 80 524,77 + 0,57 10

PROMODES.................... 874 866 5680,59 ± 0,92 20

PUBLICIS #...................... 194 191,50 1256,16 ± 1,29 25

REMY COINTREAU......... 18,15 18,15 119,06 .... 10

RENAULT ........................ 52,50 53,80 352,90 + 2,48 25

REXEL.............................. 86 86,40 566,75 + 0,47 5

RHODIA .......................... 19,90 20,14 132,11 + 1,21 15

RHONE POULENC A....... 45,60 45,40 297,80 ± 0,44 3

ROCHETTE (LA) .............. 2,94 2,93 19,22 ± 0,34 10

ROYAL CANIN................. 59,60 59,50 390,29 ± 0,17 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1854 12161,44 + 0,22 200

SADE (NY) ....................... 38,10 38,10 249,92 .... 100

SAGEM S.A. ..................... 242,40 248,90 1632,68 + 2,68 20

SAINT-GOBAIN............... 185 184 1206,96 ± 0,54 16

SALVEPAR (NY) ............... 79,50 78,90 517,55 ± 0,75 50

SANOFI SYNTHELAB...... 36,28 37,44 245,59 + 3,20 2

SAUPIQUET (NS) ............ 76,20 77,50 508,37 + 1,71 50

SCHNEIDER ELECTR...... 65 65,90 432,28 + 1,38 50

SCOR............................... 48 46,61 305,74 ± 2,90 ....

S.E.B. ............................... 71,70 72,40 474,91 + 0,98 3

SEITA............................... 54 54,05 354,54 + 0,09 50

SELECTIBANQUE............ 12,95 12,85 84,29 ± 0,77 100

SGE.................................. 45,89 45,30 297,15 ± 1,29 13

SIDEL............................... 101 102 669,08 + 0,99 2

SILIC CA .......................... 156,50 157 1029,85 + 0,32 100

SIMCO............................. 85 83 544,44 ± 2,35 100

S.I.T.A .............................. 249,70 251 1646,45 + 0,52 8

SKIS ROSSIGNOL............ 14,30 14,27 93,61 ± 0,21 25

SOCIETE GENERALE....... 188 189,60 1243,69 + 0,85 5

SODEXHO ALLIANCE...... 148,10 151,90 996,40 + 2,57 16

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 50

SOMMER-ALLIBERT....... 26,50 26,55 174,16 + 0,19 1

SOPHIA ........................... 39,90 39,96 262,12 + 0,15 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 73 73 478,85 .... 20

SR TELEPERFORMAN .... 114,90 115 754,35 + 0,09 20

SUEZ LYON.DES EA ........ 157 157,50 1033,13 + 0,32 10

TF1 .................................. 244 244,70 1605,13 + 0,29 10

TECHNIP......................... 103 104,60 686,13 + 1,55 20

THOMSON-CSF.............. 32,70 33,60 220,40 + 2,75 20

TOTAL FINA SA............... 124 123,90 812,73 ± 0,08 10

UNIBAIL .......................... 127 127,10 833,72 + 0,08 100

UNILOG .......................... 49,55 49,90 327,32 + 0,71 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 121 121,10 794,36 + 0,08 10

USINOR........................... 14,60 14,52 95,24 ± 0,55 20

VALEO ............................. 77,35 77,40 507,71 + 0,06 3

VALLOUREC.................... 39,20 39 255,82 ± 0,51 100

VIA BANQUE ................... 28,94 28,90 189,57 ± 0,14 100

VIVENDI .......................... 72 72,30 474,26 + 0,42 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,99 14 91,83 + 0,07 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 211,30 207,20 1359,14 ± 1,94 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 127,50 .... .... .... ....

A.T.T. #............................. 44,24 44,25 290,26 + 0,02 1

BARRICK GOLD #............ 18,05 18,01 118,14 ± 0,22 ....

CROWN CORK ORD.#..... 25 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 25,65 26,43 173,37 + 3,04 ....

DU PONT NEMOURS..... 60,50 60,60 397,51 + 0,17 ....

ERICSSON # .................... 30 30,78 201,90 + 2,60 2

FORD MOTOR # ............. 48,02 47,90 314,20 ± 0,25 1

GENERAL ELECT. # ......... 105,80 106 695,31 + 0,19 ....

GENERAL MOTORS # ..... 62 62,60 410,63 + 0,97 1

HITACHI # ....................... 9,87 9,36 61,40 ± 5,17 50

I.B.M # ............................. 116,20 117,60 771,41 + 1,20 ....

ITO YOKADO #................ 71,30 70,60 463,11 ± 0,98 50

MATSUSHITA #............... 19,37 19,20 125,94 ± 0,88 50

MC DONALD’S #............. 37,50 38,20 250,58 + 1,87 ....

MERCK AND CO # .......... 63,25 64,60 423,75 + 2,13 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 8,03 7,78 51,03 ± 3,11 50

MOBIL CORPORAT.#...... 95,30 93,65 614,30 ± 1,73 1

MORGAN J.P. # ............... 119,90 119,60 784,52 ± 0,25 2

NIPP. MEATPACKER....... 13,66 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 34,50 35,16 230,63 + 1,91 ....

PROCTER GAMBLE ........ 93 94,60 620,54 + 1,72 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 18,30 18,20 119,38 ± 0,55 50

SCHLUMBERGER #......... 59,45 59,90 392,92 + 0,76 ....

SONY CORP. #................. 120,30 122,90 806,17 + 2,16 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 3 SEPTEMBRE Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 2 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,91 91,24 + 0,51

AB SOFT............... 13,25 86,91 ....

ALPHAMEDIA ....... 16,35 107,25 + 1,24

ALPHA MOS ......... 3,90 25,58 + 2,63

ALTAMIR & CI ...... 139,40 914,40 ± 0,07

APPLIGENE ON .... 2,05 13,45 ....

ASTRA .................. 1,74 11,41 ± 0,57

ATN...................... 10,40 68,22 ± 0,95

AVENIR TELEC...... 61,60 404,07 ± 3,60

BELVEDERE .......... 73 478,85 ± 2,01

BIODOME #.......... 13,20 86,59 + 1,54

BVRP EX DT S....... 41,16 269,99 ± 0,34

CAC SYSTEMES .... 8 52,48 ....

CEREP .................. 18 118,07 ....

CHEMUNEX #....... 0,62 4,07 + 1,64

COIL..................... 40 262,38 ± 1,23

CRYO INTERAC .... 21,90 143,65 + 3,20

CYBER PRES.P ...... 38 249,26 ....

CYRANO # ............ 11,85 77,73 ± 1,25

DESK # ................. 16,90 110,86 ....

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7,10 46,57 + 1,43

DURAND ALLIZ.... 7,34 48,15 ± 0,14

DURAN DUBOI..... 104,80 687,44 ± 1,13

EFFIK #................. 16,50 108,23 ± 2,94

ESKER .................. 27,78 182,22 + 2,51

EUROFINS SCI...... 77 505,09 ± 1,53

EURO.CARGO S .... 9,06 59,43 ± 4,03

EUROPSTAT #....... 82,50 541,16 + 3,13

FABMASTER # ...... 12,20 80,03 ....

FI SYSTEM #......... 79,95 524,44 + 5,20

FLOREANE MED... 8,34 54,71 ± 1,88

GENERIX # ........... 53,70 352,25 + 0,09

GENESYS # ........... 15,20 99,71 ....

GENSET................ 31,50 206,63 ± 1,56

GROUPE D # ........ 18 118,07 + 4,05

GUILLEMOT #....... 60,50 396,85 ± 2,26

GUYANOR ACTI .... 0,34 2,23 + 3,03

HF COMPANY....... 75 491,97 ± 1,32

HIGH CO. ............. 57 373,90 + 6,54

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ....

IGE + XAO.............d 5,46 35,82 ....

ILOG # .................. 6,32 41,46 ± 2,47

IMECOM GROUP .. 4,60 30,17 ....

INFOSOURCES...... 17,65 115,78 ± 0,73

INFOTEL # ............ 20,10 131,85 ± 2,43

INTERCALL # ........ 28,90 189,57 + 1,40

LEXIBOOK # .......... 26 170,55 ± 2,62

JOLIEZ-REGOL ...... 7,15 46,90 + 2,14

JOLIEZ-REGOL ...... 0,15 0,98 ....

LACIE GROUP ....... 8,05 52,80 ± 0,62

MEDIDEP #........... 19,75 129,55 ± 1,25

MILLE AMIS # .......d 5,70 37,39 ....

MONDIAL PECH ... 8,40 55,10 + 2,44

NATUREX.............. 7,86 51,56 ± 1,13

OLITEC ................. 65,10 427,03 ± 1,66

OXIS INTL RG ....... 0,70 4,59 ± 12,50

PERFECT TECH..... 20,50 134,47 + 2,50

PHONE SYS.NE ..... 9 59,04 + 2,97

PICOGIGA............. 16,50 108,23 + 1,85

PROSODIE # ......... 79 518,21 + 1,94

PROLOGUE SOF.... 27,50 180,39 + 3

QUANTEL ............. 4,01 26,30 ± 6,74

R2I SANTE ............ 49 321,42 ± 2

RADOUX INTL ...... 40 262,38 + 1,27

RECIF #................. 18,01 118,14 ± 2,65

REPONSE # ........... 19,29 126,53 ± 0,05

REGINA RUBEN.... 7,33 48,08 + 1,10

SAVEURS DE F ...... 20,50 134,47 ....

SILICOMP # .......... 12,80 83,96 + 0,79

SERP RECYCLA ..... 127 833,07 ± 1,78

SOI TEC SILI ......... 43,99 288,56 + 0,23

STACI #................. 24,49 160,64 + 2,04

STELAX ................. 0,72 4,72 + 7,46

SYNELEC #............ 17,50 114,79 + 16,67

LA TETE D.L.......... 1,88 12,33 ± 6

THERMATECH I.... 30,10 197,44 ± 2,90

TITUS INTERA ...... 102 669,08 ....

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 ± 1,54

TR SERVICES......... 11,64 76,35 ....

V CON TELEC........ 7,80 51,16 + 1,30

WESTERN TELE .... 11,50 75,44 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 3 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 52,90 347 ....

AIGLE # ................ 95,35 625,45 ± 0,05

ALGECO #............. 78 511,65 + 0,65

APRIL S.A.#( ......... 95,90 629,06 ± 0,10

ARKOPHARMA #... 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 93,50 613,32 ....

ASSYSTEM # ......... 36,30 238,11 + 0,83

BENETEAU CA# .... 197 1292,24 + 0,97

BISC. GARDEI .......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)#....... 58,80 385,70 ....

BOISSET (LY) ........d 39 255,82 ....

BOIZEL CHANO.... 96 629,72 ....

BONDUELLE......... 17,03 111,71 ± 0,06

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE ................... 52,10 341,75 ....

BRICORAMA # ...... 61,50 403,41 ± 0,08

BRIOCHE PASQ .... 93 610,04 + 0,43

SOLERI ................. 58 380,46 ....

CDA-CIE DES ........ 30,50 200,07 + 4,96

CEGEDIM #...........d 45,35 297,48 ....

CERG-FINANCE .... 99 649,40 ....

CGBI.....................d 34,45 225,98 ....

CLAYEUX (LY).......d 5,40 35,42 ....

CNIM CA# ............ 42 275,50 ....

COFITEM-COFI ....d 55 360,78 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 146 957,70 ....

C.A.ILLE & V......... 49,21 322,80 + 0,24

C.A.LOIRE AT .......d 49 321,42 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,95 321,09 ....

C.A.DU NORD# .... 77,30 507,05 ± 0,06

C.A. OISE CC ........d 64,75 424,73 ....

C.A.PAS CAL ......... 96,05 630,05 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 63,10 413,91 ....

CROMETAL ..........d 44 288,62 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 60,40 396,20 + 0,08

DAUPHIN.............d 122,30 802,24 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU .....d 78 511,65 ....

ENTRELEC CB...... 40 262,38 ± 4,53

ENTREPRISE I ...... 100 655,96 ± 0,40

ETAM DEVELOP ... 44 288,62 ± 3,51

EUROPEENNE C... 120 787,15 ± 0,91

EUROP.EXTINC .... 49 321,42 ± 1,01

EXEL INDUSTR .... 49,80 326,67 + 4,84

EXPAND S.A ......... 33,50 219,75 ....

FACTOREM ..........d 136,40 894,73 ....

FAIVELEY #........... 15,70 102,99 ± 0,63

FINACOR .............d 4,72 30,96 ....

FINATIS(EX.L........d 100,10 656,61 ....

FININFO ..............d 171 1121,69 ....

FLO (GROUPE)..... 46 301,74 ± 2,67

FOCAL (GROUP.... 53,20 348,97 + 1,14

FRAIKIN 2# .......... 59,45 389,97 ....

GAUTIER FRAN.... 42,35 277,80 ....

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 31 203,35 ....

GEODIS................ 75 491,97 ....

G.E.P PASQUI.......d 1,01 6,63 ....

GFI INDUSTRI ..... 25,95 170,22 ± 0,19

GFI INFORMAT.... 69,50 455,89 + 0,87

GO SPORT ...........d 66,90 438,84 ....

GPRI FINANCI .....d 16,25 106,59 ....

GRAND MARNIE..d 5220 34240,96 ....

GROUPE BOURB..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A ....... 17,10 112,17 ± 4,47

GUY DEGRENNE.. 32,02 210,04 + 0,03

GUYOMARC H N.. 59 387,01 ....

HERMES INTL...... 104,70 686,79 ± 0,10

HYPARLO #(LY ..... 119 780,59 ± 0,42

I.C.C.#...................d 32,40 212,53 ....

IMMOB.BATIBA.... 54,10 354,87 + 0,09

IMS(INT.META ..... 9,60 62,97 ....

INFO REALITE ...... 42,95 281,73 ± 1,24

INT. COMPUTE ....d 4,25 27,88 ....

JET MULTIMED .... 170 1115,13 ± 1,16

LATECOERE # .......d 99,10 650,05 ....

L.D.C. ................... 102,20 670,39 ± 0,58

LECTRA SYST........ 6,50 42,64 ....

LEON BRUXELL .... 37,90 248,61 ± 0,16

LOUIS DREYFU..... 17,70 116,10 + 1,43

LVL MEDICAL ....... 21,60 141,69 ± 0,92

M6-METROPOLE .. 219 1436,55 + 0,46

MEDASYS DIGI..... 2,16 14,17 ....

MANITOU #.......... 43,60 286 ± 0,11

MANUTAN INTE...d 49,40 324,04 ....

MARC ORIAN .......d 111 728,11 ....

MARIONNAUD P.. 51,70 339,13 ± 0,39

MECATHERM # .... 34,45 225,98 + 0,44

MGI COUTIER ...... 38 249,26 ....

MICHEL THIER..... 134 878,98 ± 0,74

NAF-NAF # ........... 12,20 80,03 ± 2,40

PHYTO-LIERAC..... 23,21 152,25 ± 0,04

POCHET ...............d 76 498,53 ....

RADIALL # ............ 64 419,81 ....

RALLYE(CATHI...... 62,10 407,35 + 0,49

REYNOLDS ........... 40,50 265,66 ± 1,22

RUBIS # ................ 23 150,87 ± 0,86

SABATE SA #......... 119,90 786,49 ± 0,08

SEGUIN MOREA ... 69,60 456,55 + 0,14

SIDERGIE ............. 150 983,94 + 4,17

SIPAREX (LY) ........ 25,88 169,76 + 0,04

SOCAMEL-RESC....d 22,70 148,90 ....

SOPRA # ............... 47,48 311,45 + 0,40

SPORT ELEC S ......d 6,39 41,92 ....

STALLERGENES.... 17 111,51 ± 0,18

STEF-TFE #........... 39 255,82 ± 4,88

SUPERVOX (B) ......d 2,19 14,37 ....

SYLEA ................... 59,50 390,29 ....

TOUPARGEL (L .....d 13,20 86,59 ....

TRANSICIEL #....... 105,20 690,07 ± 0,85

TRIGANO ............. 39,95 262,05 ± 2,56

UBI SOFT ENT...... 109,20 716,31 + 0,92

VIEL ET CIE .......... 19 124,63 ± 2,51

VILMOR.CLAUS .... 75,35 494,26 ± 0,13

VIRBAC................. 56 367,34 ± 0,09

WALTER #............. 101 662,52 ....

AFIBEL .................d 39,20 257,14 ....

AIRFEU#(NS) ........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK... 35,10 230,24 ± 0,28

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 2 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,80 169,24 02/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,34 172,78 02/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,36 750,15 02/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,78 1034,97 02/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,42 691,51 02/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 37,75 247,62 02/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 175,94 1154,09 02/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 187,07 1227,10 02/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,55 187,28 02/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,67 207,74 02/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2300,09 15087,60 02/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,34 5722,18 02/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,96 5267,07 02/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12683,04 83195,29 02/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11593,01 76045,16 02/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1779,40 11672,10 02/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143493,52 941255,79 02/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,55 1092,50 02/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,48 226,17 02/09

BNP OBLIG. MONDE............ 177,67 1165,44 02/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,59 928,77 02/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,81 884,30 02/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,89 1081,61 02/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,04 1108,83 02/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1825,34 11973,45 02/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,51 915,13 02/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 188,18 1234,38 02/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,44 2803,82 02/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,69 2385,65 02/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,81 326,73 02/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,89 301,02 02/09

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3193,55 20948,31 02/09

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3131,75 20542,93 02/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66,31 434,97 02/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,49 265,60 02/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13558,15 88935,63 02/09

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 721,86 4735,09 02/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,41 343,79 02/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,81 1369,70 02/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,37 1235,63 02/09

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,24 336,11 02/09

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,83 307,18 02/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 283,56 1860,03 02/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,60 187,60 02/09

GÉOPTIM C .......................... 2116,41 13882,74 02/09

GÉOPTIM D.......................... 1831,84 12016,08 02/09

HORIZON C.......................... 497,26 3261,81 02/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,26 100,10 02/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,03 275,70 02/09

ATOUT ASIE.......................... 21,47 140,83 02/09

ATOUT CROISSANCE............ 329,55 2161,71 02/09

ATOUT FONCIER .................. 308,24 2021,92 02/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 192,50 1262,72 02/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,86 307,38 02/09

ATOUT FUTUR C .................. 196,18 1286,86 02/09

ATOUT FUTUR D.................. 181,93 1193,38 02/09

COEXIS ................................. 318,08 2086,47 02/09

DIÈZE ................................... 419,41 2751,15 02/09

EURODYN............................. 539,97 3541,97 02/09

INDICIA EUROLAND............. 113,98 747,66 01/09

INDICIA FRANCE.................. 406,67 2667,58 01/09

INDOCAM CONVERT. C........ 244,92 1606,57 02/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,52 1420,28 02/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1996,71 13097,56 01/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 179,78 1179,28 02/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 158,67 1040,81 02/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 147,74 969,11 02/09

INDOCAM ORIENT C............ 37,31 244,74 01/09

INDOCAM ORIENT D ........... 33,27 218,24 01/09

INDOCAM UNIJAPON........... 190,23 1247,83 02/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,64 2063,90 02/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,36 1412,67 02/09

MONÉDYN ........................... 1570,03 10298,72 01/09

MONÉ.J C ............................. 1914,89 12560,85 03/09

MONÉ.J D............................. 1772,34 11625,79 03/09

OBLIFUTUR C....................... 91,34 599,15 02/09

OBLIFUTUR D ...................... 81,23 532,83 02/09

ORACTION ........................... 212,35 1392,92 02/09

REVENU-VERT ..................... 174,54 1144,91 02/09

SÉVÉA .................................. 18,40 120,70 01/09

SYNTHÉSIS .......................... 3099,62 20332,17 02/09

UNIVERS ACTIONS .............. 56,53 370,81 02/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,53 1210,44 03/09

UNIVAR C ............................ 199,18 1306,54 03/09

UNIVAR D ............................ 182,33 1196,01 03/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,92 248,74 02/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 291,73 1913,62 26/08

MASTER ACTIONS ............... 42,88 281,27 31/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,92 183,14 31/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,08 131,72 01/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,55 128,24 01/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,82 123,45 01/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,95 117,74 01/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,17 119,19 01/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,09 118,66 01/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,03 111,71 01/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,91 104,36 01/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,43 521,03 31/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,80 536,57 31/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,42 225,78 02/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,95 203,02 02/09

EUROPE RÉGIONS ............... 47,17 309,41 02/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,25 1103,65 02/09

AURECIC.............................. 89,39 586,36 02/09

CICAMONDE........................ 32 209,91 02/09

CONVERTICIC...................... 75,53 495,44 02/09

ECOCIC ................................ 324,81 2130,61 02/09

EPARCIC .............................. 792,39 5197,74 02/09

MENSUELCIC....................... 1462,64 9594,29 02/09

OBLICIC MONDIAL.............. 654,56 4293,63 02/09

OBLICIC RéGIONS ............... 176,96 1160,78 02/09

RENTACIC............................ 24,50 160,71 02/09

SECURICIC........................... 364,93 2393,78 02/09

SECURICIC D ....................... 329,81 2163,41 02/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915,87 6007,71 02/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,37 5479,67 02/09

SICAV 5000 ........................... 167,06 1095,84 02/09

SLIVAFRANCE ...................... 289,57 1899,45 02/09

SLIVARENTE ........................ 38,46 252,28 02/09

SLIVINTER ........................... 165,24 1083,90 02/09

TRILION............................... 761,84 4997,34 02/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 194,45 1275,51 02/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 191,36 1255,24 02/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,55 1184,33 02/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,08 1161,57 02/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 168,41 1104,70 02/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,60 1105,94 02/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,27 1084,10 02/09

LION ACTION EURO ............ 94,67 620,99 02/09

LION PEA EURO................... 92,74 608,33 02/09

CM EURO PEA...................... 21,38 140,24 02/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,76 228,01 02/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,23 185,18 02/09

CM MONDE ACTIONS.......... 351,42 2305,16 02/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,69 673,60 02/09

CM OPTION DYNAM............ 29,78 195,34 02/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,30 323,39 02/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,74 988,79 02/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,77 2025,40 02/09

CM OBLIG. QUATRE............. 164,37 1078,20 02/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,72 116,24 02/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 88,89 583,08 01/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3277,62 21499,78 01/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,39 428,93 01/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 118,84 779,54 01/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 306,14 2008,15 01/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,47 1925,04 02/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 205,06 1345,11 01/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 323 2118,74 01/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,45 166,94 02/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,23 165,50 02/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,46 232,60 02/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,64 227,22 02/09

AMPLITUDE MONDE C........ 236,68 1552,52 02/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 216,79 1422,05 02/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,45 153,82 02/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,11 151,59 02/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,59 285,93 02/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,70 719,58 02/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,72 208,07 02/09

GÉOBILYS C ......................... 107,16 702,92 02/09

GÉOBILYS D......................... 99,69 653,92 02/09

INTENSYS C ......................... 19,14 125,55 02/09

INTENSYS D......................... 17,07 111,97 02/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 223,28 1464,62 02/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 220,15 1444,09 02/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,46 1275,57 02/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,44 1255,76 02/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,37 1183,15 02/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,92 1160,52 02/09

LATITUDE C ......................... 23,87 156,58 02/09

LATITUDE D......................... 20,79 136,37 02/09

OBLITYS D............................ 102,63 673,21 02/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,16 283,11 02/09

POSTE GESTION D............... 2254,17 14786,39 02/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6568,37 43085,68 02/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38989,04 255751,34 02/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8322,58 54592,55 02/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 788,22 5170,38 02/09

THÉSORA C .......................... 167,92 1101,48 02/09

THÉSORA D.......................... 144,70 949,17 02/09

TRÉSORYS C......................... 43473,18 285165,37 02/09

SOLSTICE D.......................... 361,19 2369,25 02/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,41 1045,66 02/09

CADENCE 2 D....................... 157,77 1034,90 02/09

CADENCE 3 D....................... 157,62 1033,92 02/09

INTEROBLIG C ..................... 50,84 333,49 02/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,39 514,20 02/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,70 1191,87 02/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 237,51 1557,96 02/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 163,74 1074,06 02/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,38 1052,02 02/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 434,66 2851,18 02/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 408,62 2680,37 02/09

SOGENFRANCE C................. 492,23 3228,82 02/09

SOGENFRANCE D................. 445,07 2919,47 02/09

SOGEOBLIG C....................... 102,49 672,29 02/09

SOGÉPARGNE D................... 46,37 304,17 02/09

SOGEPEA EUROPE................ 247,99 1626,71 02/09

SOGINTER C......................... 65 426,37 02/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,43 107,77 01/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,41 330,67 01/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,69 260,35 01/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,35 349,95 01/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,94 104,56 01/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,38 114,01 01/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,30 133,16 01/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,25 447,69 01/09

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Le titre Aerospatiale-Matra ouvrait vendredi 3 sep-
tembre en baisse de 0,28 % à 21,19 euros. Selon le quoti-
dien économique allemand Handelsblatt, le gouverne-
ment allemand pousse à une fusion du constructeur
aéronautique allemand DASA avec le français Aerospa-
tiale-Matra.
b La valeur Go Sport était stable vendredi à 66,90 eu-
ros. La chaîne de magasins de sport projette d’ouvrir
entre 20 et 25 magasins chaque année afin d’en porter
le nombre à plus de 200 en 2002.
b Le cours de Renault bondissait vendredi dans les
premiers échanges de 3,05 % à 54,10 euros. Au premier
semestre, le constructeur a vu son bénéfice net grimper
de 6,3 % à 4,722 milliards de francs. Non seulement Re-
nault vend plus, mais il est parvenu à réduire ses coûts
et prévoit d’ores et déjà de gagner en 1999 plus d’argent
qu’en 1998.
b Le titre Scor était vendredi en baisse de 0,10 % à
47,95 euros. Le groupe français de réassurance a annon-
cé une baisse de 3 % de son résultat net part du groupe,
au 1er semestre, à 70 millions d’euros pour un chiffre
d’affaires en hausse de 25 % à 1,446 milliard d’euros.
b L’action Seita cédait 0,74 % à 53,60 euros vendredi
après avoir bondi de 6,3 % la veille. De nouvelles ru-
meurs courent sur une fusion du français avec l’espa-
gnol Tabacalera.
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La jeunesse d’Arnaud Clément triomphe de Michael Chang
Michael Chang a eu beau résister, il a cédé, jeudi 2 septembre, à la jeu-

nesse d’Arnaud Clément. Au terme d’un match robuste, le Français de
vingt et un ans, 61e joueur mondial, a éliminé l’Américain, vainqueur de
Roland-Garros en 1989, jadis deuxième joueur mondial et aujourd’hui
62e (6-3, 6-3, 6-4). C’est la deuxième fois que le Français se qualifie pour
le troisième tour d’un tournoi du grand chelem après Wimbledon en
1997. Nicolas Escudé, lui, a vaincu Carlos Moya, tête de série n° 6, par
forfait. Mené deux manches à zéro, l’Espagnol s’est retiré en raison
d’une blessure au dos. Chez les Françaises, Mary Pierce (n° 5) et Natha-
lie Tauziat (n° 11) ont respectivement battu les Espagnoles Gala Leon
Garcia (6-2, 6-3) et Maria Sanchez Lorenzo (7-5, 4-6, 6-1). Julie Halard
(n° 9) a dominé la Chinoise Fang Li (6-4, 6-2) alors que Sandrine Testud
(n° 14) a été éliminée par l’Espagnole Magui Serna (6-3, 6-3).

Les 22 joueurs
retenus
b Gardiens : Fabien Barthez
(Monaco), Ulrich Ramé
(Bordeaux), Stéphane Porato
(Marseille).
b Défenseurs : Laurent Blanc
(Inter Milan), Vincent Candela (AS
Rome), Marcel Desailly (Chelsea),
Frank Lebœuf (Chelsea), Bixente
Lizarazu (Bayern Munich), Lilian
Thuram (Parme).
b Milieux de terrain : Alain
Boghossian (Parme), Frédéric
Déhu (Barcelone), Didier
Deschamps (Chelsea), Christian
Karembeu (Real Madrid), Patrick
Vieira (Arsenal), Youri Djorkaeff
(Kaiserslautern), Robert Pires
(Marseille), Zinedine Zidane
(Juventus Turin).
b Attaquants : Nicolas Anelka
(Real Madrid), Lilian Laslandes
(Bordeaux), Laurent Robert (Paris
SG), Tony Vairelles (Lyon) et
Sylvain Wiltord (Bordeaux).

Remis de son opération au genou droit, Zinedine Zidane effectuera à Kiev son retour avec les Bleus
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A l’US Open, Andreï Medvedev rêve toujours de Roland Garros
NEW YORK

de notre envoyée spéciale
Six ans qu’il râle mais cette fois il

s’amuse bien. Il remue ses larges
mains et soudain la vie d’un joueur
de tennis professionnel cousu de dol-
lars devient épique. Selon lui, il faut
des heures pour prendre une
douche, les serviettes-éponges n’ont
pas dû être changées depuis quinze
ans ; la nourriture est meilleure, c’est
sûr, mais les pâtes qu’il a mangées
hier étaient froides. « Ils ont construit
un central tout neuf et gigantesque
mais ils ont dû oublier les joueurs », ex-
plique-t-il.

En 1993, quart de finaliste aux In-
ternationaux des Etats-Unis, le jeune
Andreï Medvedev s’était fait
connaître pour son aversion pour la
diététique comme pour les installa-
tions du tournoi. Cinq ans plus tard
l’aménagement n’a pas vraiment
changé, mais le joueur ukrainien a
appris à aimer ce « fichu tournoi ».

« C’est un challenge avant même de
commencer à jouer au tennis, plai-
sante-t-il. C’est bruyant, ça bouge tout
le temps, on mange mal, on se de-
mande ce que l’on est venu faire là. »

« MON ÂME ÉTAIT VIDE »
Maintenant que sa vie a changé, il

juge seulement ces désagréments
« embarrassants » en roulant des
yeux.

Finaliste de Roland-Garros au
printemps, Andrei Medvedev s’est
qualifié, jeudi 2 septembre, pour le
troisième tour de l’US Open en bat-
tant le Canadien Sébastien Lareau
(6-4, 6-1, 6-0). Il réalise sa meilleure
performance à New York depuis un
huitième de finale en 1996, juste
avant qu’il ne se pose la question
d’arrêter de jouer.

En deux tours à New York, l’Ukrai-
nien n’a perdu que treize jeux. « De-
puis Roland-Garros, je ressens de la
peur de la part des autres joueurs,

peut-être même plus que du respect,
dit-il. C’est peut-être pour cela que tout
semble plus facile. »

Il a passé l’été à se remettre de
l’émotion qui avait accompagné son
parcours parisien quand il avait no-
tamment battu Pete Sampras et Gus-
tavo Kuerten avant de s’incliner face

à Andre Agassi. De centième mon-
dial, il est remonté à la 30e place, un
rang suffisant pour éviter de passer
par les qualifications dans les grands
tournois.

A Wimbledon où il était attendu, il
n’a pas passé le deuxième tour. Et
puis, il s’est blessé. « Mon âme était

vide, dit-il. Quand l’âme est vide, on ne
peut pas jouer, le talent ne suffit pas. »
Maintenant, cela va mieux. « Je me
sens en paix avec moi-même, j’ai le
sentiment de recommencer une nou-
velle vie. »

Parce qu’il veut progresser dans le
tableau de l’US Open, il aime se rap-
peler Paris, les petits déjeuners sur les
Champs-Elysées, les sourires des
amateurs qui le félicitaient. A New
York, l’attention du public lui rap-
pelle tout de l’aventure. La foule
vient pour découvrir son visage d’en-
fant boudeur et son tennis appliqué.
Elle vient aussi pour apercevoir ce
que le bonheur veut dire et, dans les
tribunes, cherche la joueuse alle-
mande Anke Huber à qui il a dédié sa
carrière.

La seule chose dont Andrei Med-
vedev ne veut pas entendre parler,
c’est de la finale perdue contre Andre
Agassi et encore moins de cette balle
de break à la fin du troisième set alors

qu’il menait deux manches à zéro. Il
grimace et s’en amuse presque :
« C’est encore trop douloureux. »

A New York, Andrei distribue au-
tographes et mots gentils mais il ne
trouve pas les sensations qui l’habi-
taient alors qu’il était en route pour
sa finale parisienne. Il s’en ac-
commode. Il joue bien puisqu’il croit
désormais en lui, il estime aussi que
le travail a dû payer.

Sur les courts, il étonne par son hu-
milité, par sa ténacité et par son jeu
dénué d’artifices : bon service, jolie
précision sur le revers et ce toucher
de balle qui avait fait enrager ses ad-
versaires à Roland- Garros. Il ex-
plique, comme on donne l’énoncé
d’un problème : « Je pense que mes
adversaires ne me donnent pas les
matches, donc que je me débrouille
mieux qu’eux. C’est pour cela que je
gagne. »

Bénédicte Mathieu

LES RENCONTRES
b Vingt-deux rencontres au programme. Vingt-
deux rencontres ont été programmées entre le 3 et
le 5 septembre. Le match entre la Yougoslavie et la
Macédoine fera l’objet d’un important déploiement
des forces de l’ordre pour éviter des incidents. La
République tchèque est, pour l’instant, la seule sé-
lection assurée de sa qualification à la phase finale.
b La situation dans chaque groupe.
Groupe 1 : Danemark-Suisse
Biélorussie-Galles
classement : 1. Italie, 14 points (11-2) ; 2. Dane-
mark, 8 pts (6-5) ; 3. Suisse, 8 pts (4-3) ; 4. Galles,
6 pts (5-13) ; 5. Biélorussie, 2 pts (3-6).
Groupe 2 : Norvège-Grèce
Lettonie-Albanie
Slovénie-Géorgie 
classement : 1. Norvège, 16 pts (14-8) ; 2. Slové-
nie, 14 pts (10-6) ; 3. Lettonie, 11 pts (7-5) ;
4. Grèce, 9 pts (8-7) ; 5. Géorgie, 4 pts (4-12) ;
6. Albanie, 3 pts (3-8).
Groupe 3 : Finlande-Allemagne
Irlande-du-Nord-Turquie
classement : 1. Allemagne, 12 pts (14-3) ; 2. Tur-
quie, 12 pts (11-5) ; 3. Finlande, 7 pts (8-10) ; 4. Ir-
lande du Nord, 5 pts (3-8) ; 5. Moldavie, 3 pts (6-
16).
Groupe 4 : Ukraine-France
Russie-Arménie
Islande-Andorre
classement : 1. Ukraine, 15 pts (12-3) ; 2. France,
14 pts (11-6) ; 3. Russie, 12 pts (17-10) ; 4. Islande,
12 pts (7-3) ; 5. Arménie, 5 pts (4-3) ; 6. Andorre,
0 pt (2-20).
Groupe 5 : Suède-Bulgarie
Angleterre-Luxembourg
classement : 1. Suède, 13 pts (6-1) ; 2. Pologne,
12 pts (12-6) ; 3. Angleterre, 9 pts (8-4) ; 4. Bulga-
rie, 5 pts (3-7) ; 5. Luxembourg, 0 pt (2-13).
Groupe 6 : Autriche-Espagne
Chypre-Israël
classement : 1. Espagne, 12 pts (28-4) ; 2. Israël,
10 pts (15-3) ; 3. Autr iche, 10 pts (15-16) ;
4. Chypre, 9 pts (8-8) ; 5. Saint-Marin, 0 pt (1-36).
Groupe 7 : Azerbaïdjan-Portugal
Slovaquie-Roumanie
Liechtenstein-Hongrie
classement : 1. Portugal, 18 pts (27-2) ; 2. Rouma-
nie, 17 pts (16-1) ; 3. Slovaquie, 11 pts (8-4) ;
4. Hongrie, 8 pts (11-7) ; 5. Azerbaïdjan, 3 pts (5-
21) ; 6. Liechtenstein, 3 pts (2-34).
Groupe 8 : Yougoslavie-Macédoine
Croatie-Eire
classement : 1. Irlande, 12 pts (10-2) ; 2. Croatie,
11 pts (10-7) ; 3. Yougoslavie, 10 pts (9-3) ; 4. Ma-
cédoine, 7 pts (9-6) ; 5. Malte 0 pt (4-24).
Groupe 9 : Bosnie-Herzégovine-Ecosse
Lituanie-République tchèque
Iles Féroé-Estonie
classement : 1. République tchèque, 21 pts (17-5) ;
2. Ecosse, 8 pts (9-9) ; 3. Bosnie-Herzégovine,
8 pts (9-10) ; 4. Lituanie, 8 pts (7-9) ; 5. Estonie,
7 pts (12-13) ; 6. Iles Féroé, 3 pts (4-12).
b Le règlement. Le premier de chacun des neuf
groupes, le meilleur des neuf deuxièmes et les
quatre vainqueurs des barrages entre les huit
deuxièmes restants participeront à la phase finale
organisée du 10 juin au 2 juillet par la Belgique et
les Pays-Bas, qualifiés d’office.

C’ÉTAIT un soir d’octobre 1995 à
Bucarest : l’équipe de France re-
naissait au football. Condamnée à
ne pas perdre son avant-dernière
rencontre des éliminatoires du
championnat d’Europe des na-
tions, elle s’était imposée (3-1).
« Ce match reste une référence. Il a
créé l’esprit conquérant qui est le
nôtre, depuis », se souvient Youri
Djorkaeff qui avait inscrit le
deuxième but français. Pour lui,
comme pour les autres rescapés de
cette époque, le long chemin me-
nant au titre de champion du
monde aurait commencé ce jour-
là. « Ce qui nous attend maintenant
en Ukraine, c’est exactement le
même match », veut croire au-
jourd’hui Djorkaeff.

Dos au mur, les Bleus le sont en
effet de nouveau, et dans des cir-
constances analogues. Une défaite,
samedi 4 septembre, à Kiev, face à

l’Ukraine rendrait bien incertaines
leurs chances de qualification à
l’Euro 2 000. L’équipe de France a
certes un deuxième déplacement
dans la foulée qui apparaît plus fa-
cile, mercredi 8 septembre en Ar-
ménie. Mais de ce double voyage
en ex-URSS, elle ne pourra revenir
avec une seule victoire, l’arithmé-
tique ne parlant guère en sa fa-
veur : le match nul (0-0) concédé
face à cette même équipe
d’Ukraine, le 27 mars au Stade de
France, et le revers subi contre la
Russie (2-3), le 5 juin également à
Saint-Denis, contraignent les Bleus
à rectifier le tir. 

Quatorze mois après le sacre
mondial, Roger Lemerre sait mieux
que personne ce que signifierait
une non-qualification à l’Euro. En
plus de ruiner la réputation du
football français acquise de haute
lutte en 1998, un tel scénario le
conduirait à présenter sa démis-
sion. Sentant l’heure grave mais
prêt à assumer sa mission, l’ancien
entraîneur de l’équipe de France
militaire a décidé d’affirmer son
autorité sur son groupe dont nul
ne sait vraiment quelle influence il
exerce, depuis qu’il a succédé à Ai-
mé Jacquet.

« JE SAIS OÙ JE SUIS »
C’est ainsi qu’il a prononcé un

discours « très ferme » en début de
stage à Clairefontaine (Yvelines).
Animé du même esprit, il a égale-
ment décrété le huis clos sur un
nombre important de séances
d’entraînement et de journées de
repos, précaution qu’aucun de ces
prédécesseurs n’avaient poussé si
loin. Mais l’homme se veut le dé-
positaire d’une méthode qui lui est
propre. « Je dis souvent que je sais
que je ne sais rien. Mais là, je sais...
Je sais où je suis », affirme-t-il,
contredisant Jean Gabin.

En Ukraine, Roger Lemerre
pourra compter sur le retour de Zi-

nedine Zidane. Absent de la sélec-
tion depuis la victoire en Angle-
terre (0-2) le 10 février, le meneur
de jeu de la Juventus Turin est réta-
bli de son opération au genou droit
effectuée le 12 mai à Strasbourg.
Quand on lui fait remarquer
combien il a manqué à l’équipe de
France durant ces six derniers
mois, le joueur préfère répondre,
sans se départir de sa retenue na-
turelle : « C’est surtout l’équipe de
France qui m’a manqué. » Aucune
des différentes solutions proposées
pour pallier son absence n’ayant
apporté satisfaction, Zinedine Zi-
dane est attendu en messie.

Le rôle qui sera le sien samedi
donnera-t-il cependant l’occasion
de redécouvrir le stratège offensif
du match de Wembley ? Appliqué

à perdre les journalistes dans un
dédale de faux-fuyants, Roger Le-
merre a accrédité l’idée qu’il pour-
rait aligner trois milieux de terrain
« récupérateurs » aux côtés de Zi-
dane. Cette option volontairement
prudente s’impose comme une évi-
dence : à Kiev, l’équipe de France
ne cherchera pas à prendre l’initia-
tive, de peur de s’exposer aux
contre-attaques foudroyantes de la
sélection ukrainienne. « Cette
équipe est constituée d’un énorme
bloc défensif avec deux fusées de-
vant, Andreï Chevtchenko et Sergueï
Rebrov. Ils n’attendent qu’une seule
chose : que l’adversaire mène le jeu.
A nous de ne pas nous jeter corps et
âme dans la bataille. Nous devrons
être entreprenants et attentifs à la
fois », note Laurent Blanc.

Si cette formule à trois milieux
défensifs est devenue une marque
de fabrique du football français,
reste encore à trouver les joueurs
capables de l’appliquer. Au forfait
d’Emmanuel Petit (blessé au liga-
ment interne du genou droit)
s’ajoute celui d’Alain Boghossian,
victime d’une élongation à la
cuisse gauche, mercredi soir. Roger
Lemerre pourrait donc associer le
capitaine Didier Deschamps à Pa-
trick Vieira et à Christian Karem-
beu, ce qui constituerait un véri-
table test pour ce dernier : de plus
en plus marginalisé au Real Ma-
drid, Christian Karembeu n’a tou-
jours pas disputé le moindre match
officiel cette saison. « Je travaille
beaucoup plus que mes coéquipiers
à l’entraînement », assure le Néo-

Calédonien afin de rassurer ceux
qui douteraient de son état de
forme.

Les Bleus, enfin, s’appliqueront à
se montrer patients. « Notre meil-
leure arme sera de faire comme
eux : jouer en contre », projette
Youri Djorkaeff pour qui ce voyage
aura une connotation particulière
sitôt le pied posé dans l’Arménie
de ses ancêtres. « Comme dans
toutes les campagnes de l’équipe de
France, poursuit-il, le combat phy-
sique et la tactique ont toujours pri-
mé. Ceci était d’ailleurs déjà valable
du temps des campagnes napoléo-
niennes. La technique, dans ce genre
d’affrontement, ce n’est que la cerise
sur le gâteau. »

Frédéric Potet

Le football professé par Valeri Lobanovski relève de la raison d’Etat
CONCHA-ZASPA est plus qu’un centre

d’entraînement. La base située à quelques ki-
lomètres de Kiev est la tanière du football
ukrainien. Dans ce luxueux complexe planté
au milieu de la forêt et des datchas des nou-
veaux riches, s’entraînent le Dinamo Kiev et
l’équipe nationale. Entre ces deux forma-
tions, il n’y a d’ailleurs qu’une nuance, la pre-
mière fournissant la substantifique moelle de
la seconde.

Derrière les lourdes grilles gardées par des
soldats boutonneux, l’élite du football ukrai-
nien se prépare à accueillir les champions du
monde. Dans un pays où les retraites ne dé-
passent pas 150 francs par mois, des cen-
taines de millions ont été dépensés pour réa-
liser, il y a un an et demi, ce centre dédié à
l’agrément de quelques joueurs de ballon.
Rien ne doit manquer aux hérauts de la na-
tion, même pas les caissons pressurisés, cen-
sés faire augmenter naturellement le taux de
globules rouges dans le sang, aussi efficace-
ment qu’une cure d’EPO.

Dans ce bunker doré, doté des derniers

raffinements technologiques de l’Occident,
se cultive un goût du secret hérité de la
période soviétique. Dix ans après la chute du
mur de Berlin, huit ans après l’indépendance,
le football ukrainien n’a toujours pas entamé
sa glasnost. Le 2 octobre 1998, les journa-
listes locaux avaient applaudi, lors de la
conférence de presse, les traits humoris-
tiques de Daniel Leclercq, l’entraîneur len-
sois, de passage à Kiev. Ce sens de la répartie
les changeait de la langue de bois des tech-
niciens du cru, qui constitue toujours leur or-
dinaire.

VITESSE ET FLUIDITÉ
Valeri Lobanovski, le responsable des sé-

lections nationales et entraîneur du Dinamo
Kiev, s’est, lui, carré depuis longtemps dans
un mutisme absolu, envoyant ses adjoints
débiter d’insupportables copeaux devant les
plumitifs. Le sorcier préfère aux micros
l’ombre épaisse de Concha-Zaspa. Là, assis
sur un siège avec l’immobilité d’un shogun
assistant à une bataille, le vieil homme ins-

tille, une tasse de thé à la main, sa vision sans
égale du football, mêlant vitesse et fluidité
dans le jeu. Sans que son discours ait pris
une ride, il professe à la nouvelle génération
des vertus qu’il avait déjà inculquées au Kiev
d’Oleg Blokhine, dans les années 70, puis à
celui d’Igor Belanov, dans les années 80.

Le successeur des deux grandes stars, l’at-
taquant Andreï Chevtchenko, a, lui, aban-
donné son honorable maître, signe que les
choses changent tout de même un peu dans
le foot ukrainien. Le buteur a signé un in-
téressant contrat au Milan AC. Ses débuts y
sont difficiles car, si le champion a gardé ses
qualités de joueur, il a perdu la pensée qui le
guidait sur le terrain. Samedi 4 septembre sur
le banc de touche, le chef spirituel sera à
nouveau là pour énoncer ce que des jeunes
gens doivent savoir de ce sport d’équipe.
Chevtchenko, l’homme-fusée, retrouvera
également Sergueï Rebrov, son frère d’armes
en attaque, dont la complicité lui manque si
cruellement dans son exil italien.

L’équipe de France aura donc à craindre de

cet adversaire qui endosse, avec son maillot
jaune et bleu, la fierté exclusive d’un peuple
de 52 millions d’habitants. A l’époque sovié-
tique déjà, le Dinamo Kiev était le discret
conservatoire du nationalisme ukrainien. Les
victoires contre l’éternel rival, le Spartak
Moscou, étaient autant de revanches sur
l’Histoire goûtées avec une secrète délecta-
tion. Le 5 septembre 1998, le succès de
l’équipe nationale contre la sélection russe
(3-2), lors de ces éliminatoires de l’Euro 2000,
provoqua une joie cette fois ouverte.

Dans ce jeune pays en crise d’identité, les
succès footballistiques sont ressentis comme
une raison d’exister. Ne dit-on pas à Kiev que
le football est la seule chose qui marche en-
core ? Le pouvoir politique exploite d’ailleurs
à l’envi ce rare motif de satisfaction. Le pré-
sident de la fédération nationale, Valeri
Poustovoitenko, n’est autre que le premier
ministre, et, jeudi 2 septembre, il assistait à
Concha-Zaspa à entraînement des joueurs... 

Benoît Hopquin

SPORTS L’équipe de France se dé-
place chez le leader du groupe 4 des
éliminatoires du Championnat d’Eu-
rope des nations, l’Ukraine, samedi
4 septembre, avant de se rendre à

Erevan afin d’y affronter l’Arménie,
mercredi 8 septembre. b LES BLEUS,
qui ont laissé échapper cinq points à
domicile face à l’Ukraine (0-0), le
27 mars, et la Russie (2-3), le 5 juin, se

sont fixé comme objectif de l’empor-
ter à Kiev. Une défaite hypothéque-
rait leurs chances de qualification.
b ZINEDINE ZIDANE, remis de son
opération au genou, effectuera son

retour après six mois d’absence. b LE
SÉLECTIONNEUR Roger Lemerre de-
vrait aligner trois milieux de terrain
récupérateurs afin d’asseoir la solidité
défensive de l’équipe. b Samedi

4 septembre se joueront deux autres
matches du groupe 4 : Russie-
Arménie et Islande-Andorre. Mercredi
8 septembre, Islande-Ukraine et An-
dorre-Russie seront au programme.

L’équipe de France met en jeu son avenir européen en Ukraine
Pour rétablir une situation délicate dans leur groupe de qualification à l’Euro 2000, les Bleus entendent s’imposer à Kiev.

Le retour de Zinedine Zidane leur autorise cette ambition
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JARDIN DES PLANTES (5)

L’hémérocalle,
la belle sauvage

Une des plus belles plantes vivaces, caractérisée
par une très grande robustesse et une belle

sobriété. Et sa docilité a permis aux hybrideurs
de lui fournir une grande palette de couleurs... 
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Une espèce qui supporte tout, à planter de préférence en plein soleil
L’HÉMÉROCALLE est une

plante vivace aux racines charnues.
Elle préfère une terre riche, pro-
fonde à tendance fraîche, et le plein
soleil. Mais elle acceptera de pous-
ser dans un sol ingrat, caillouteux, à
mi-ombre et supportera parfaite-
ment un coup de sécheresse en
plein été, après la floraison. De
vieux pieds qui ne font aucune fa-
çon pour s’épanouir dans des coins
de jardins abandonnés, parfois à
l’ombre, témoignent de la robus-
tesse d’une plante très largement
répandue dans les jardins autrefois
sous sa forme orange.

Il n’empêche que, plantée
comme il le faut, l’hémérocalle
fleurit de nombreuses années, de
plus en plus belle, sans qu’il soit be-
soin de la diviser. Elle finit même
par prendre un peu trop ses aises.
L’espèce fulva a ainsi parfois ten-
dance à envoyer à une vingtaine de

centimètres du pied mère un petit
rejeton qui donne naissance, à son
tour, à une nouvelle touffe.

Donc, choisir soigneusement
l’endroit où va être installée la va-
riété choisie, de préférence en plein
soleil comme on l’a dit, car elle res-
tera longtemps en place. Bien bê-
cher le sol, sur une profondeur de
trente centimètres, en extraire la
terre que l’on remettra en place en
la mélangeant avec deux ou trois
poignées d’engrais lent.

SOUS DEUX CM DE TERRE
Faire ensuite un trou et installer

la racine munie de son bourgeon
en prenant bien soin de ne pas le
casser – les plantes sont vendues à
racines nues. Arroser, puis éven-
tuellement remettre une petite
couche de terre par-dessus. Atten-
tion, il ne faut pas enterrer profon-
dément les racines d’hémérocalles,

deux centimètres de terre suffisent
pour les recouvrir. Et, bien sûr, les
planter de façon verticale et pas à
l’horizontale comme on le ferait
des iris.

Il n’y a plus qu’à attendre et à
bien arroser le premier été ; le
temps que la plante s’enracine bien.
L’année suivant la plantation, la
plante n’a généralement pas une
mine bien réjouissante et il faut at-
tendre la troisième ou quatrième
année pour que la petite pousse
que l’on a mise en terre donne
toutes ses promesses. C’est la rai-
son pour laquelle les jardiniers
pressés les plantent par trois dans
le même trou en les espaçant de
trente centimètres.

Après la floraison, il ne faut sur-
tout pas rabattre le feuillage au sol,
comme le font de nombreux vieux
jardiniers. Ils font subir le même
traitement aux iris et aux pivoines,

allez savoir pourquoi. La plante a
besoin de suivre son rythme végé-
tatif jusqu’au bout. Il ne faut enle-
ver les feuilles que quand elles sont
totalement fanées. A ce moment-là,
elles seront d’ailleurs beaucoup
plus faciles à éliminer, car leur
masse aura été divisée par dix.

PRÉLEVER DES REJETONS
Sur les touffes installées depuis

longtemps, il sera possible de préle-
ver des rejetons, en prenant bien
soin de les prendre sur le pourtour.
Cette opération se fera après la flo-
raison (en plein été comme pour les
iris), à l’automne ou au printemps.
Mais si on le fait au printemps, la
plante ne fleurira pas quelques
mois plus tard. C’est donc le mo-
ment.

Les plantes âgées pourront être
arrachées et divisées pour être re-
plantées ailleurs. L’hémérocalle est

si robuste qu’une touffe entreposée
à l’ombre, avec sa masse de terre
collée aux racines, pourra attendre
plusieurs semaines d’être replantée.
Ce n’est quand même pas à re-
commander. L’hémérocalle ne
craint rien, pas même les escargots,
qui s’en désintéressent vite. A l’ex-
ception du manque d’eau entre la
reprise de la végétation printanière
et la floraison. Une distribution
d’engrais complet après la fanaison
des fleurs ne leur fera pas de mal,
bien au contraire, mais ce n’est pas
une obligation.

A. Lo.

. Les établissements Bourdillons
sont les grands spécialistes fran-
çais des hémérocalles et des iris :
BP 2, 41230 Soings-en-Sologne.
Tél. : 02-54-98-71-06. Catalogue
contre quatre timbres-lettres : en-
viron trois cents variétés.

FIN

QUE RESTE-T-IL dans un jardin
abandonné ? Quelques touffes de
pivoines qui luttent contre les at-
taques répétées des mauvaises
herbes et renaissent chaque prin-
temps d’un tapis de boutons d’or, de
plus en plus affaiblies au point
qu’elles finissent par ne presque plus
fleurir. Un vieux rosier grimpant aux
branches envahies par le bois mort,
ravagé par l’oïdium. Une glycine qui
a déchaussé les volets desquels elle
repart, grimpant à l’assaut du toit,
tordant la gouttière, avec une vigne
vierge, un lierre, une clématite des
bois qui s’insinuant sous les tuiles
les soulèvent et les font tomber. Des
primevères blanches, jaunes ou

mauve pâle qui survivent là où elles
peuvent, près de la bordure de ce
qui a été une allée et que l’on ne fait
plus que deviner. Des campanules
bleues qui trouvent toujours le peu
de terre qu’il leur suffit pour croître
et fleurir. Celles-là ont un instinct de
survie étonnant : il leur suffit d’une
simple anfractuosité entre le bas
d’un mur et une dalle pour qu’elles
prennent leurs aises avec quelques
joubarbes qui adorent cuire, elles
aussi, en plein soleil et ont parfois la
grâce de lancer quelques épis de
fleurs roses et coriaces.

Si l’on pousse la grille un jour de
juillet, il se peut aussi que l’on aper-
çoive quelques touffes d’une plante
vivace aux longues feuilles vert clair,
lancéolées, desquelles émergent des
tiges minces et raides portant des
fleurs orange semblables à celles
d’un lys, tournées vers le soleil.
Qu’on s’en approche et l’on obser-
vera que cette floraison au coloris
spectaculaire fait le vide autour
d’elle. L’imposante masse de feuil-
lage de l’hémérocalle, recourbé vers
l’extérieur, pousse si dru qu’elle ne
laisse pas de place aux mauvaises
herbes dans sa proximité immédia-
te.Cette plante appartient à la fa-
mille des liliacées très largement ré-
pandue dans le monde. Autrefois,
les jardiniers l’appelaient le lys d’un
jour, car les anciennes variétés ne
restaient épanouies que le temps
d’une journée. De la vient son nom
latin, dérivé du grec. Fânée, la fleur
se recroqueville, ressemble à un bec
de canard, devient spongieuse, pour
tomber deux ou trois jours plus tard.
En août, le feuillage se dessèche,
laissant la terre nue. Pas pour lon-
temps, les pluies d’octobre-no-
vembre le font renaître et il passe
ainsi l’hiver, dans les régions qui ne
sont pas trop froides, pour re-
prendre une croissance vigoureuse
dès le tout début du printemps.

Cette vieille hémérocalle orange
est toujours cultivée dans les jardins
bien qu’elle ait été remplacée par de
nouveaux cultivars plus florifères et
aussi robustes. Il semble qu’elle soit
d’ailleurs une espèce type originaire
du Japon et de Sibérie : l’Hemerocal-
lis fulva qui atteint un mètre et fleu-
rit de juin à août.

D’autres plantes « sauvages »
sont présentes dans les jardins.
L’Hemerocallis citrina, originaire de
Chine et du Japon, atteint, elle aussi,
un mètre de hauteur et ses fleurs de
belle taille sont jaune citron et déli-
catement parfumées. Un splendide
massif illuminait le jardin d’Alain La-
caze que l’on visitait près de Tou-
louse ; il avait réuni une belle collec-
tion d’hémérocalles avant de s’en
aller jardiner aux Comores. L’Heme-
rocallis flava (syn. h. liliosphodelus)
qui est un peu moins haute, dont les
fleurs sont elles aussi parfumées et
jaunes, mais dont les nuances sont
plus variables.

Les horticulteurs ne se sont pas
contentés de multiplier ces belles
plantes vivaces. Ils se sont livrés à de
multiples hybridations et en ont ob-
tenu des milliers de variétés que l’on
ne rencontre guère dans la grande
distribution malgré la beauté souve-
raine de certaines d’entre elles. Et
l’étiquetage est parfois si fantaisiste
que croyant acheter un hybride
blanc, nous nous sommes retrouvés
avec un vilain coloris marron et
jaune !

Les obtenteurs ont parfois eu re-
cours à une cousine de la famille
pour obtenir des variétés tétra-
ploïdes aux fleurs doubles. De la col-
chique, une bulbeuse hautement
toxique de la famille des liliacées, on
tire, en effet, la colchicine. Cet alca-
loïde sert à soigner la goutte et est
un antimitotique qui ralentit, em-
pêche la division cellulaire. Utilisé à
un stade précis de la germination, il
modifie les chromosomes d’une
plante et permet ainsi d’en modifier
profondément les caractéristiques.
C’est par ce procédé que l’on a ob-
tenu des forsythias à fleurs beau-
coup plus grandes que les espèces
types, leurs améliorations et hy-
brides anciens.

L’imposante masse
pousse si dru
qu’elle ne laisse
pas de place
aux mauvaises herbes

Dans leurs recherches pour obte-
nir des fleurs de plus en plus
grandes et largement évasées, les
hybrideurs ont parfois perdu de vue
la robustesse, l’aspect général et la
quantité de fleurs produites par
chaque plante. Les plus belles varié-
tés ont su garder les vertus des es-
pèces sauvages – robustesse, tolé-
rance aux sols les plus divers, à
l’humidité comme à la sécheresse –
et figurent au rang des plus belles
obtentions horticoles de ces der-
nières années.

Du jaune et de l’orange piqueté
de rouge des origines, on est passé
aujourd’hui à la quasi-totalité de la
palette, à l’exception du bleu. De la
plante à floraison ressérée dans le
temps, on est passé aujourd’hui à
des variétés qui épanouissent leurs
fleurs durant plusieurs semaines ou
qui fleurissent deux fois, une pre-
mière à la fin du printemps, une se-
conde à la fin de l’été, à des variétés
au feuillage persistant. Les re-
cherches ont aussi porté sur l’aspect
général de la fleur. Les espèces types
ont des fleurs peu évasées et quand
elles le sont leurs pétales sont divi-
sés presque depuis leur point d’at-
tache. Celles d’aujourd’hui res-
semblent à l’Hippeastrum (que l’on

connaît sous le nom d’amaryllis).
Très largement ouvertes, elles pré-
sentent des pétales qui se che-
vauchent avant de s’ouvrir en se re-
courbant vers l’extérieur. Certaines
sont parfumées, d’autres pas, mais
ce n’est pas bien important puisque
le parfum des hémérocalles n’est ja-
mais comparable à celui de son cou-
sin le lys.

Malgré l’infinie palette de cou-
leurs des nouvelles variétés,
avouons que l’orange et le jaune des
débuts conservent notre préférence,
avec le blanc, bien sûr, et certains
roses saumonés, certains pourpres
assez fascinants. En choisissant bien,
le jardinier pourra obtenir une
vague de floraison ininterrompue de

juin à septembre. L’investissement
sera bon, car l’hémérocalle vit très
longtemps à la même place et ne né-
cessite que peu de soins.

La façon dont elle pousse, en
touffe serrée et évasée à la fois, per-
met de l’associer avec quantité de
plantes vivaces basses et hautes et
d’arbustes dont il faudra simple-
ment bien choisir les coloris, encore
que la nature nous montre quantité
d’exemples d’associations osées qui
ne sont laides que pour ceux qui le
décrètent. Et il en va du mauvais
goût comme de bien d’autres
choses : à chacun le sien. Et la solidi-
té des voisines qui seront plantées à
une distance nécessairement respec-
table afin de laisser ses aises à l’hé-

mérocalle dont la touffe s’élargit an-
née après année sans ménagement
pour ce qui est planté à l’entour.

Des graminées hautes feront l’af-
faire, des grands asters, des reines
marguerites, des rosiers au port
dressé, des phlox robustes, des
grandes œnothères jaunes qui em-
baument la nuit et grimpent à deux
mètres et tiennent debout sans
qu’on les tuteurent, des roses tré-
mières – à fleurs simples –, des
grandes sauges sclarées bleues, dont
on ne saurait vous dire avec certi-
tude si elles sentent bon la sauge, ou
fort la pisse de chat et la transpira-
tion, c’est selon l’heure du jour et la
température.

On peut aussi, mais c’est risqué,
composer un grand massif en ca-
maïeux de jaunes ou d’orange, mais
le mieux est encore de les cultiver en
masse unicolore de la même variété,
en fond de plate-bande en prenant
garde de planter devant des vivaces
qui cacheront le sol quand les cha-
leurs et la sécheresse d’août font
disparaître le feuillage. Des an-
nuelles de haute taille, des sauges vi-
vaces, des hostas du Japon, des gé-
raniums vivaces opulents, des
touffes de crocosmias (appelés au-
trefois montbrétias), de glaïeuls sau-
vages, des Begonias evansiana (ils ré-
sistent au gel et produisent quantité
de bulbilles qui naissent à la jonc-
tion des feuilles et des branches),
des fuchsias, des camomilles à fleurs
doubles, ou à feuillage doré, des ma-
lopes, des gaillardes, des chrysan-
thèmes à petites fleurs, des belles de
nuit, des consoudes panachées. Tout
est possible, il suffit d’essayer.

Alain Lompech
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PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99210

HORIZONTALEMENT

I. A pris un peu d’avance en par-
tant. – II. Travaille en façade. Per-
sonne l . – I I I . Les p lus fines
résistent mieux aux grandes sur-
faces. Possessif. – IV. Qui seront
plus difficiles à prendre en main.
– V. Devenue Homs aujourd’hui.
Dans Paris. Un ancêtre de l’UDF.
– VI. Refus catégorique. Sans
ef fets . Pet i t coup de main .
– VII. Bût à la source. Foncer.
– VIII. Personnel masculin. Tra-
vaillé comme une bonne pâte.
– IX. Croquées à l’apéritif. Sec et

chaud dans les montagnes suisses.
– X. Négation. Manière d’être.
Protection en eaux profondes.

VERTICALEMENT

1. Trop grande estime de soi-
même. – 2. Musique de la rue. Fait
circuler les messages. – 3. Sans
aucune discussion. – 4. Grands
découpages parfois mal utilisés.
Draine le Mont-Blanc. – 5. On se
sent à l’aise si l’on est dans le sien.
Conjonction. – 6. Amplifie tout ce
qu’il touche. Groupe sochalien.
– 7. A mis son pinceau au service

des vieilles pierres. – 8. Fournis-
seurs de cachous. Sur les ondes
d’hier. – 9. Lettres de souhait.
Soixante-dix-huit cartes pour
l’avenir. – 10. Règle. Creusée.
– 11. Reine de la fête, elle inspire
les musiciens. Le début et la fin des
haricots. – 12. Qui peut nous
mettre à bout.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99209

HORIZONTALEMENT
I. Millénariste. – II. Enième.

Artus. – III . Montagne. Raft .
– IV. OPE. Norias. – V. Ria. Eco-
l i è r e . – V I . A n t i r i d e s . E t .
– VII. Neuf. Aa. Osai. – VIII. Der.
A B S . N ô . – I X . E t a l . E n j e u .
– X. Mesure. Péage.

VERTICALEMENT
1. Mémorandum. – 2. Inopinée.

– 3. Linéatures. – 4. Let. If. Tu.
– 5 . Emaner. Aar. – 6 . Négo-
ciable. – 7. Erodas. – 8. Râ. Ile. Ep.
– 9. Irraisonné. – 10. Stase. Soja.
– 11. Tuf. Réa. Eg. – 12. Esthétique.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 3 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 5 septembre à 0 heure TU

LES ARTISTES DU TIMBRE-POSTE

Guy Coda, dessinateur... et rocker
À L’ENDROIT ou à l’envers ?...

Des pêcheurs ont fait remarquer à
Guy Coda, dessinateur du timbre
plein d’humour Vive les vacances,
émis en mai, que son bouchon
flottait à l’envers ! L’auteur ne
pensait pas déchaîner ainsi les
passions, preuve que la force sym-
bolique du timbre reste intacte.

Né le 30 décembre 1943 à Villa-
rodin-Bourget (Savoie), Guy Coda
ne prend pas le chemin le plus
court pour vivre de son art. Ap-
prenti charpentier dans une pre-
mière vie, il est, pendant sept ans,
cheminot à la gare de Modane.
Parti pour Reims, il suit les cours
de l’école Eugène-Blot, obtient un
diplôme de décorateur et s’inscrit
comme auditeur libre aux Beaux-
Arts.

Guy Coda fait partie de ces
créateurs de timbres issus de la fi-
lière des arts déco, comme ses ca-
marades Louis Briat ou Michel

Durand-Mégret. Il passe le
concours de l’Ecole nationale su-
périeure des arts décoratifs de Pa-
ris (Ensad) en 1970 et en sort di-
plômé quatre ans plus tard. Il y
appartient à l’équipe qui gère
l’atelier vidéo avant d’être nommé
professeur de dessin, en 1998.

SPÉCIALISTES DES PARCS
Michèle Gourrier, responsable

de la division conception au Ser-
vice national des timbres-poste
(SNTP), lui donne sa chance. Elle
lui confie ses trois premiers
timbres en 1996, consacrés aux
parcs nationaux des Cévennes, du
Mercantour et de la Vanoise, élus
« timbres de l’année » par les

clients de La Poste. Brillant coup
d’essai.

Il enchaîne avec quatre nou-
velles valeurs sur les parcs natio-
naux et six timbres sur les héros
de cape et d’épée, en collabora-
tion avec Serge Hochain (en 1997,
élue de nouveau plus belle série
de l’année) et deux timbres pour
Andorre.

A noter que le SNTP a signé, en
1998, une intéressante convention
avec l’Ensad, en vue de « réaliser
un concours consistant à concréti-
ser, à l’aide de moyens graphiques,
photographiques et typogra-
phiques, plusieurs visuels de
timbres-poste », placée sous sa
responsabilité et celle de Louis
Briat.

Guy Coda possède d’autres
cordes à son arc : il peint et ex-
pose régulièrement. Ses pastels,
présentés à Philexfrance 99, ont
rapidement trouvé amateurs. Il
s’est lancé dans la musique en
professionnel. Compositeur et
guitariste dans un groupe de rock
récemment dissous, il s’est pro-
duit à plusieurs reprises sur diffé-
rentes scènes. Un CD témoigne
même de cette dernière activité.

Pierre Jullien

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Le premier week-end
de septembre, qui marque la fin
des congés scolaires, est annoncé
difficile sur les routes. La Sécurité
routière prévoit des déplacements
d’usagers soit pour profiter encore
de l’été, soit pour aller chercher
leur famille sur le lieu des vacances.
Elle recommande, dans le sens des
retours, samedi 4 septembre, dans
la moitié sud et en Bretagne, de ne
pas fréquenter les axes en direction
du nord entre 10 et 15 heures. Dans
la moitié nord d’éviter les axes
Sud-Nord entre 14 et 18 heures. En-
fin elle conseille pour dimanche 5,
en Ile-de-France, de rentrer avant
17 heures et, en province, d’éviter
le retour vers les agglomérations
entre 18 et 20 heures.
a AVIONS. Désormais, tous les
vols de la compagnie espagnole
Iberia deviennent non-fumeurs,
sur les liaisons moyen-courriers,
comme sur les lignes long-
courriers.

Sous les piquants, le corail
La meilleure défense de l’oursin contre ses prédateurs tient à peu

de chose : le peu, précisément, qu’il contient à manger. Cinq petites
gonades orangées (les organes sexuels) situées en son cœur, pour la
consommation desquelles il faudrait franchir une barrière de pi-
quants et de calcite. 0n comprend que ceux qui s’y frottent finissent,
pour la plupart, par aller voir ailleurs. Le « corail » n’en reste pas
moins fort prisé de quelques poissons (la dorade, le sar) et de cer-
taines étoiles de mer. Et de l’homme, bien sûr, qui la déguste à la pe-
tite cuillère depuis l’Antiquité. De nos jours, près de 50 000 tonnes de
ces « châtaignes de mer » sont ainsi pêchées chaque année, notam-
ment par les Japonais qui les utilisent dans la fabrication des sushi. Si
l’oursin de roche n’est pas encore menacé de disparition (contraire-
ment à l’oursin diadème Centrostephanus longispinus, désormais clas-
sé espèce protégée), ses effectifs sur le littoral français sont en nette
baisse. Ultime détail, à ceux pour qui la saveur iodée de son corail
reste irremplaçable : c’est en décembre, dit-on, qu’il est le meilleur.

L’oursin de roche, une prodigieuse ossature régie par le chiffre 5
IL REPOSE sur les fonds ro-

cheux et les herbiers, souvent tout
près de la surface, parfois jusqu’à
80 m de profondeur. Gros comme
une mandarine, habillé de violet
tirant vers le brun, il semble infini-

ment immobile. Et
tout inoffensif, à
moins, bien sur, de
lui marcher des-
sus. Les pieds des
vacanciers impru-
dents s’en sou-
viennent doulou-
reusement, mais

on aurait mauvais cœur de le lui
reprocher : l’oursin de roche, de
son vrai nom Paracentrorus lividus,
n’a guère que ses piquants pour se
défendre contre l’adversité.

Cette petite boule d’épines, de
tous les échinides (environ 900 es-
pèces) l’oursin le plus commun et
le plus répandu en Méditerranée,
serait-elle trop fruste – et trop peu
engageante – pour susciter un in-
térêt autre que gastronomique ?
Certes, à première vue, l’orga-
nisme ne brille pas par sa sophisti-
cation. Sans queue ni tête, sans
bras ni jambes, il héberge un sys-
tème nerveux rudimentaire, dans
lequel n’apparaît pas la moindre
trace de cerveau. Pas d’yeux, pas

d’oreilles... Seulement une bouche
à un pôle, un anus à l’autre. Et,
entre les deux, un tube digestif en
spirale.

Côté sexualité, rien de bien
croustillant non plus. La chair est
plutôt triste chez la famille oursin,
et l’art et la manière de faire des
enfants peu propice à la sentimen-
talité. Mal équipés pour les
étreintes amoureuses, les céliba-
taires ne se rencontrent jamais !
En revanche, quand vient pour
eux la saison des amours – qu’ils
reconnaissent à un mystérieux si-
gnal (astronomique ? chimi-
que ?) –, ces êtres solitaires dé-
versent simultanément dans la
mer leurs cellules sexuelles. Cel-
lules mâles pour les uns, femelles
pour les autres : bien qu’impos-
sible à identifier, le dimorphisme
sexuel est ici de mise. Spermato-
zoïdes ou ovules, à chacun ses ga-
mètes.

De ces hasardeuses rencontres
en pleine eau naîtront donc les gé-
nérations futures. Orangés et mi-
nuscules, les œufs fécondés se
transforment tout d’abord en
larves, selon un processus si
simple et si général au vivant que
le développement de l’œuf d’our-
sin figure en première place dans

tous les manuels d’embryologie. Si
elle n’est pas la proie d’un quel-
conque poisson, la larve, de taille
presque microscopique, erre en-
suite plusieurs mois en pleine mer,
avant de se transformer en une
sphère de bonne taille hérissée de
piquants. C’est alors, et alors seu-
lement, que l’oursin parvenu au
stade adulte révèle sa singularité.
Celle d’un animal doté d’une pro-
digieuse ossature (corail mis à
part, la chair est quasiment inexis-
tante), au squelette interne fine-

ment ciselé, et dont la symétrie
constitue l’originalité première. 

Non pas d’ordre deux, comme
chez la plupart des représentants
du règne animal, ni même d’ordre
quatre, c’est par une symétrie
d’ordre cinq qu’est régi tout entier
le corps de l’oursin. Symétrie
propre aux échinodermes (du grec
echinos : épineux, et derma : peau),
ancestrale donc (le groupe, qui
comprend près de 7 000 espèces
actuelles, existe depuis près de
600 millions d’années), c’est aux

cinq bras de l’étoile de mer qu’elle
rayonne avec le plus d’éclat.

Plus discrète chez l’oursin, elle
n’en constitue pas moins la règle
d’organisation de son volumineux
squelette. A commencer par sa
pièce maîtresse, le « test », sorte de
boîte calcaire composée de plu-
sieurs centaines de plaques imbri-
quées que la symétrie pentamère
divise en cinq parties égales autour
d’un axe central.

Ordre cinq également pour l’ap-
pareil ambulacraire, système hy-
drovasculaire constitué de canaux
emplis de fluide dont les excrois-
sances en doigts de gant (les ambu-
lacres), perforant le test par cen-
taines, se répartissent en cinq
doubles rangées rayonnantes. Leur
rôle ? S’allongeant par pression in-
terne, ils se plient et ondulent
d’avant en arrière jusqu’à ce qu’ils
trouvent un support auquel adhé-
rer. Il leur suffit ensuite de se ré-
tracter de concert pour que l’our-
sin, piano ma sano, se déplace.

Ordre cinq, enfin, pour la moins
connue et la plus étonnante pièce
anatomique de l’échinide : la « lan-
terne d’Aristote » , que le philo-
sophe grec fut le premier à décrire.
Chargée de la mastication, celle-ci
comporte cinq dents pointues qui

font saillie à l’extérieur de la
bouche, et dont la mise en œuvre
suppose un extraordinaire jeu de
Lego : quarante pièces calcaires
spécialement taillées et mainte-
nues entre elles par une soixan-
taine de muscles, le tout réparti,
comme il se doit, en cinq unités
identiques.

Suspendue librement dans la ca-
vité interne du test, cette minus-
cule et formidable mâchoire peut
ainsi se mouvoir dans diverses di-
rections, et les dents couper et râ-
per à leur guise. Tel rocher naguère
couvert de petites algues paraît nu,
comme fraîchement nettoyé ? Les
lanternes d’Aristote sont passées
par là. Avec d’autant plus d’effica-
cité que l’oursin, pour brouter ce
pâturage sous-marin qu’il préfère
entre tous, consent même à se dé-
placer. Grande affaire, menée de
préférence la nuit, qui peut le me-
ner avant l’aube jusqu’à cinq
mètres de son point de départ. En
s’y mettant à plusieurs, les oursins
peuvent ainsi, pour subsister, dé-
nuder de vastes prairies d’algues.
Convenons-en : tant d’obstination
à vivre mérite bien le désagrément
de quelques piquants.

Catherine Vincent

Maussade dans le sud
SAMEDI. Les hautes pressions

perdent encore du terrain. Elles se
replient progressivement vers l’Eu-
rope centrale et l’océan Atlantique.
Un axe dépressionnaire continue
de s’organiser sur la France. Des
masses d’air doux et humide d’ori-
gine méditerranéenne apporteront
encore des nuages menaçants sur
la moitié sud. En cours de journée,
ces nuages gagneront du terrain
vers le nord. Les orages éclateront
surtout près du Massif Central.

Bretagne, Pays de la Loire,
Basse-Normandie. – Le soleil res-
tera bien présent dans une atmo-
sphère toujours aussi douce. Quel-
ques nuages parfois menaçants
remonteront sur les Pays de la
Loire et la Normandie. On attend
entre 22 et 28 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le temps reste assez
agréable. Malgré quelques nuages,
on atteindra encore 24 à 28 degrés
l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Les

conditions seront encore très clé-
mentes de la Champagne à la fron-
tière allemande. Le ciel sera parfois
plus chargé en Bourgogne et
France-Comté avec parfois une on-
dée. Il fera de 24 à 27 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le soleil perdra
du terrain au profit d’un ciel plus
menaçant. Quelques ondées ora-
geuses sont même possibles du
Poitou au Midi toulousain. L’orage
grondera souvent sur l’est des
Pyrénées. On attend de 25 à
28 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps restera mena-
çant une bonne partie de la jour-
née en Auvergne et Limousin avec
parfois des orages. Il sera plus clé-
ment sur les Alpes. On attend entre
23 et 27 degrés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Les nuages donneront encore des
pluies orageuses en Languedoc-
Roussillon. En revanche, on notera
une amélioration de la Provence à
la Corse. Il fera de 24 à 28 degrés. 10o 20o0o
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

04  SEPTEMBRE  1999

  15/27  S
  18/25  S
  13/29  S
  14/25  N
  13/22  S
  16/22  S
  14/22  S
  13/23  C
  13/25  S
  11/26  S
  14/26  S
  14/22  N
  14/25  N
  18/26  N

  14/25  S
  11/23  S

  17/25  S
  14/29  S
  15/24  S
  18/25  P
  13/26  S
  11/24  C
  12/25  S
  17/26  S
  14/26  S

  23/31  N
  24/31  S
  20/23  P

  23/27  P
  22/28  S
  16/25  S

  19/24  N

  22/28  N
  24/31  N

  15/21  C
  13/18  C
  14/24  S
  10/24  S
  15/26  S
  13/17  P
  12/23  S
  14/22  S
  16/21  C
  15/26  S
  13/23  N
  16/22  S
  20/26  N

  14/27  S
  18/30  S
  15/25  S

  14/24  S
  15/26  S

  10/22  S
  18/25  S

   9/23  S
  11/24  S
  18/27  S
  13/21  S
  21/31  S
  10/22  S
  15/26  S
  17/30  S
  11/18  P
  16/24  S
  14/22  S
  20/27  S
   8/22  S

  18/30  N
  25/32  S
  10/19  C
  15/31  S

  17/24  N
  12/21  S

  15/19  N
  15/22  S
  13/21  C
  23/32  N
  22/27  C
  11/18  N
   8/13  P

  18/26  N
  23/26  P

  23/31  P
  26/29  S
  20/27  P

  25/33  S
  18/25  S

  14/25  N
  10/24  S

  24/32  S
  19/28  N

  26/32  P
  26/30  P
  25/30  S
  31/41  S
  25/33  N
  26/29  P
  25/32  S
  27/34  P
  21/29  N
  21/29  S
  26/29  C
  14/22  S
  25/27  P

04  SEPTEMBRE  199904  SEPTEMBRE  1999
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De nombreuses 
avant-premières 
b Parmi les nombreuses
avant-premières, le Festival de
Deauville propose Mafia Blues
d’Harold Ramis, avec Robert
DeNiro et Billy Cristal ; Big Daddy
de Dennis Dugan, avec Adam
Sandler, devenu l’une des plus
grosses stars américaines du
box-office ; L’Affaire Thomas
Crown de John Mc Tiernan, avec
Pierce Brosnan ; Bowfinger, roi
d’Hollywood de Frank Oz, avec
Steve Martin et Eddie Murphy ; Le
Déshonneur d’Elisabeth Campbell
avec John Travolta.
b En avant-première mondiale,
le festival propose Ride With the
Devil, le nouveau film d’Ang Lee, à
qui un hommage sera consacré
ainsi qu’à Al Pacino, Michael
Caine et Robin Williams.
b La compétition présentera
notamment Being John Malkovich
de Spike Jonze ; Whiteboys de
Marc Levin, qui avait reçu la
Caméra d’or à Cannes en 1998
pour Slam ; Fiona d’Amos Kollek,
dont Sue perdue dans Manhattan
était présent en compétition l’an
dernier ; Go de Doug Liman ;
Guinevere d’Audrey Wells. 

L’affiche
du premier
festival.

André Halimi
(à gauche)
et Lionel
Chouchan
à Deauville
en 1975.
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Lionel Chouchan, fondateur et délégué général du Festival du film de Deauville

« Il a fallu attendre la quatrième édition pour voir les Américains arriver »
« A quel besoin répondait, en

1975, la création d’un Festival du
film américain ?

– A l’époque, les Français étaient
beaucoup moins mobiles qu’au-
jourd’hui, les allers-retours Paris-Los
Angeles étaient rares, et le cinéma
américain simplement beaucoup
moins en vogue qu’aujourd’hui.
Nous n’étions d’ailleurs, André Hali-
mi et moi, pas du tout sûrs de la ma-
nière dont les Américains allaient
percevoir le festival, d’où notre vo-
lonté à l’époque de l’englober avec
la télévision et le pop art. 

» Jusqu’à sa troisième année, ce
festival n’avait d’américain que le
nom et les films qui y étaient pré-
sentés. La carte des festivals, il y a
vingt-cinq ans, était différente de
celle d’aujourd’hui, sans Venise qui,
à l’époque, n’existait plus. Les Amé-
ricains étaient très inquiets de la
création d’une compétition, notam-
ment, et il a fallu attendre la qua-
trième édition du festival pour les
voir arriver.

– Comment y êtes-vous parve-
nu ? 

– Nous avons été l’un des pre-
miers festivals à créer systématique-
ment des hommages aux réalisa-
teurs et aux acteurs. Cela nous a
permis, dans un premier temps,
d’obtenir la présence de Sydney Pol-
lack, Kirk Douglas, Gregory Peck,
Vincente Minelli. Les Américains ont
commencé à comprendre, à la fin
des années 70, que s’ils voulaient
que la manifestation les aide, ils de-
vaient nous envoyer des stars. Je bé-
néficiais également du prestige et du
succès du Film fantastique d’Avoriaz
dont j’avais la charge. Un film pré-
senté à Avoriaz multipliait alors ses
entrées par dix.

– Le fait même de situer le fes-
tival à Deauville n’a-t-il pas au
départ fait reculer les Améri-
cains ?

– Deauville était, dans la mentalité
américaine, un endroit fascinant. Ils
comparaient Deauville à Atlantic Ci-
ty. Les palaces locaux les impres-

sionnaient. En revanche, c’est en
France que l’image de la ville nous a
desservis auprès d’un certain type de
presse.

– Comment ont évolué vos
rapports avec les studios, êtes-
vous pour eux un interlocuteur
ou un simple outil de diffusion
de leurs films ?

– Ma théorie, en ce qui concerne
les studios américains, est qu’en fin
de compte ils nous montrent ce
qu’ils veulent bien nous montrer.
Quels que soient les arguments ou
vos liens avec eux, si vous ne rentrez
pas dans leur stratégie, vous n’ob-
tiendrez rien. Nous faisons la danse
du ventre, mais en bout de course,
ce sont les majors qui décident.
Nous avons aujourd’hui rééquilibré
la manifestation avec les indépen-
dants, en tenant compte du fait qu’il
y a quinze ans les distributeurs fran-
çais achetaient beaucoup moins de
films américains. Pour donner à ce
festival un enjeu économique, les
majors ne suffisent pas. Au-

jourd’hui, les deux tiers des films
présentés sont produits par des in-
dépendants.

– Comment analysez-vous,
avec le recul, les années Lang
qui correspondent à une époque
où le festival était montré du
doigt comme une des têtes de
pont du cinéma américain en
Europe ?

– Cette situation nous a compli-
qué la vie vis-à-vis des médias, mais
nous a un peu aidés avec les Améri-
cains, car ils ont compris que pour
riposter il fallait envoyer des ve-
dettes. Nous avions eu l’idée d’un
festival qui aurait été le pendant de
Deauville, consacré au cinéma fran-
çais. Atlantic City et La Nouvelle-Or-
léans ont été des possibilités, mais il
a été très difficile de trouver des
sponsors. C’est d’ailleurs Unifrance
qui s’en est chargé en positionnant
ce festival à Sarasota en Floride. »

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld 

L’INTITULÉ, assez vague, du
premier Festival du cinéma améri-
cain de Deauville en 1975, « Jour-
nées européennes du cinéma et de
l’art américain », permet de mesu-
rer l’énorme parcours accompli
par la manifestation alors qu’elle
s’apprête à fêter son 25e anniver-
saire. Deauville pourrait presque
se passer aujourd’hui du moindre
intitulé, tant le festival est lié à
une industrie cinématographique
américaine qui a depuis fait le vide
autour d’elle et utilisé le festival
comme rampe de lancement en
Europe des films distribués en été
aux Etats-Unis.

Les deux délégués généraux du
festival, André Halimi et Lionel
Chouchan, posaient, dans leur
premier communiqué de presse,
une question qui peut aujourd’hui
faire sourire par son évidence :
« Pourquoi un Festival européen du
cinéma américain ? » Ils adop-
taient un ton extrêmement défen-
sif : « Quand on pense au nombre
de films américains produits, aussi
bien pour le cinéma que pour la té-
lévision, et quand on pense aux
seuls films que nous avons la possi-
bilité de voir, il y a de quoi se sentir
frustrés. Nous le sommes d’ailleurs
chaque fois qu’un ami revient des
Etats-Unis émerveillé ou étonné,
après avoir assisté à un certain
nombre de séances américaines. Ce
Festival européen du cinéma améri-
cain de Deauville répond à cette
frustration. Il souhaite vous donner
le plus large aperçu possible de la
production américaine concernant
toutes les formes de l’image, et dans
le cadre euphorisant de Deau-
ville. »

UNE PÉRIODE FÉCONDE
Les deux hommes voyaient as-

sez juste, si l’on veut bien faire ex-
ception de cette description de
Deauville comme « euphori-
sante ». La ville normande avait
été choisie car son maire, Michel
d’Ornano, à l’époque ministre de
l’industrie et de la recherche, avait
accueilli avec enthousiasme l’idée
d’une telle manifestation, y
voyant une occasion de prolonger
durant les deux premières se-
maines de septembre la saison
d’été. Le soutien de la chaîne hô-
telière Lucien Barrière, qui possé-
dait les trois établissements les
plus en vue de la cité balnéaire (le
Normandy, le Royal et l’hôtel du
Golf), fournissait la logistique.

La chance historique du Festival
de Deauville, ce fut d’avoir choisi,
sans peut-être le mesurer, la meil-
leure période pour apparaître et
assurer sa croissance. Sa création,
au milieu des années 70, corres-
pond à l’une des périodes les plus
fécondes de l’histoire du cinéma
américain. L’arrivée de la généra-
tion des Spielberg, Lucas, Coppo-
la, Scorsese, De Palma, la présence

encore vivace des compagnies in-
dépendantes qui réussissaient à
cohabiter à l’ombre des studios, le
règne des metteurs en scène qui

s’épanouiront dans des studios
– lesquels ne tarderont pas à les
museler dans les années 80 – de-
meurent autant de facteurs qui as-

sureront la pertinence des choix
du festival. La relative indiffé-
rence, couplée d’une véritable mé-
connaissance, dont se trouve vic-
time le cinéma américain chez une
partie de la critique à l’époque ex-
plique la prudence affichée par les
deux délégués généraux du festi-
val, preuve que l’idée d’un festival
du film américain en France était
effectivement loin d’être évidente.

Durant ses premières années,
Deauville a ainsi pu faire décou-
vrir les premiers films de Jonathan
Demme, Amos Poe, Ivan Passer,
John Flynn, Jeremy Paul Kagan,
Harold Becker, et présenter en

avant-première Nashville de Ro-
bert Altman, Obsession de Brian
De Palma, Guerre et amour de
Woody Allen, Eraserhead de Da-
vid Lynch, Harlan County USA de
Barbara Kopple. 

Avec le recul, les polémiques au
cœur desquelles s’est retrouvé
Deauville au début des années 80
– le refus de Jack Lang, alors mi-
nistre de la culture, de répondre à
l’invitation du festival en sep-
tembre 1981, les accusations de
soumission à l’impérialisme amé-
ricain dont seront victimes les or-
ganisateurs – peuvent faire sou-
rire. Dans un dossier consacré aux
vingt-cinq ans du festival, Le Film
français du 3 septembre cite des
propos de Jack Lang, à l’époque,
sur « les filiales des sociétés améri-
caines fortement implantées en Eu-
rope avec des complicités en
France, qui prennent une place
abusive dans la production et la
distribution des films et imposent
des produits qui ne sont pas tou-
jours les meilleurs ». Les choses
sont en fait plus simples. Deau-
ville est d’abord une caisse de ré-
sonance du cinéma américain,
bon comme mauvais. Lionel
Chouchan décrit son festival
comme « un thermomètre », au
demeurant tributaire des films qui
lui sont proposés – une situation
passive qui le transformera en l’un
des symboles de l’impérialisme
américain.

LES ANNÉES DU DÉCLIN
Cet ancrage à une cinématogra-

phie unique aura assuré, d’abord,
son succès, puis précipité son dé-
clin dans la première moitié des
années 90. La concentration des
studios américains, leur intégra-
tion dans des multinationales (So-
ny qui achète Columbia, Matsus-
hita qui devient l’acquéreur
d’Universal) ne voyant dans les
films qu’un moyen d’assurer la
vente de leur technologie, l’im-
possibilité désormais de diriger
une compagnie indépendante
d’envergure expliquent le niveau
de plus en plus médiocre des films
américains. C’est au moment où le
festival devient de plus en plus tri-
butaire des films de studios qu’il
se trouve en difficulté. 

La création, en 1995, d’une
compétition composée de dix
films indépendants lui redonne
une cohérence et l’ancre davan-
tage dans tout un courant du ciné-
ma américain qui lui échappait :
« Les années 90 n’étaient plus l’âge

d’or, explique Bruno Barde, en
charge de la direction cinéma et
de la coordination générale du
festival. La réponse pour lutter
contre la déchéance du festival a
été la compétition. Deauville a été
créé pour répondre aux besoins
d’une ville et d’une région. Quand
je suis arrivé en 1994, je me suis dit
qu’il fallait lui donner une nature
de vrai festival en développant une
compétition, en faisant venir un ju-
ry, en s’ouvrant au partenariat. »
La présence d’un panorama du ci-
néma indépendant américain, qui
parvient à offrir une partie signifi-
cative des meilleurs films produits
durant l’année, a replacé en partie
le festival dans la cinéphilie et
dans une perspective moins pro-
motionnelle. C’est tout le para-

doxe d’un festival, qui dépend de
la présence des stars et de la per-
manence du mythe hollywoodien,
mais qui n’aura pu perdurer qu’en
s’intéressant aux franges plus
marginales du cinéma américain.

S. Bd.

ANNIVERSAIRE Le Festival du
cinéma américain de Deauville, du 3
au 11 septembre, fête sa vingt-cin-
quième édition. b CRÉÉ pour « don-
ner le plus large aperçu possible de

la production américaine », situé à
Deauville parce que cette ville y trou-
vait un bon moyen de prolonger sa
saison d’été, le festival a lentement
acquis sa légitimité. b LES PRE-

MIÈRES ANNÉES ont correspondu à
une période féconde de l’histoire du
cinéma américain, mais les années 80
et 90 ont été moins heureuses, avec
l’effacement des metteurs en scène

et la concentration des studios. Le
festival s’est donné depuis 1995 une
nouvelle cohérence en créant une
compétition composée de films indé-
pendants. b LIONEL CHOUCHAN, co-

fondateur avec André Halimi et délé-
gué général du festival, explique
pourquoi, aujourd’hui, « les deux
tiers des films présentés sont pro-
duits par des indépendants ».

Deauville, vingt-cinq ans de cinéma américain
Créé en 1975, période faste pour Hollywood, le Festival du film américain a ensuite connu des années difficiles

avec l’effacement des metteurs en scène et la concentration des studios. Il est désormais plus ouvert aux productions indépendantes
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Yves Simon : « Optons pour un sensualisme éclairé ! »
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Yves Simon, observateur sourcilleux
de la société des adolescents
L’écrivain-chanteur boudait la musique depuis dix ans.
Il y revient, à cinquante-cinq ans, avec « Intempestives »,
adoptant l’électronique pour mieux accompagner son temps

QUE SONT les jeunes, « cette ga-
laxie qui gravite en apesanteur dans
un monde gavé de taux, de courbes et
d’indices », se demandait Yves Si-
mon dans Le Monde de l’éducation,
de la culture et de la formation, dont
il était le rédacteur en chef invité en
juillet 1997 ? Ils changent. Ils in-
ventent, répondait-il, « de nouveaux
langages émotionnels où ce qui se dit
et se comprend transite par des al-
phabets sensitifs à peine constitués. Il
y a un langage des corps en train de
naître que nos cerveaux confection-
nés dans le meilleur matérialisme
dialectique ne peuvent envisager. Op-
tons pour un sensualisme éclairé ! »
Deux ans après, l’auteur de La Dé-
rive des sentiments (Grasset, prix
Médicis 1991), traduit en dix
langues, met en musique ces ré-
flexions croisées dans Intempestives,
un disque, objet devenu si rare dans
la collection d’œuvres d’Yves Si-
mon, qui boudait la musique depuis
plus de dix ans.

Intempestives bâtit donc les ponts,
les interfaces entre texte et mu-
sique, dans le respect littéral de
cette culture sensitive, inconsciente,
labyrinthique, en même temps que
physiquement exprimée, qui est

celle des jeunes de cette fin de
siècle. Yves Simon, cinquante-cinq
ans, aurait pu tomber dans le jeu-
nisme – mauvaise tendance à repé-
rer de faux signes de jeunesse ex-
térieure. Mais il est un observateur
trop sourcilleux, trop impliqué, de
la société des adolescents pour pla-
quer une affreuse couche de techno
sur une chanson d’amour. Les pro-
grammations d’Intempestives sont
électroniques, mais justement élec-
troniques. Yves Simon en a décelé
la vigueur, la pleine actualité, ryth-
mique accompagnant son temps,
celui du on line, des avions, des or-
dinateurs, de l’interactif.

BASQUIAT, REY, LES AFGHANES...
Souvent, Yves Simon scande, re-

nouant avec l’idée que la poésie est
d’abord une question de musicalité
des mots, d’allusion, d’atmosphère.
Parfois, il chante. Voix de flûte, ro-
mantisme effilé, guitares acous-
tiques, des réminiscences, ou
mieux, un héritage, d’Au pays des
merveilles de Juliet, gros succès en
1973. Sec, droit comme un I, fixé
d’étonnement, le chanteur regarde
la fin de siècle dans les yeux. « Est-
ce ainsi que le siècle s’achève, nous

assis à regarder sur nos écrans un
peuple sidéré, la maladie de la guerre
dans les yeux ? », écrivait-il dans Le
Monde, en avril, à propos du Koso-
vo. « Tu te souviendras de ce siècle fi-
nissant/ Les amours, les horreurs
n’ont jamais fait semblant », insiste-
t-il dans Je te prie d’oublier, une
chanson qui méritait bien un or-
chestre à cordes et une voix de
haute-contre.

Celle-ci n’est dédiée à personne ;
d’autres, nombreuses, le sont : Sa-
rah et Tobie, à l’écrivain Sylvie Ger-
main, sorte de bible inspirée du
Livre de Tobie à l’usage des ama-
teurs de rap ; Basquiat, à Basquiat,
peintre haïtien installé à New York,
mort d’overdose, « catastrophe rim-
baldienne » ; Pardonnez, à Florence
Rey, où l’auteur s’émeut devant une
justice incapable de comprendre
que les erreurs, les basculements de
la jeunesse ne se préméditent pas
toujours ; Les Souffrantes, aux
femmes afghanes, chanson inspirée
par un reportage réalisé pour la té-
lévision française, où apparaissait
cette « anomalie blessante » du trai-
tement des femmes par les talibans.
Mots scandés ici encore, orchestra-
tions orientalistes distillées par l’ar-

rangeur et programmeur Michel
Cœriot. Réservant les guitares aux
chansons d’amour (Mille et une
nuits), Yves Simon emprunte, pour
la mémoire politique, à la technique
des rappers des origines (façon Last
Poets) ou des poètes-performers
des temps du free-jazz – la parole
est devant, abrupte, souveraine, la
musique est derrière, vivant sa vie,
bousculant le déroulé des mots.

Mais Yves Simon appartient à la
génération de la chanson-rock des
années 70, où les joueurs de guitare
électrique dédaignaient le saxo-
phone. Intempestives est un album
bâti sur les strates de la mémoire,

du sentiment, où affleurent tout na-
turellement les sentiments neufs
(Florence Rey et les machines à
programmer). Je me souviens (dédié
à Georges Perec), où se mêlent Kohl
et Mitterrand à Verdun, Salman
Rushdie, la musique du Mépris, dé-
voile sans doute le mieux les forces
(la conviction, l’originalité de ton) et
les faiblesses (la littérature appli-
quée) de ces Intempestives que l’on
croyait à jamais enterrées sous le
roman.

Véronique Mortaigne

. 1 CD Barclay 547725-2

FRANÇOIS-BERNARD
MÂCHE
Manuel de résurrection – Kassan-
dra – Sopiana – Amorgos – Moires.
Françoise Kubler (soprano), Martine
Joste, Fuminori Tanada (claviers),
Pierre-Yves Artaud (flûte), Jacqueline
Méfano (piano), quatuor Arditti, so-
listes de l’Ensemble 2e2m, Ensemble
du Nouvel Orchestre philharmonique,
Boris de Vinogradow (direction).

Cofondateur avec Pierre Schaeffer
du Groupe de recherches musicales,
François-Bernard Mâche compose
depuis quarante ans des œuvres
d’une grande originalité, issues du
traitement en studio de modèles so-
nores – naturels ou culturels – très
éloignés du monde dans lequel nous
vivons. Qu’elle soit linguistique, or-
nithologique ou aquatique, la ma-
tière enregistrée détermine toujours
une création hautement artistique.
La musique (d’hier) utilisant la
bande magnétique paraît toutefois
plus figée que celle (d’aujourd’hui)
recourant à l’échantillonneur. L’une
demeure globalement dans le re-
gistre de l’imagerie – par exemple
avec Kassandra (1977), alors que
l’autre évolue véritablement dans
celui de la magie, comme lors d’un
Manuel de résurrection (1998) inspiré
de l’Egypte ancienne qui combine
de manière saisissante vocalité char-
nue, jubilation rythmique et primiti-
visme électronique.

Pierre Gervasoni
. 1CD INA-GRM Musidisc 292 602.

DUO WIART-ETIÉVANT
Œuvres de César Franck, Gabriel
Pierné et Carl Reinecke
Sylvaine Wiart (piano), Dominique
Etiévant (flûte).

Patiemment mûri pendant plu-
sieurs années par de jeunes inter-
prètes en attente d’une première
chance discographique, ce pro-
gramme nous parvient aujourd’hui
avec un parfum de révélation. La So-
nate pour piano et violon de Franck
ne souffre pas d’être transcrite et re-
vêt la séduction d’une expérience
passionnément vécue. Sylvaine
Wiart et Dominique Etiévant savent
aller au-delà des indications de jeu,
dotant les plages contemplatives
d’une discrète animation ou impri-
mant aux passages tumultueux une
savante gradation. Seule l’amorce
du récitatif central peut surprendre

par un parti théâtral visant sans
doute à unifier les tâtonnements ex-
périmentaux du compositeur. La So-
nate de Pierné, autre transcription,
confirme la maturité des interprètes
dans un équilibre parfait entre lisibi-
lité (l’armature franckiste de
l’œuvre) et expressivité (la poésie de
l’effervescence propre à Pierné). Ré-
férence suprême du répertoire habi-
tuel d’un tel effectif, la Sonate « On-
dine » de Reinecke voit
naturellement évoluer le duo
comme un poisson dans l’eau. P. G.
. 1 CD Pierre Vérany PV 730099.
Distribué par Arion.

TOMÁS DE TORREJÓN Y
VELASCO
La Purpura de la rosa
Judith Malafronte (Venus), Ellen Har-
gis (Adonis), María del Mar Fernandez
Doval (Marte), The Harp Consort, An-
drew Lawrence-King (direction).

Tiré de la pièce de Calderon, déjà
mise en musique à Madrid qua-
rante ans plus tôt (1659), l’argu-
ment pittoresque de La Purpura de
la rosa – « L’amour de Vénus et
Adonis » et « La vengeance de
Mars » –, permet à Torrejón de si-
gner le premier opéra du Nouveau
Monde. Le prétexte (célébrer l’avè-
nement du premier Bourbon sur le
trône d’Espagne à l’occasion de son
dix-huitième anniversaire)
commande l’ouverture par des
louanges (loa) à Philippe V, qui an-
noncent l’expressivité et la saveur
du divertissement demandé par le
vice-roi du Pérou à son maître de
chapelle. Succession de numéros
brillants, où les emprunts à la tradi-
tion populaire s’imposent pour la
troupe indigène de comédiens-
chanteurs (presque exclusivement
des femmes) qui crée l’œuvre en
1701 et où rythmes et timbres
nimbent d’un érotisme finalement
bienvenu une intrigue mytholo-
gique obscure pour l’auditeur mo-
derne. Elégante et bouffe, cette
perle, où s’unissent deux mondes et
deux esthétiques, pourra déconcer-
ter, mais elle séduit par l’engage-
ment des chanteurs, seulement gê-
nés par les longs récitatifs qui
nuisent à l’impact dramatique de
certaines séquences.

Philippe-Jean Catinchi
. 1 étui de 2 CD Deutsche Harmo-
nia Mundi 05472 77355 2.

LAURENT FICKELSON
Under the Sixth

Ils sont âgés d’une trentaine d’an-
nées, ont découvert à distance
(disques, lectures) la grandeur du
quintette de Miles Davis et du quar-
tette de John Coltrane années 60,
ont appris à s’aimer et à jouer en-
semble, oiseaux des nuits des clubs
parisiens de la rue des Lombards. Ils
sont tour à tour leaders, accompa-
gnateurs. Cette fois, c’est au pianiste
Laurent Fickelson d’enregistrer avec
« son » sextette. Il a composé des
thèmes ouverts pour le souffle des
saxophones (Jean-Paul Adam, Yan-
nick Rieu, Lionel Belmondo) et pour
une rythmique à l’énergie contrôlée
(Gilles Naturel, contrebasse, et Phi-
lippe Soirat, batterie), a laissé leur
part d’écriture à certains des musi-
ciens. C’est joué sans volonté nostal-
gique ou de copie par des jazzmen
d’aujourd’hui. Ils ont l’esprit aventu-
reux et profondément musicien.

Sylvain Siclier
. 1 CD Seventh Records A XXVII.
Distribué par Harmonia Mundi.

TRICKY WITH DJ MUGGS
AND GREASE
Juxtapose

Paraphrase trop complaisante de
ses tumultes intérieurs, la musique
de Tricky avait débouché sur une
impasse. Juxtapose marque-t-il le dé-
but d’un apaisement ? A l’étouffante
autarcie de sa précédente produc-
tion (Angels With Dirty Faces), la
teigne de Bristol a préféré la convi-
vialité des collaborations. Nourri de
hip-hop depuis l’adolescence, Tricky
a permis à deux grands noms du
genre – DJ Muggs, l’inventeur du
son Cypress Hill, et Grease, produc-
teur de Ruff Ryders et de DMX – de
pénétrer son univers et de l’aérer de
nouvelles trouvailles. Pas de tics rap
pour autant. Les deux pointures
américaines ont joué le jeu de l’in-
vention qui a toujours permis au
Britannique de se distinguer, entre
dub, punk rock, trip-hop et techno.
Caverneuse, à bout de souffle, la
voix de Tricky, asthmatique amateur
de ganja, serpente dans une atmo-
sphère viciée. Mais la tension, cette
fois, ne s’éparpille pas dans le chaos.
Des titres comme For Real, Contra-
dictive, Wash My Soul assument sans
honte leur format de chansons, aux
mélodies construites, illuminées de
rythmes ingénieux, d’une guitare
sèche omniprésente, de chant aérien
comme de rimes viscérales.

Stéphane Davet

. 1 CD Durban Poison/Island
546 432-2. Distribué par Universal.

THE WALKABOUTS
Trail of Stars

Groupe pionnier du retour aux ra-
cines folk, quand, à Seattle, leurs
compagnons de l’écurie Sub Pop (le
premier label de Nirvana), se vau-
traient dans les distorsions du
grunge, les Walkabouts se sont ef-
forcés pendant dix ans de rénover
les clichés campagnards. Longtemps
les pieds dans la terre, les voilà qui
rêvent désormais des étoiles. La rus-
ticité boisée de leurs chansons se
double d’un onirisme aérien qui tire
la musique vers des sommets. Pro-
ducteur dans le passé des deux
chefs-d’œuvre atmosphériques de
Talk Talk (Spirit of Eden, Laughing
Stock), Phil Brown a nourri ces vi-
sions cosmiques d’arrangements de
cordes vaporeux et de synthétiseur
spatial. Si, dans son chant, Chris
Eckman a parfois du mal à aban-
donner une virilité un peu plouc, la
voix de sa comparse, Carla Torger-
son, se fond magnifiquement à la
voute céleste. S. D.
. 1 CD Glitterhouse Records GRCD
450. Distribué par Pias.

PRINCE
The Vault, Old Friends for
Sale

Comme lors de la sortie du CD
Chaos and Disorder (1996), l’indica-
tion « originally intended 4 private
use only » (réservé à l’usage privé)
montre que les titres réunis sur ce
nouvel album de Prince proviennent
d’archives du chanteur et guitariste.
Chaos tenait de l’empilage disparate
de titres pour clore – provisoire-
ment – un contrat avec la multina-
tionale Warner Bros. The Vault a
meilleure allure. Dix morceaux enre-
gistrés entre janvier 1985 et juin 1994
composent cet ensemble qui s’en
tient pour l’essentiel à la forme mé-
lodie/couplet/refrain de chansons
accrocheuses. D’où une section de
cuivres référencée rhythm’n’blues
(It’s About That Walk), les solos de
guitare jazz évocateurs de Wes
Montgomery et George Benson
(She Spoke to Me, When the Lights Go
Down), la présence de l’arrangeur
Clare Fisher (l’ambitieux Old Friends
for Sale), la réappropriation du blue-
sy 5 Women (d’abord donné à Joe
Cocker) ou Sarah en fantaisie funk.
Ancré dans un temps d’avant le rap
quand Sly Stone, James Brown ou
Isaac Hayes faisaient vibrer le

monde, The Vault, s’il ne présente
certes pas la face la plus novatrice
du précurseur des années 80
(transes sexy et psychédélisme elec-
tro funk), resitue Prince en musicien
accessible et ludique. Sylvain Siclier
. 1 CD Warner Bros. 9362-
47522-2.

BARBÈS CAFÉ
Au printemps de cette année, il

fut de bon ton pour le noctambule
parisien d’aller écouter Cheikha Ra-
bia, chanteuse de raï aux accents
graves et bouleversants (album chez
Virgin), dans un bistrot du boule-
vard de la Chapelle, suspendu au-
dessus des rails de la Gare du Nord,
dernier morceau de la Barbès my-
thique, où les chanteurs, les ama-
teurs, les arnaqueurs ont construit
l’identité de la musique maghrébine
d’aujourd’hui. Depuis la seconde
guerre mondiale, tout ce que la
chanson de là-bas a compté d’im-
portant, de définitif, (Khaled
compris), d’incompris est passé par
les disquaires (cassettes exclusive-
ment) de Barbès. Journaliste à Libé-
ration, et grand connaisseur de la
musique raï, Nidam Abdi est allé
fouiller dans les stocks empoussiérés
de ces marchands que l’industrie du
disque a aujourd’hui relayés. Barbès
Café rend hommage à ces chanteurs
qui ont forgé l’image de Paris, capi-
tale des musiques du monde. On
réécoutera le précurseur du raï ora-
nais, le trompettiste Bellemou (vo-
lume 1 : Temouchent-Oran, à l’origine
du pop-raï), ou encore la Marocaine
Haija Hamdaouia (volume 4 : Trois
cheikhates mythiques du Maroc),
grande voix féminine du raï à l’instar
de son aînée, l’Algérienne Cheikha
Rimitti. V. Mo.
. 4 CD Night and Day vendus sé-
parément.

ALI FARKA TOURÉ
Niafunké

Auteur-compositeur, guitariste,
chanteur et... cultivateur. Même s’il
compte parmi les artistes africains
les plus cotés sur la scène internatio-
nale, même s’il a enregistré avec Taj
Mahal (The Source, sorti en 1992), Ry
Cooder (Talking Timbuktu, en 1994,
récompensé par un Grammy
Award), Ali Farka Touré se reven-
dique d’abord comme un homme
de la terre. « Elle seule ne ment ja-
mais », confiait-il récemment. En
1990, il avait failli tout plaquer pour
se consacrer à ses cultures. Cette
fois-ci encore, il prévient que ce

disque sera peut-être le dernier. En-
registré avec un studio mobile, chez
lui, c’est-à-dire à Niafunké, un gros
bourg situé aux portes du désert, à
500 kilomètres de Bamako, cet al-
bum, plus sobre, plus aride parfois
que le précédent, Talking Timbuktu,
exhale une envoûtante et mélanco-
lique sérénité, un indicible parfum
de blues. Ali Farka Touré se fiche de
savoir si sa musique ressemble par-
fois comme deux gouttes d’eau à
celle née dans le Mississippi. Et
quand on décrète en Europe qu’il
serait une sorte de « John Lee Hoo-
ker africain », cela l’amuse ou
l’agace, suivant son humeur du mo-
ment. La musique qu’il compose, ce
sont en fait des airs inspirés des
styles, des rythmes de sa région,
peuls, songhaïs ou tamasheks, aussi
précieux à ses yeux que peuvent
l’être l’eau, la lumière ou la terre.

Patrick Labesse
. 1 CD World Circuit WCD 054.
Distribué par Night & Day.

ISSA BAGAYOGO
Sya

Etrange OVNI apparu dans le
paysage musical à la fin de 1998 au
Mali, Sya a fait d’Issa Bagayogo la
nouvelle coqueluche de la jeunesse
malienne. Insolite, singulière, sa cas-
sette mêlant musique électronique
et tradition a reçu un accueil dépas-
sant toutes les prévisions (vingt
mille ventes, d’après Philippe
Conrath, directeur du label Cobalt).
Une surprise, une aubaine, quand
on est, comme lui, apprenti chauf-
feur et qu’on rêve encore, malgré
deux enregistrements précédents
n’ayant pas donné de résultat pro-
bant. Cette réussite inattendue, Issa
Bagayogo la doit à l’assurance de sa
voix (chantée ou parlée), à ses quali-
tés d’instrumentiste au kamalé n’go-
ni (instrument à cordes traditionnel,
emblématique de la région du Was-
soulou, au sud du Mali, où lui-même
est né en 1961), mais aussi au talent
d’Yves Wernert, ingénieur du son at-
titré du studio de Mali K7 à Bamako.
Ex-compositeur « traficoteur » de
sons du groupe nancéen Double
Nelson, celui-ci a su trouver une al-
liance intelligente entre échantillon-
nages, boîte à rythmes et les atouts
vocaux et instrumentaux d’Issa Ba-
gayogo, à qui la télévison nationale
du Mali vient de décerner le prix du
meilleur espoir de la chanson ma-
lienne. P. La.
. 1 CD Cobalt 09292-2. Distribué
par Mélodie.

DÉPÊCHES
a INDUSTRIES MUSICALES : la
sociéte allemande Edel Music AG,
l’une des firmes de disques indépen-
dantes les plus importantes en Eu-
rope, vient d’acquérir 74,9 % de l’ac-
tionnariat de la société belge Play it
again, Sam (PIAS). Fondée par Mi-
chael Haentjes, Edel Music doit no-
tamment sa fortune à un important
catalogue de dance music. PIAS,
l’un des principaux distributeurs et
producteurs européens, a été créé
par Kenny Gates et Michel Lambot
(qui devraient rester coprésidents de
leur société). La firme belge a bâti sa
réputation sur son intérêt pour des
artistes à la pointe du rock et des
musiques électroniques.
a CINÉMA : Comme un aimant, le
premier fim d’Akhenaton, du
groupe IAM, sortira en avril 2000. Il
sera précédé par la publication, par
Delabel, de la bande originale du
film, cosignée par Akhenaton et
Bruno Coulais, compositeur de la
bande originale du film Microcos-
mos.
a ROCK : le chanteur David Bo-
wie a décidé de diffuser sur le ré-
seau Internet son nouvel album
Hours le 21 septembre, avant sa sor-
tie en magasins le 5 octobre. Les in-
ternautes auront l’exclusivité d’une
chanson supplémentaire par rap-
port à l’album édité par EMI.
a FUNK : Earth, Wind and Fire,
formation qui régna sur la soul dans
les années 70, enregistre avec Wy-
clef Jean, des Fugees, un album qui
devrait être publié début 2000. EWF
est dirigé par trois de ses musiciens
d’origine, le chanteur Philip Bailey,
le bassiste Verdine White et le bat-
teur Ralph Johnson. Le fondateur et
ancien leader du groupe, Maurice
White, mène une carrière solo.
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Blenkinsop,
l’insoutenable
à portée
d’objectif
Le violent inventaire
d’un photographe
installé en Thaïlande En Indonésie, en mars 1999.
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PHILIP BLENKINSOP, Visa pour
l’image, couvent Sainte-Claire,
rue Général-Derroja, 66000 Per-
pignan. Tél. : 04-68-66-18-00. En-
trée libre. Jusqu’au 12 sep-
tembre.

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

La représentation photogra-
phique de la violence est au cœur
de beaucoup d’expositions du on-
zième festival Visa pour l’image de
Perpignan. Faut-il montrer ou sug-
gérer ? Choquer pour soulever les
consciences ? Difficile d’éviter ces
questions quand la majorité des
expositions de ce rendez-vous
mondial du photojournalisme
mettent l’accent sur les ignominies
de la planète (Le Monde du 3 sep-
tembre).

Deux réponses sont repérables.
Shafiqul Alam Kiron propose des
constats – insoutenables – de la
brutalité et des sévices domes-
tiques dont sont victimes des
femmes au Bangladesh, son pays.
Ces documents proches de la pièce
à conviction cernent un drame pré-
cis, dans un endroit précis, avec
des personnes bien identifiées. Jen-
ny Matthews a réalisé en revanche
une fresque mondiale sur les vio-
lences que subissent les femmes
dans des pays en guerre, qu’elles
soient mères, veuves, victimes,
combattantes. Le ressort des
images joue sur l’émotion et une
rhétorique des gestes de la douleur.

Ailleurs, esseulé, on trouve Philip
Blenkinsop. D’origine anglo-aus-
tralienne, installé en Thaïlande, ce
photographe de trente-quatre ans
semble complètement « allumé» et
offre l’exposition la plus dingue de
Perpignan, dans ce bel endroit dé-
vasté qu’est le couvent Sainte-
Claire.

Les photos ont été prises en Asie
du Sud-Est. Elles sont dominées par
les émeutes d’une violence inouïe
qui ont eu lieu en mars à Bornéo
(Indonésie), entre les Dayaks, chré-
tiens et animistes descendants de
coupeurs de têtes, et les colons ma-
durais, des musulmans originaires
de Java.

Dur de regarder ces Dayaks qui
s’acharnent sur une tête décapitée,
un torse pour en extirper le cœur,
ou arborent, comme des trophées
de chasse, des jambes coupées ou
une main dans la poche de la veste.
Or, ces mêmes Dayaks, et là l’ambi-
guïté le dispute au malaise, appa-
raissent sur d’autres images fausse-
ment paisibles posant en valeureux
guerriers, torse tendu et regard fier.
Où est la morale ? Qui a raison ?
« Personne ne peut dire où est la réa-
lité », répond Blenkinsop, qui refuse
de prendre le spectateur en otage
de ses émotions et compte sur le
texte pour éclairer ce qu’il a vu.

« CE QU’ON NE VOIT PAS AILLEURS »
John Le Carré disait en substance,

à propos d’un photographe de
guerre qui affectionnait les voyages
au bout de la nuit, que, où qu’il
aille, à la guerre ou dans un paisible
village du Sussex, Don McCullin en
faisait un désastre. On n’est pas loin
de ça avec Philip Blenkinsop. Car la
force de l’exposition est d’associer
aux faits de guerre en Indonésie des
photos équivoques qui traduisent
une continuité du regard : un festi-
val végétarien en Thaïlande, en
1996, où, pour se purifier et démon-
trer la solidité de leur foi, des fidèles
se transpercent les joues avec des
scies à pointes qui, selon la légende,
ne provoquent ni effusion de sang,
ni « aucune douleur, ni inconfort ».
Ou bien, un vétéran cambodgien,
amputé, qui mendie au milieu
d’une route ; des dizaines de car-

casses gluantes, entassées dans un
abattoir pour chiens ; un hôpital
cambodgien, dans lequel une
femme de ménage jette dans une
poubelle des détritus et des pieds
humains.

Ce sont des photos indomp-
tables, primitives, aux noirs d’encre,
dures mais distantes. « Cette vio-
lence pornographique est un mys-
tère », dit Blenkinsop à propos de
Bornéo. Ce sont des images qui
mettent en danger et « rendent ner-
veux les responsables de journaux ».
Il ajoute : « Les journaux protègent
trop leurs lecteurs avec des images si-
lencieuses. Je montre ce qu’on ne voit
pas ailleurs. » Mais elles sont peu
ou pas publiées. On s’en serait dou-
té tant elles échappent au standard
compassionnel. A Perpignan, le pu-
blic a le choix de regarder, averti à
l’entrée par un panneau de ce qui
l’attend. On a pu croiser un adulte
sortant épouvanté au bout de cinq
secondes et une fillette regardant
chaque image, lisant chaque lé-
gende. Blenkinsop en fait juste trop
quand il dépose autour des images
une sorte de lavis rougeâtre qui est
en fait du sang de cochon. Ce sang,
c’est son problème : « Mon style est
comme ça. Le changer, jamais. » Il se
reprend : « Je prends ces photos pour
moi mais quand je me retrouve de-
vant un fait historique, comme à Bor-
néo, j’ai une responsabilité de té-
moin. » Sa vie aussi est une corde
raide : « La semaine dernière, il me
restait 20 dollars en poche. Mais je
suis fier de chaque image, j’ai
confiance dans ma vision. »

Michel Guerrin

. Le site Web du Monde (www.
lemonde.fr) propose des diapora-
mas des photographies exposées
à Visa pour l’image, commentées
par leurs auteurs.

WONDERLAND
a Trois sœurs à Londres au-
jourd’hui connaissent des desti-
nées différentes. Molly est sur le
point d’accoucher et son mari est
angoissé devant la perspective de
devenir père. Debbie, coiffeuse,
s’occupe seule de son fils qu’elle
confie parfois à son ancien compa-
gnon – un bon à rien. Nadia est cé-
libataire, travaille dans un café et
cherche des compagnons par le
biais des petites annonces. Won-
derland s’efforce de concentrer en

une seule nuit l’essentiel de son
action, procédé qui en fait un exer-
cice de style un peu vain. Les choix
de mise en scène de Michael Win-
terbottom, trop proches de ceux
de Wong Kar-waï – photo granu-
leuse, abondance d’images accélé-
rées –, font surtout penser à un
pastiche et à une utilisation oppor-
tuniste d’un style à la mode. S. Bd
Film anglais de Michael Winterbot-
tom. Avec Gina McKee, Shirley Hen-
derson, Molly Parker, Ian Hart.
(1 h 48.)

NOUVEAU FILM

« Le Marin », de Xavier Dayer, ouvre le festival Amadeus, à Genève
« LE MARIN », de Xavier Dayer
(création mondiale), opéra de
chambre d’après Fernando Pes-
soa. Tomoko Takeuchi, Elisa-
beth Baudry (sopranos), Chris-
tine Labadens (mezzo-soprano),
Daniel Haefliger (violoncelle),
René Meyer (clarinette basse),
Serge Bertocchi (saxophone al-
to), Orchestre du festival Ama-
deus, Laurent Gay (direction),
Michel Kullmann (mise en
scène), Jean-Claude Maret (dé-
cors et costumes), Rinaldo del
Broca (lumières). Festival Ama-
deus, grange de la Touvière,
1252 MEINIER (GENÈVE), le
1er septembre. Tél. : 00-41-22-750-
20-20. 

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Cela pourrait s’appeler Les Trois
Sœurs, mais elles sont quatre.
Trois vivantes, sortes de Méli-
sande, « un peu en dehors », qui
veillent une morte. Une tour, une
pièce circulaire, une vue sur la
montagne et, plus loin, sur la mer,
simplement aperçue et matière à
fantasmagorie. C’est une pièce (O
Marinheiro, « Le Marin », 1913) de
l’écrivain portugais Fernando Pes-
soa (1888-1935), un « drame sta-

tique » dont le jeune compositeur
genevois Xavier Dayer (né en
1972) a fait un opéra de chambre,
à la demande du festival Amadeus
et de son nouveau directeur, le
bouillonnant François Hudry,
homme de radio bien connu des
auditeurs d’Espace 2, la chaîne
culturelle de la Radio suisse ro-
mande. Hudry a tenté – et mené à
bien – cette aventure, sans effa-
roucher le public de ce festival
biennal (prenant fin le 11 sep-
tembre), qui est tout sauf un festi-
val Mozart, donné dans une mer-
veilleuse grange mise à
disposition par son propriétaire,
fermier et poète, Alexis Corthay,
sur un plateau aux abords du lac
Léman, doté d’une vue sublime
sur le mont Blanc.

ASSEZ MODERNE, ASSEZ CLASSIQUE
L’une des trois Veilleuses ra-

conte un rêve : un marin, échoué
sur une île déserte, ne peut sur-
vivre qu’en substituant le souve-
nir d’un monde imaginaire à celui
de sa vraie vie passée. Il ne se
passe rien de bien certain en cet
espace mental qu’est Le Marin ; la
simple expression fantasmée
d’événements improbables n’est
déjà que trop réelle pour l’auteur,
qui souhaitait que ce texte fût

simplement dit, pas joué, ce qu’a
en quelque sorte respecté le met-
teur en scène Michel Kullmann, en
limitant l’occupation de l’espace
scénique (un simple plan incliné)
à son strict minimum.

On doute que cette œuvre ly-
rique soit promise à une inscrip-
tion permanente au répertoire,
mais cette heure de musique est
suffisamment probante pour sa-
voir qu’on tient en Xavier Dayer
un vrai musicien. En témoignent
l’exécution raffinée des trois
chanteuses (excellentes musi-
ciennes, dotées de jolis timbres,
bien-disantes malgré les diffi-
cultés prosodiques) et les dosages
soigneux des instrumentistes,
sous la direction du jeune chef
français Laurent Gay. Dayer mé-
rite ces attentions, car il contrôle
ce qu’il écrit. Sa musique profite
des acquis du récent XXe siècle et
produit un langage suffisamment
moderne pour ne pas agacer les
avant-gardistes, et assez classique
dans son harmonie (non tonale,
mais articulée autour de pivots) et
sa prosodie (globalement héritée
de Pelléas et Mélisande, de Debus-
sy, du chant recto tono et de quel-
ques souvenirs de vocalises alla
Monteverdi) pour séduire un large
public, tel celui venu en masse
pour ce concert inaugural.

On n’aura guère aimé les pas-
sages du parlé au chanté, assez
peu fonctionnels, mais admiré la
belle couleur de l’ensemble ins-
trumental, l’élégance des inter-
ventions vocales, les jeux de mi-
roir entretenus avec les
« doubles » instrumentaux (vio-
loncelle, saxophone et clarinette
basse). Xavier Dayer est parvenu à
respecter la poésie si particulière
de Pessoa et à lui adjoindre la
grâce de son propre monde so-
nore. Ne serait-ce qu’à ce titre,
cet opéra de chambre est une
réussite. 

Renaud Machart

SORTIR

PARIS

Sixun
Le groupe phare du jazz-rock et
de la fusion en France s’arrête au
Parc floral. Sixun, en
perpétuateur de la sono mondiale
telle que Weather Report (Joe
Zawinul et Wayne Shorter) l’a
inventée, mêle les rythmes du
funk à ceux de l’Afrique noire, les
ambiances du Brésil à celle du
bassin Caraïbes. Sur scène, ça
chauffe et ça swingue. Louis
Winsberg est à la guitare,
Jean-Pierre Como aux claviers,
Alain Debiossat aux saxophones,
Michel Alibo à la basse
électrique, Paco Séry à la batterie
et Manolo Badrena aux
percussions.
Parc floral de Paris, bois de
Vincennes, Paris 12e.
Mo Château-de-Vincennes. Le
4 septembre, à 16 h 30. Tél. :
01-43-43-92-95. Entrée libre.

ESSONNE

Les Arts à Boissy
Ça démarre plutôt bien en fin
d’après-midi du vendredi
3 septembre avec des
« apéros-concerts » dans les trois
bars du village de
Boissy-le-Cutté ; des
accordéonistes seront là. Puis,
sous le chapiteau installé sur le
pré, ce sera « Doucement les
basses », avec quatre
contrebassistes : Yves Rousseau,
Marc Buronfosse, Philippe
Laccarrière et Henri Texier. Au
sein des différents groupes il y a
Franck Tortiller, Olivier Ker Orio,
Bernard Lubat, Francis Bourrec,
François Corneloup ou Tony

Rabeson. Le lendemain, samedi,
débat dès 11 heures,
apéros-concerts à nouveau – on y
prend goût –, performances dans
l’après-midi avec des musiciens,
des plasticiens, des danseurs, des
voix de tous pays et, dans les
genres, une batucada en soirée et
le fameux show « Scatrapjazz »
de la Compagnie Lubat avec
quelques-uns des musiciens de
son passé (Emmanuel Bex,
Bourrec, Laccarrière) et de son
présent (André Minvielle). Les
Arts à Boissy fait songer un peu à
Uzeste musical transposé en
région parisienne. On pourra aller
y trouver les mêmes envies de
découvertes, de rencontres, de
frictions et de discussions.
Village de Boissy-le-Cutté (91),
proche de La Ferté-Alais, les 3 et
4 septembre. Tél. : 01-64-57-76-76
et 01-64-57-77-84. De 30 F à 50 F
selon les journées, forfait deux
jours 100 F.

BOURGOGNE

Musiques en voûtes
Le quatuor Manfred travaille à
Dijon, en région bourguignonne,
depuis douze ans. Associer
l’édifice parfait qu’est
l’assemblage de quatre archets et
l’architecture somptueuse de la
région allait de soi. Voici chose
faite grâce à la série de concerts
« Musiques en voûtes », répartie
sur quatre week-ends de
septembre. Les Manfred invitent
des collègues et même un
quatuor d’élèves pour l’Octuor de
Mendelssohn.
Musiques en voûtes. Du 4 au
26 septembre. Renseignements au
03–80–67–11–22.

GUIDE

REPRISES CINÉMA

Mourir à trente ans
de Romain Goupil. Français, 1982, noir
et blanc (1 h 35).
Diagonal Europa (ex-Europa Pan-
théon), Paris 5e (01-43-54-15-04).

Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Paris
5e (01-43-54-42-34).
Le Procès 
d’Orson Welles, avec Anthony Perkins,
Jeanne Moreau, Romy Schneider. Fran-
co-italo-allemand, 1962, noir et blanc
(2 h).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Paris
5e (01-43-54-42-34).

Le Malin
de John Huston, avec Brad Dourif, Ned
Beatty, Harry Dean Stanton. Améri-
cain, 1979 (1 h 50).
Reflet Médicis III, Paris 5e (01-43-54-42-
34).
Il pleut sur Santagio 
de Helvo Soto, avec Jean-Louis Trinti-
gnant, Annie Girardot, Marthe Keller.
Français, 1975 (1 h 49).
Le Quartier Latin, Paris 5e (01-43-26-84-
65).

FESTIVALS CINÉMA
Cary Grant
Indiscret (Stanley Donen, 1958) : le 3, à
18 h, 20 h, 22 h ; La Mort aux trousses
(Alfred Hitchcock, 1959) : le 4, à
16 h 30, 19 h, 21 h 30.
Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, Paris
5e. Mo Maubert-Mutualité. Tél. : 01-43-
29-79-89.
Fritz Lang
La Cinquième Victime (1955) : le 3, à
18 h, 20 h, 22 h ; Le Secret derrière la
porte (1948) : le 4, à 16 h, 18 h, 20 h,
22 h.
Action Christine, 4, rue Christine, Paris
6e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Les grandes reprises de l’été
Un homme est passé (John Sturges,
1955) : le 4, à 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Mac-Mahon, 5, avenue Mac-Mahon,
Paris 17e. Mo Etoile. Tél. : 01-43-80-24-
81.
Grands classiques sur grand écran
L’Homme qui voulut être roi (John
Huston, 1975) : le 3, à 19 h, 21 h 30 ;
Quand la ville dort (John Huston,
1950) : le 4, à 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Paris
5e. Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-43-
29-44-40.
Stanley Kubrick
Docteur Folamour (1964) : le 3, à
18 h 15, 20 h 15, 22 h 15 ; Lolita (1962) :
le 4, à 16 h 45, 19 h 30.
Le Champo-Espace Jacques-Tati,
51, rue des Ecoles, Paris 5e. Mo Mau-
bert-Mutualité. Tél. : 01-43-54-51-60.
Pedro Almodovar
Kika (1993) : le 3, à 22 h ; Qu’est-ce que
j’ai fait pour mériter ça ? (1984) : le 4, à
12 h, 13 h 50, 16 h, 20 h. Le Champo-Es-
pace Jacques-Tati, 51, rue des Ecoles,
Paris 5e. Mo Maubert-Mutualité. Tél. :
01-43-54-51-60.
Jim Jarmusch
Permanent Vacation (1980) : le 3, à
21 h 40 ; Down by Law (1985) : le 4, à
16 h 30, 21 h 40.

Reflet Médicis II, 3, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-
54-42-34.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Mon père avait raison
de Sacha Guitry, mise en scène de
Jean-Claude Brialy, avec Jean-Claude
Brialy, Virginie Pradal, Marcel Cuvelier,
Marie-Christine Laurent, Laurent Mal-
raux, Jacques Ramade, Maurice Bray,
Claude Fraize, Jordan Siali, Stanislas
Soubies et Pierre Kreitmann.
Bouffes-Parisiens, 4, rue Monsigny, Pa-
ris 2e. Mo Quatre-Septembre. A partir
du 3 septembre. Du mercredi au ven-
dredi, le mardi, à 20 h 30 ; le samedi, à
21 heures ; le dimanche, à 15 h 30. Tél. :
01-42-96-92-42. De 70 F à 280 F. Jus-
qu’au 15 décembre. 
Peines d’amour perdues
de William Shakespeare, mise en scène
de Jean-François Granadel, avec C. Ai-
choun, M. Belin, E. Bunel, A. Cardun,
M. Cotty, M. Doucet, H. Duveau,
O. Guillot-Paul, A. Jimenez, F. R. La-
porte, P. Lobet, P. Mauduy, D. Ponsard
et J. Weil.
Pré-Catelan-Théâtre de Verdure-Jardin
Shakespeare, route de Suresnes-Pré-
Catelan, Paris 16e. Mo Porte-Maillot
puis bus 244, arrêt Bagatelle. Les sa-
medi 4 et dimanche 5, à 15 heures et
17 heures. Tél. : 01-30-24-19-17. 60 F et
100 F. Jusqu’au 3 octobre. 
Un sujet de roman
de Sacha Guitry, mise en scène de Ge-
neviève Thénier, avec Geneviève Ca-
sile, Michel Aumont, Karine Lazard,
Manuel Durand, Eric Jansen, Gilbert
Desveaux et Claude Pasquier.
Théâtre du Palais-Royal, 38, rue Mont-
pensier, Paris 1er. Mo Palais-Royal. A
partir du 3 septembre. Du mercredi au
vendredi, le mardi, à 20 h 30 ; le same-
di, à 17 heures et 21 heures ; le di-
manche, à 15 h 30. Tél. : 01-42-97-59-
81. De 70 F à 260 F. Jusqu’au 30 janvier. 
Nico Morelli Trio
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er. Mo

Châtelet. Les 3 et 4, à 22 h 30. Tél. : 01-
42-36-01-36. 80 F.

RÉSERVATIONS
La Cerisaie
de Tchekhov, mise en scène Luc Bondy.
Comédie-Française, salle Richelieu, Pa-
ris 1er. A partir du 10 septembre. Tél. :
01-44-58-15-15. De 30 F à 190 F.
Dîner entre amis
de Donald Margulies, mise en scène
Michel Fagadau, avec Didier Sandre,
Catherine Frot.
Comédie des Champs-Elysées. Paris 8e.
A partir du 10 septembre. Tél. : 01-53-
23-99-19.

DERNIERS JOURS

7 septembre : 
La Visite de Mérimée
mise en scène de Laurence Février,
avec Laurence Févrie.
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Paris
20e. Mo Ménilmontant. Du mardi au sa-
medi, à 20 heures ; le dimanche, à
15 heures. Tél. : 01-40-33-30-60. 80 F et
120 F.
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La presse australienne et Timor
Souvent en première ligne sur ce territoire annexé par l’Indonésie en 1976, les journalistes australiens

portent un regard pessimiste au lendemain d’un référendum marqué par nombre de violences 
SOUS LE TITRE « Les milices

passent leur colère sur les Austra-
liens », The Australian, le grand
quotidien national, écrit : « La peur
de voir les Australiens devenir la
nouvelle cible des milices anti-indé-
pendance s’est accrue (...) sur fond
d’appels renouvelés à une interven-
tion armée des Nations unies. »
C’était jeudi 2 septembre, dans
l’attente des résultats du réferen-
dum sur l’indépendance de Timor-
Oriental, cette ancienne colonie
portugaise annexée par l’Indonésie
en 1976, et alors que des milices in-
donésiennes, tolérées par l’armée
et la police, mettent le territoire à

feu et à sang. Elles sèment la ter-
reur – s’en prenant notamment à
la presse – pour empêcher Timor
de s’émanciper.

Témoignage, jeudi encore, des
envoyés spéciaux d’un autre grand
quotidien australien, le Sydney
Morning Herald : « Dili [la capitale
du territoire] était un champ de ba-
taille la nuit dernière après la prise
de contrôle de la ville par des cen-
taines de miliciens pro-Indonésie qui
bloquèrent les routes, incendièrent
les maisons et firent le siège du quar-
tier général des Nations unies ». A la
« une », le journal publie le cri
d’alarme d’un membre de l’ONG,

Oxfam International : « Nous
sommes terrifiés ici. » La plupart
des reportages racontent la prise
d’assaut, pendant quelques heures
en fin de journée mercredi, du
quartier général des Nations unies
par un groupe de miliciens. Des
centaines de personnes, dont une
soixantaine de journalistes étran-
gers, ont dû se réfugier dans l’en-

ceinte du bâtiment des Nations
unies, alors que la police a mis plus
d’une heure et demie avant d’in-
tervenir. La relative inefficacité des
forces de police, soupçonnées de
laisser faire les milices, est au cœur
de l’instabilité sur l’île, estiment
plusieurs journalistes sur place.

Pour des raisons historiques
(l’Australie a été l’un des rares pays
à reconnaître l’annexion du Timor-
Oriental par l’Indonésie) et géogra-
phiques (Dili se trouve à 700 kilo-
mètres à vol d’oiseau de Darwin,
au nord de l’Australie), le Timor-
Oriental a toujours eu une place
privilégiée dans l’actualité austra-

lienne. D’autant plus qu’au cours
de l’annexion par l’Indonésie, en
1976, cinq journalistes australiens
furent assassinés à Balibo par les
forces indonésiennes.

La presse australienne faisait
grand cas du retour de Richard
Carleton, reporter de l’émission
australienne de télévision « 60 mi-
nutes » (Channel 9), expulsé de Ti-
mor mardi 1er septembre avec son
équipe, après avoir « provoqué »,
la veille, les milices de la ville de Li-
quica en demandant aux gens pour
qui ils allaient voter. Une alterca-
tion s’ensuivit et toute la petite
ville fut encerclée par les milices
durant l’après-midi.

Le chef de la délégation parle-
mentaire australienne au Timor,
Tim Fisher, a qualifié l’attitude du
journaliste d’« absolument irres-
ponsable ». Il s’est affirmé « totale-
ment écœuré », rappelant que cin-
quante personnes furent
massacrées par les milices en avril
dernier à Liquica et qu’un convoi
des Nations unies y fut attaqué en
juillet. « Ce n’est pas l’endroit où
l’on a envie de voir des journalistes
australiens provoquer des inci-
dents », a ajouté l’ancien vice-pre-
mier ministre.

A la suite de cette affaire, plu-
sieurs Australiens, journalistes ou
parlementaires, ont été harcelés
dans le territoire. « Des observa-
teurs pensent que l’aigreur à l’égard
des Australiens est à mettre sur le
compte du comportement de
l’équipe de "Sixty Minutes" », com-
mentait The Australian.

Florence de Changy

SUR LA TOILE

BUREAUTIQUE EN LIGNE
a Sun Miocrosystems a annoncé
l’ouverture au printemps 2000 d’un
site Web baptisé Star Portal, qui
donnera accès gratuitement à des
logiciels de traitement de texte, de
présentation graphique et de calcul.
Sun a racheté récemment la société
Star Division, créatrice de la suite
bureautique Star Office.

INTERNET GRATUIT
a Les hypermarchés Auchan pro-
posent à leurs clients détenteurs
d’une carte « Accord » un abonne-
ment gratuit à Internet. Les utilisa-
teurs devront toutefois payer la
communication téléphonique lo-
cale entre leur domicile et le ser-
veur Internet. – (AFP.)

E-COMMERCE
a Six grandes sociétés américaines
(Microsoft, AOL, IBM, Dell, Time
Warner et Visa) ont créé une nou-
velle association, baptisée « groupe
de protection du commerce électro-
nique et du consommateur », dont le
but est d’inciter les gouvernements
à harmoniser leurs législations afin
de faciliter le développement du
commerce sur Internet. Le groupe
entend également mettre au point
un code de bonne conduite pour
les boutiques électroniques. – (AP.)

www.enfance.com
Un lieu de dialogue et d’apprentissage pour les parents et les spécialistes de la petite enfance

ON NE TROUVERA PAS sur ce
site associatif de rubrique sur
l’étymologie des prénoms, ni
d’horoscope chinois pour les
moins de dix ans. En revanche, les
parents et futurs parents y trouve-
ront l’avis de spécialistes sur la ca-
rie dentaire ou sur l’obésité, et des
articles comparant les différents
modes de garde. Un forum leur
permet de discuter avec d’autres
parents. Enfance.com est l’œuvre
de Maud Michalski, directrice
d’une halte-garderie en région pa-
risienne, et de son mari, Jacky, in-
formaticien. Il s’agissait au départ
de créer une base de données à
but non lucratif. Une équipe de
bénévoles s’est vite constituée,
composée de pédiatres, d’éduca-
teurs et de nutritionnistes, qui
écrivent eux-mêmes les articles.
L’association n’a pas de locaux
propres ni de salariés : le site est
entièrement géré depuis l’appar-
tement des Michalski. L’équipe de
rédacteurs se réunit tous les deux
mois. Pour le reste, les échanges
se font par courrier électronique :
« Nous faisons de la vulgarisation

de haut niveau », précise Annie
Tronel-Peyroz, chargée de la
communication.

Les articles sont archivés par
thème : nutrition, prévention, san-
té, droit de la famille... La section
« vie pratique » publie des
adresses utiles, des comptines, des

« trucs et astuces ». Une nouvelle
rubrique, « Enfant différent »,
s’adresse aux parents d’enfants
handicapés.

Les parents ne sont pas les seuls
à fréquenter Enfance.com. Près de
la moitié des lecteurs sont des
professionnels du secteur de l’en-

fance. Selon Mme Tronel-Peyroz,
des formateurs commencent à uti-
liser les dossiers d’Enfance.com
directement pour leur enseigne-
ment. Les étudiants à la recherche
d’un poste ou d’un stage y re-
trouvent les offres d’emplois de la
FNEJE (Fédération nationale des
éducateurs de jeunes enfants). Les
Michalski envisagent d’ouvrir un
forum réservé aux professionnels,
avec code d’accès.

Enfance.com vient d’établir un
partenariat avec Petit Monde, un
site québécois, pour échanger des
informations. Les organisateurs
songent à créer une galerie mar-
chande pour couvrir les frais de
fonctionnement : « Il ne s’agira
pas de dégager des bénéfices. En-
fance.com restera un site associatif
et tous les bénéfices seront réinves-
tis. Un comité d’éthique surveillera
le contenu de la galerie. » En atten-
dant, le site s’est associé à la li-
brairie en ligne Alapage pour
créer une première boutique mul-
timédia.

Sylvie Tanette

Le sorcier de Pristina par Alain Rollat

IL A DÉJÀ CHANGÉ. Il a déjà
perdu de sa superbe. Ses traits se
sont creusés, sa démarche est de-
venue plus lourde, son verbe
moins ministériel. Bernard Kouch-
ner ne cherche plus à épater la ga-
lerie. Il recommence à parler
scientifique : « La densité de haine
accumulée ici mettra du temps à se
réduire... » Il avoue ses doutes :
« Je ne sais pas si les Serbes et les
Albanais voudront, un jour, revivre
ensemble. En ce moment, non, ils
n’en ont pas envie... » Il ne cache
pas sa fatigue : « C’est dur de sup-
porter cette haine... » Il s’en remet
à sa bonne étoile : « J’espère... Je
touche du bois... » C’est bon signe.
Le Kosovo avait besoin d’un Si-
syphe qui soit un peu sorcier, il l’a
trouvé. Et ce n’est pas un simple
hasard de programmation si, jeudi
soir, sur France 2, les confidences
de Bernard Kouchner aux repor-
ters d’« Envoyé spécial » étaient
suivies d’un édifiant reportage sur
les ravages de la superstition au

Burkina Faso. Il y a là-bas, dans
les profondeurs de la savane afri-
caine, des atavismes culturels
dont la densité, mesurée à l’aune
de l’obscurantisme, vaut bien
celle des haines ancestrales qui
plombent le Kosovo. Pourtant,
même là-bas, la superstition
commence à perdre du terrain.
Les femmes des environs de Oua-
gadougou ne se laissent plus ban-
nir sans réagir quand les féti-
cheurs les accusent d’être des
« mangeuses d’âmes » pour trou-
ver une explication surnaturelle
aux morts d’enfants naturelles
que les communautés villageoises
n’admettent pas.

Ce reportage racontait l’histoire
toute simple d’une jeune pay-
sanne et de son vieux mari qui
osaient résister à l’ostracisme am-
biant. Elle disait : « Non, je ne suis
pas une mangeuse d’âmes... » Il di-
sait : « Non, je ne la chasserai pas,
parce qu’il n’y a pas de preuve
qu’elle soit une mangeuse

d’âmes. » Il revendiquait pour sa
jeune femme le droit... d’une
contre-expertise ! La force intran-
sigeante de leur refus tranquille
désarmait leurs accusateurs, qui
n’avaient pas prévu ce cas de fi-
gure.

Bernard Kouchner a donc rai-
son de préférer l’alchimie à la
chirurgie. La transmutation du
plomb en or se fait à feu doux.
L’essentiel est de ne pas tolérer les
scories qui nourrissent les haines.
A l’intérieur même du Kosovo il
existe, d’ailleurs, une oasis de
paix, découverte par « Envoyé
spécial », qui autorise toutes les
espérances : si la guerre a complè-
tement épargné le village de Banj-
ska, où la moisson bat son plein,
c’est tout simplement parce que
les 500 Albanais et les 165 Serbes
qui y cohabitent depuis plusieurs
générations ont fait obstruction à
la bêtise en chœur, d’une seule
voix. Les âmes qui n’ont pas peur
sont immangeables.

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Alain Duhamel
a L’originalité de la démarche de
Lionel Jospin ne tient ni au système
d’alliance qu’il préconise, ni au calen-
drier qu’il met en avant mais à sa vo-
lonté politique explicitement réaffir-
mée de ne pas se satisfaire du
social-libéralisme... Le refus vigou-
reux d’adhérer au social-libéralisme
de Tony Blair et de Gerhard Schrö-
der mérite beaucoup plus d’atten-
tion, il engage consciemment Lionel
Jospin à imaginer une nouvelle varié-
té de social-démocratie durant les
deux années et demie qui le séparent
des élections législative et présiden-
tielle... Il accepte le mode de produc-
tion qu’impose le marché mondial,
faute de pouvoir y faire obstacle,
sans renoncer toutefois au pilotage
keynésien. En revanche, il tient
ferme sur une politique de redistri-

bution des richesses : RMI, SMIC,
CSG, emplois-jeunes, 35 heures, loi
contre l’exclusion, couverture médi-
cale universelle, etc. Le volontarisme
social de la gauche française dissone
bruyamment d’avec la mode britan-
nique.

LE POINT
Bernard-Henry Lévy
a La formule « lobby juif », il faut
également le dire avec la plus grande
netteté, est une formule antisémite.
Elle ne l’est peut-être pas aux Etats-
Unis, où les lobbies, tous les lobbies,
ont pratiquement leurs bureaux dans
le bâtiment du Congrès de Washing-
ton. Mais elle l’est en Europe, où la
culture démocratique fonctionne au
« parti », pas au « lobby », et où les
mots, n’en déplaise à cet autre Mit-
terrand, naïf et zélé, qui, pour dé-
fendre son père, vient d’annoncer,
urbi et orbi, « les lobbies juifs existent
et le journal Le Monde en est le

siège ». Allez savoir, d’ailleurs, si le
mot même de « lobby » et le fait que,
justement, ce soit un mot américain
ne contribue pas en France, à enta-
cher la chose d’infamie... Comme si
les Juifs étaient un corps étranger.
Ou un parti de l’étranger... 

LE TEMPS
Patrick Oberli
a En décidant d’abandonner le cy-
clisme pour éviter que son image ne
soit ternie, le Credit suisse ouvre une
brèche. Il sait que sa responsabilité
est grande, car d’autres risquent de
s’y engouffrer. Pour se justifier, la
banque brandit les résultats de son-
dages. Les cyclistes sont de moins en
moins considérés comme des mo-
dèles pour la jeunesse. La véracité de
leurs performances est mise en cause
et la sympathie qu’ils génèrent est en
chute libre. Peu importe qu’organisa-
teurs et fédération crient au prétexte,
affirment que la banque hésitait à

poursuivre son engagement bien
avant le début des affaires. Elles ont
fait déborder le vase.

LE COURRIER DES BALKANS
a Les Balkans ont la gueule de bois.
Deux mois et demi après la fin de
l’intervention militaire de l’Otan
contre la République fédérative de
Yougoslavie, tous les acteurs du
puzzle balkanique restent perplexes
sur les issues de la crise régionale,
sonnés comme des boxeurs après un
match, qu’ils l’aient gagné ou perdu...
(Il faut rappeler qu’) aucune des
questions ouvertes par les conflits
des dix dernières années n’a encore
trouvé de réponse définitive. L’inter-
vention militaire occidentale a modi-
fié certains aspects de la donne, sans
que le « pacte de stabilité » proposé
par l’Union européenne ne par-
vienne à engager les Balkans dans la
voie de la démocratie et de la pros-
périté.

EN VUE
a Pendant la grève des
effaroucheurs d’oiseaux, qui
arpentent en permanence
l’aéroport d’Orly munis
d’appareils imitant les prédateurs,
seuls les haut-parleurs installés au
bord des pistes continuent à
pousser des cris d’orfraie.

a Des informations
ultraconfidentielles concernant la
présence de Bill Clinton au
sommet de la coopération
économique Asie-Pacifique
(APEC) à Auckland, viennent
d’aboutir, par erreur, sur le
télécopieur d’une usine
néo-zélandaise de transformation
de poulets.

a David Hale, général de division
à la retraite, jugé à Washington
par une cour martiale pour avoir
commis l’adultère avec des
épouses de militaires, sera
rétrogradé au rang de général de
brigade.

a « Je n’aurais jamais épousé Juan
Pablo Roque, si j’avais su que
c’était un agent secret de Fidel
Castro », affirme Anna Margarita
Martinez, de Miami, qui demande
des dommages et intérêts pour
« abus sexuels » à la République de
Cuba. 

a Le Père David Brown, de la
paroisse Saint-Thomas, qui avait
touché, pour voir, la poitrine de sa
femme de ménage, ancien
mannequin spécialisée dans les
photos de seins nus, est poursuivi
pour attentat à la pudeur par un
tribunal de Glasgow.

a Dans la chaîne des Rhodopes,
un tunnel frontalier, financé par la
Commission européenne, reliera
les Bulgares et les Grecs, pour ne
pas gêner, en surface, les ours
habitués à se rendre visite d’un
versant à l’autre des monts, à la
saison des amours.

a Joviaux, les vignerons de
Trittenheim, petite ville des bords
de Moselle, ne trouvant pas « de
prétendantes blondes », ont élu,
cette année, « roi du vin », Togbui
Ngoryfia Olatidoye Kosi Céphas
Bansah, souverain de la tribu des
Ewe au Ghana, garagiste à
Ludwigshaffen.

a Au Niger, où la plupart des
établissements pénitentiaires
datent de l’époque coloniale, les
murs fissurés de la prison de Diffa
s’entrouvrent soudain, puis
s’effondrent, tuant quatre
détenus.

a Pour pouvoir enterrer Bandawi
Sinthapi, la municipalité de
Blantyre, au Malawi, prévenue par
des voisins, a dû sortir de leur
torpeur les parents qui, jeûnant et
priant depuis une semaine,
espéraient la résurrection de leur
fils, tué le 22 août dans un
accident de la circulation.

a Pleuré, lavé, recouvert d’un
linceul, Jaber Mohammed
al-Abdelli, villageois saoudien,
éternue fortement dans l’ombre
du tombeau, et revient à la vie.

Christian Colombani
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VENDREDI 3 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Cigare, la cape
et ses volutes. Forum Planète

23.15 L’Illettrisme
au quotidien. Forum Planète

MAGAZINES
19.00 Tracks. Arte
19.10 Nulle part ailleurs. 

Invités : Nathalie Baye ; Charlie ;
Daniel Picouly. Canal +

20.55 Thalassa.
La traque au crocos. France 3

22.05 Faut pas rêver.
Inde : Les enfants de Deshnoke.
France : Les hortillonages. Cap Vert : La
route pavée. France 3

22.35 Bouillon de culture.
Les écrivains sont des gens bizarres. 
Invités : Christine Angot ; Michèle
Gazier ; Jean-Marie Laclavetine ;
Amélie Nothomb ;
Nicolas Genka. France 2

23.10 Sans aucun doute.
Les sept péchés capitaux.
Avec Larusso ; Sophie Thalmann. TF 1

DOCUMENTAIRES
20.15 Mon pays, mon amour.

[1/6]. Marianne Fredriksson en Suède,
un havre au bord de l’eau. Arte

20.30 L’Objecteur. Portrait
de Jean Van Lierde. Planète

20.40 Assassinés, derniers jours
de Robert Kennedy
et Luther King. Odyssée

21.00 Portrait rêvé, Stéphane Grappelli.
[1 et 2/2]. Muzzik

21.30 La Vérité
sur l’arche de Noé. Planète

21.45 Il était une fois au royaume
d’Angleterre. Sutton Hoo. Odyssée

22.20 Grand format. Shtetl. Arte

22.20 Le Bateau
de tous les espoirs. Planète

23.10 A la redécouverte du monde.
Thaïlande, les forçats de la mer. TMC

SPORTS EN DIRECT

19.30 Athlétisme. Golden League.
Meeting de Bruxelles. Canal + vert

20.00 et 1.30 Tennis. US Open. Eurosport

DANSE

20.00 Necesito. Ballet. 
Chorégraphie de Dominique Bagouet.
Musique de Gas Gas
d’après Bach. Muzzik

21.40 Coppélia. Musique de Léo Delibes.
Chorégraphie : Maguy Marin. Mezzo

MUSIQUE

19.00 Glenn Gould joue Beethoven.
Avec l’Orchestre symphonique
de Toronto, dir. K. Ancerl. Muzzik

19.40 Mozart.
Sonate et Fantaisie pour piano. Avec
Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

22.55 Solti dirige Bruckner.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise. Muzzik

23.25 Tchaïkovski. Eugène Onéguine. 
Par l’Orchestre et le Chœur de l’Union
européenne d’Opéra, dir. Guennadi
Rojhdestvenski. France 3

23.50 Emerson, Lake
and Palmer. Canal Jimmy

0.00 Rossini. Le Turc en Italie.
Par l’Orchestre du Théâtre de la Scala
et les Chœurs du Théâtre de la Scala,
dir. Riccardo Chailly. Paris Première

0.00 Solti dirige Stravinsky.
Symphonie en trois mouvements.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise. Muzzik

0.15 Fedosseiev dirige...
Roméo et Juliette, de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio de Moscou. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 La Grotte des orphelins.
Gavin Millar. Festival

20.40 Meurtre par amnésie.
Bradford May. RTL 9

20.45 Le Plongeon de Véra.
Dominik Graf. Arte

20.55 Zoya, les chemins du destin.
Richard Colla [2/2]. Téva

22.20 La Femme du boulanger.
Nicolas Ribowski. Festival

SÉRIES

20.55 Maître Da Costa.
Alibi sur ordonnance. France 2

1.25 Star Trek, Deep Space Nine.
Les Jem’hadar (v.o.). Canal Jimmy

2.15 Star Trek, la nouvelle génération.
[1/2]. Toutes les bonnes choses
(v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Maître Da Costa
Suite d’une série de quatre films
policiers présentée il y a deux ans,
mais qui ne semble pas tenir ses
promesses. Le premier épisode de
cette nouvelle fournée de quatre,
Alibi sur ordonnance, se base sur
un scénario banal, une sombre his-
toire de famille avec ses secrets et
ses haines, introduite par l’assassi-
nat d’une jolie médecin. Roger Ha-
nin n’y est pas au mieux de sa
forme.

ARTE
22.20 Shtetl
Ce documentaire, dont la version
longue a obtenu le Grand Prix au
Festival du réel de 1996, raconte la
quête d’un réalisateur américain
d’origine polonaise dans un village
de Pologne largement peuplé de
Juifs avant guerre – un shtetl. Au fil
des témoignages, le film montre
l’antisémitisme resté vivace des
Polonais et la défaite morale d’un
goy qui avait pourtant tenté de
rappeler les leçons de l’histoire.

ARTE
23.50 Brigands, chapitre VII a a

Trois récits brassés par le cinéaste
géorgien Otar Iosseliani, dans les-
quels le spectateur découvre une
seule leçon, disti l lée à trois
époques (Moyen Age, époque sta-
linienne, époque contemporaine) :
l’appétit de pouvoir des hommes
et leurs tares, qui conduisent
souvent aux systèmes totalitaires.
Une saga pleine d’humour noir,
empreinte de mélancolie, voire de
colère.

SAMEDI 4 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10
Le Monde des idées. LCI

21.20 Qui a peur d’Hollywood ? 
Invités : Yves Boisset ;
Anne d’Ornano ; André Halimi ;
Elie Chouraqui. Forum Planète

23.30 Pie XII, seul avec sa conscience.
Invités : Renée Bedaria ;
Raphaël Draï ; Rabbin Daniel Farhi ;
Père Olivier de la Brosse ;
Robert Serrou. Forum Planète

MAGAZINES

14.10 Planète animal.
Jungles et forêts [3/3]. TMC

14.15 Bouillon de culture.
Les écrivains sont des gens bizarres. 
Invités : Christine Angot ; 
Michèle Gazier ; Amélie Nothomb ;
Jean-Marie Laclavetine ;
Nicolas Genka. TV 5

16.15 TV 5 Questions spécial Moncton.
Entretien avec Jacques Chirac,
président de la République
à l’occasion du VIIIe Sommet
de la Francophonie. France 3

18.15 D’un monde à l’autre.
Quand je serai grand, je serai
champion. Invités : Bernard Lama ;
Luis Fernandez ; Gilles Roussey ;
Laurent Paganelli ;
Frédérique Bangue. TV 5

18.30 C’est la rentrée ! Canal +

19.30 Le Club.
Invité : Amos Gitaï. Ciné Classics

20.35 Planète animal. Frédéric Rossif,
la beauté et la violence 
du monde. TMC

21.20 Planète Disney 1999.
Tous en colère. Disney Channel

21.30 Planète Terre. Chemins de fer :
De Karachi à la passe
de Khaibar [5/5]. TMC

22.15 La Vie à l’endroit. La vie à l’endroit
ou les temps forts de l’année. TV 5

23.20 Fous d’humour. 
Invités : Eric et Ramzy ; Elie Semoun ;
Gustave Parking. France 2

DOCUMENTAIRES

17.15 Une fille contre la Mafia. France 3

17.15 Base-Ball. [9/18]. Planète

17.25 Planète nature.
Contes de la forêt andalouse. TSR

17.35 Le Louvre imaginaire. Odyssée

17.45 Le Tata. Histoire

18.40 Surf, mode d’emploi. Planète

19.00 Assassinés. Derniers jours de Robert
Kennedy et Luther King. Odyssée

19.30 L’Objecteur.
Portrait de Jean Van Lierde. Planète

19.50 Mirra, la mère 
de Pondichery. Odyssée

20.05 Babylone yé-yé.
[12/12]. Fils de... Canal +

20.30 Les Dessous du show-biz.
[6/6]. Invités chics
pour animateurs chocs. Planète

20.30 Femmes dans le monde.
Femmes d’Amérique latine. Téva

20.30 Deauville, histoire
d’un festival. Forum Planète

20.45 L’Aventure humaine. Casanova,
le magicien des passions. Arte

20.45 Une histoire de la médecine.
[1/8]. Les sociétés devant l’épidémie :
l’impuissance et la peur. Histoire

21.10 Les Manèges du futur. Odyssée

21.20 Cinq colonnes à la une. Planète

21.40 The Surfer’s Journal.
Bud Browne. Canal Jimmy

21.45 Metropolis.
Interview : Isabel Allende. Arte

22.05 Actor’s Studio. Eli Wallach
et Anne Jackson. Ciné Cinémas

22.05 Au royaume des tigres.
[6/6]. Les forêts,
cadeau de la Mousson. Odyssée

22.10 Primo Levi. 
Et mon tout est un homme. Planète

22.20 Zidane par Zinedine. Canal +

22.45 Les Empereurs romains.
[6/6]. Justinien (527-565). Histoire

22.55 Terre François Joseph,
survivre sur la banquise. Odyssée

23.10 Lonely Planet. Ethiopie. Planète

23.10 Pierre Desproges est vivant ! TSR

23.50 Music Planet. 
A Duke Named Ellington. Arte

23.50 Global Family. Les Molothres
des Rocheuses. Odyssée

23.55 Terre, fragile esquif
dans l’univers. Planète

0.45 Vietnam : revivre. [5/5].
Le dragon blessé. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

14.05 Rugby. Championnat Elite 1. Canal +

17.50 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
Ukraine - France. TF 1

18.15 et 2.00 Tennis. Open. Eurosport

19.00 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
Danemark - Suisse. TSR

20.10 Football. Match amical :
Pays-Bas - Belgique. RTBF 1

20.30 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
Croatie - Irlande. Pathé Sport

MUSIQUE

18.00 Best of Montreux 2. Muzzik

19.20 Guillaume Tell. Opéra de Rossini.
Enregistré en 1995.
Par l’Orchestre royal
du Concertgebouw d’Amsterdam,
dir. Riccardo Chailly. Muzzik

20.00 Fedosseiev dirige...
Roméo et Juliette, de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio de Moscou. Mezzo

20.30 Cavalleria rusticana.
Opéra de Mascagni.
Mise en scène de Giorgio Strehler.
Enregistré en 1968. Par l’Orchestre et
le Chœur de la Scala de Milan,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

21.45 Karajan dirige
le Philharmonique de Berlin.
Concert du Nouvel An 1983.
Guillaume Tell, ouverture, de Rossini ;
Moldau, de Smetana ; Valse triste, opus
44, de Sibelius ; Le Baron tzigane,
ouverture, de Johann Strauss. Mezzo

22.35 Mozart en tournée,
Vienne-Prague.
Par le Royal Philharmonic Orchestra,
dir. André Previn. Muzzik

22.40 Paillasse. Opéra de Leoncavallo.
Enregistré en 1968. Par l’Orchestre et 
le Chœur de la Scala de Milan,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

23.35 Schubert. La Jeune Fille et la Mort.
Enregistré en 1987. 
Par le Quatuor Sine Nomine. Muzzik

0.05 Oasis.
Enregistré en 1996. Paris Première

VARIÉTÉS

20.55 Le Plus Grand Cabaret
du monde. France 2

TÉLÉFILMS

19.50 Le Retour de Jafar.
Toby Shelton. Disney Channel

20.55 Terres gelées.
Maurice Frydland. France 3

22.45 Frères. Olivier Dahan. Arte

23.10 L’Ombre du protecteur.
Bret Mac Cormick. %. TF 1

23.50 Ma terre. B. Malaterre. Festival

SÉRIES

17.05 Chapeau melon et bottes de cuir. 
Les marchands de peur. M 6

18.00 Les Simpson.
La graisse antique. &. Canal +

18.00 Homicide. [3/3]. On ne joue plus.
La loi et le désordre. Série Club

20.05 3e planète après le Soleil.
[1/2]. 36-24-36 Dick (v.o.). Série Club

20.15 Black Adder. 
Le flaire-sorcières (v.o.). Arte

20.50 Le Caméléon. 
[1 et 2/2]. Patrimoine génétique. M 6

22.10 Les Moissons de l’océan.
[1/4]. Festival

22.40 Code Quantum. Bond en arrière.
Le match de la dernière
chance. Série Club

23.15 Total Recall 2070. Des machines 
et des rêves ! %. Canal +

FRANCE 3
20.55 Terres gelées
Un téléfilm adapté du roman de
Georges Coulonges, et réalisé par
Maurice Frydland. Une œuvre sen-
sible qui raconte l’histoire d’un
jeune agriculteur tombé amoureux
d’une intruse, que va s’évertuer à
exclure sa mère. La description
d’une h is to i re d ’amour aux
confluents d’une lutte pour proté-
ger une terre des appétits des puis-
sants, et de la crise de la ruralité et
de l’agriculture en France.

CANAL PLUS
22.20 Zidane par Zinedine 
Un documentaire de Godwin
Djadja, qui prend pour sujet l’une
des figures de proue des Bleus. Zi-
nedine Zidane, enfant des quar-
tiers nord de Marseille, que le bal-
lon rond et la victoire au Mondial
de 1998 ont hissé au haut de l’af-
fiche et transformé en figure my-
thique du football mondial, est
aussi l’une des plus parfaites réus-
sites du modèle d’intégration à la
française.

ARTE
22.45 Frères
Dernier film de l’excellente série
« Tous les garçons et les filles »
qu’a reprogrammée cet été la
chaîne culturelle franco-alle-
mande. Ce téléfilm d’Olivier Da-
han raconte la fuite d’un ado-
lescent de banlieue, après qu’il eut
tué accidentellement un de ses co-
pains. Ses proches le recherchent
mais les amis de la victime égale-
ment. Une œuvre au ton drama-
tique de la fin des années 80.

FILMS
15.05 Rock a a

Michael Bay (Etats-Unis, 1995,
135 min) ?. Cinéstar 2

16.10 Le Champion a a
Mark Robson (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

18.05 Les Vierges a
Jean-Pierre Mocky (France, 1963,
N., 85 min) !. Cinétoile

18.45 Mam’zelle Nitouche a
Marc Allégret (France, 1931,
N., 95 min) &. Ciné Classics

20.30 L’Eventail 
de Lady Windermere a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

21.00 Au loin s’en vont
les nuages a a
Aki Kaurismäki (Finlande, 1996,
v.o., 95 min) &. Ciné Cinémas 2

21.00 Le Démon de midi a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1958,
v.o., 90 min) &. Ciné Cinémas 3

21.15 Boulevard du rhum a
Robert Enrico (France, 1971,
135 min) &. Cinétoile

21.55 Quatre au paradis a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

22.40 Portrait de femme a a
Jane Campion (Grande-Bretagne,
1996, 140 min) &. Cinéstar 1

23.00 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
v.o., 120 min) ?. Cinéfaz

23.35 Vous ne l’emporterez
pas avec vous a a
Frank Capra (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

23.50 Brigands, Chapitre VII a a
Otar Iosseliani.
Avec Amiran Amiranachvili,
Dato Gobibedaachvili
(Fr.-Géor., 1996, v.o., 115 min) %. Arte

1.00 Dernières
heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995,
115 min) !. Cinéstar 1

FILMS
14.45 L’Eventail

de Lady Windermere a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

15.00 Tirez sur le pianiste a a a
François Truffaut (France, 1960,
N., 80 min) &. Cinétoile

16.10 Quatre au paradis a a
Michael Curtiz. Avec Errol Flynn,
Olivia de Havilland (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

18.00 La Grande Frousse a
Jean-Pierre Mocky.
Avec Bourvil, Jean Poiret (France,
1964, N., 90 min) &. Cinétoile

21.15 Les Barbouzes a a
Georges Lautner (France, 1964,
version colorisée, 115 min) &. TSR

23.00 Le Champion a a
Mark Robson (Etats-Unis, 1949, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

23.00 Love Serenade a
Shirley Barrett (Australie, 1996,
100 min) &. Ciné Cinémas 1

23.00 Racket a
John MacKenzie (Grande-Bretagne,
1980, 115 min) !. Cinétoile

23.00 Le Mystère Andromède a
Robert Wise (Etats-Unis, 1971,
v.o., 130 min) &. Ciné Cinémas 3

23.00 Rien à perdre a
Steve Oedekerk (Etats-Unis, 1997,
95 min) &. Canal + Vert

23.05 Rock a a
Michael Bay (Etats-Unis, 1995,
110 min) ?. Cinéstar 1

0.30 Quand j’avais cinq ans,
je m’ai tué a
Jean-Claude Sussfeld (France,
1993, 100 min) &. Ciné Cinémas 2

0.35 Mad City a
Constantin Costa-Gavras (Etats-Unis,
1998, 115 min) %. Canal + Vert

0.40 Les Scélérats a
Robert Hossein (France, 1960,
N., 95 min) &. Ciné Classics

0.50 La Créature du marais a
Wes Craven (EU, 1982, 90 min) &. TSR

1.55 Le Dernier des géants a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1976,
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 1

2.10 Search and Destroy a
David Salle (Etats-Unis, 1995,
90 min) %. Ciné Cinémas 2

2.15 Vous ne l’emporterez
pas avec vous a a
Frank Capra (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.48 Trafic infos.
20.50 Spécial Vidéo Gag.
23.10 Sans aucun doute.

Les sept péchés capitaux.
1.00 Les Coups d’humour.
1.35 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.25 et 22.25 Un livre, des livres.
17.30 Kung Fu, la légende continue. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Maître Da Costa.

Série. Alibi sur ordonnance. &.
22.35 Bouillon de culture.

Les écrivains sont des gens bizarres.
23.50 Journal, Météo.
0.10 Millennium. %.

FRANCE 3
16.35 C’est l’été. Bandol.
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Thalassa. La traque au crocos.
22.05 Faut pas rêver.

Inde : Les enfants de Deshnoke.
France : Les hortillonages.
Cap Vert : La route pavée.

22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Un été à l’opéra.

Eugène Onéguine.
1.55 Espace francophone.

CANAL +
16.00 Mad City a

Film. Constantin Costa-Gavras. %.
17.50 Best of C’est ouvert le samedi.
E En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 U-Turn. Film. Oliver Stone. ?.
23.00 Athlétisme. Réunion de Bruxelles.

1.00 Football. Ukraine - France.
Championnat d’Europe espoirs.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Mon pays, mon amour.

[1/6] Marianne Fredriksson
en Suède, un havre au bord de l’eau.

20.45 Le Plongeon de Véra.
Téléfilm. Dominik Graf. &.

22.20 Grand format. Shtetl.
23.50 Brigands, Chapitre VII a a

Film. Otar Iosseliani (v.o.). %.
1.45 Le Dessous des cartes.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Politiquement rock.
20.50 Météo des plages.
20.55 Le Clown. Le défi du guerrier. & ;

Dernière mission. &.
22.45 La Minute Internet.
22.50 Players, les maîtres du jeu. &.
23.40 Total Security. &.
0.35 Chapeau melon et bottes de cuir.

La mangeuse d’homme de Surrey. &.
1.35 Le Live du vendredi.

Les Négresses Vertes.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné-Club. Jacques Tati.
22.00 Les Chemins de la musique.

Histoire du disque : Histoires d’écoute.
22.40 Carnets de voyage. Les Rwandais,

cinq ans après le génocide [5/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival de Radio France.

Avec le Chœur et l’Orchestre
de l’Opéra Théâtre Hélikon
de Moscou, dir. Valery Kritskov.

21.30 Festival d’été euroradio.
Au Musikverein de Vienne,
Murray Perahia, piano. 

23.00 Jazz voyageur.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Quintette à cordes op. 45 no 4,
de Boccherini, par l’Europa Galante.

20.40 Carlo Maria Giulini, chef
d’orchestre. Œuvres de Beethoven,
Brahms, Dvorak, Franck, Debussy.

23.00 Pepita Jimenoz. Opéra d’Albeniz.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.00 Alerte à Malibu. &.
15.50 Flipper. &.
16.55 Hercule. &.
17.50 Football. En direct.

Euro 2000 : Ukraine - France.
19.58 Bloc mode.
20.00 Journal.
20.35 Au nom du sport.
20.40 Le Résultat des courses.
20.45 Météo, Trafic info.
20.50 Intervilles 1999. Paris - Pékin.

23.10 Hollywood Night.
L’Ombre du protecteur.
Téléfilm. Bret Mc Cormick. %.

FRANCE 2
15.05 Samson et Dalila.

Téléfilm. Nicolas Roeg [1 et 2/2]. &.
18.05 Nikita. &.
18.50 1000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Plus Grand

Cabaret du monde.
23.20 Fous d’humour.
0.55 Journal, Météo.

FRANCE 3
15.20 La Vie tout simplement.
15.45 Comme un dimanche. 
16.15 Couleur mer, Nautilus. 
16.45 Chroniques d’en haut.
17.15 Une fille contre la Mafia.
18.13 Expression directe. 
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Strip-tease.
20.40 Tout le sport. 
20.55 Terres gelées.

Téléfilm. Maurice Frydland. &.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 Omerta 2, la loi du silence.

[12, 13 et 14/14]. &.
1.15 Notes de voyage. Dick Annegarn.

CANAL +
14.05 Rugby. Championnat

de France Elite 1 En direct.
16.15 Les Mygales,

ces monstres de l’ombre.
E En clair jusqu’à 20.05
17.09 Entre chien et chat. &.
17.10 Vision d’Escaflowne. &.
17.35 Daria. &.
18.00 Les Simpson. &.
18.30 C’est la rentrée !
19.15 Rions un peu...
20.05 Babylone yé-yé. 
E En clair jusqu’à 20.40
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 H. &.
21.05 Spin City. &.
21.25 Seinfeld. &.
21.50 South Park. %.
22.20 Zidane par Zinedine.
23.15 Total Recall 2070. %.

0.00 Le Journal du hard.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 Le Journal de la santé.

La ménopause.
15.05 Sur les chemins du monde.
17.30 Va savoir. Vent d’anges.
17.58 Les Voyageurs du temps. 
18.05 Daktari. &.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. Le Nigeria.
20.15 Black Adder. [5/24] &.
20.45 L’Aventure humaine.

Casanova, le magicien des passions.
21.45 Metropolis.
22.45 Frères. Téléfilm. Olivier Dahan. &.
23.50 Music Planet.

A Duke Named Ellington.
1.20 Mister Cacahuète a

Film. Dietmar Klein. &.

M 6
13.15 Code Quantum. &.
14.10 V. &.
15.10 Les Mystères de l’Ouest.

La nuit de la soucoupe volante. &.
16.10 Mission impossible,

20 ans après. &.
17.05 Chapeau melon et bottes de cuir.

Les marchands de peur. &.
18.05 Amicalement vôtre. &.
19.05 Turbo, Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.35 Météo des plages.
20.40 Ciné 6.
20.50 Le Caméléon.

[1 et 2/2] Patrimoine génétique. &.
22.40 Buffy contre les vampires.

[1 ezt 2/2] Innocence. &.
0.25 Poltergeist, les aventuriers

du surnaturel. Repentir. %.
1.15 M comme musique.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.45 L’Histoire en direct.

1966, les Cathares reviennent.
19.45 Sonographies.
20.00 Portraits musicaux. Pannonica.

Mc Coy Tiner ; Archie Shepp ; Richard.
21.30 Communauté des radios

publiques de langue française.
22.35 Le Rythme et la Raison. Le Scat.
23.00 Carnets de voyage. La Volga.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Poliuto.

Opéra de Donizetti.
Par le Chœur symphonique de Dallas
et l’Orchestre de l’Opéra de New York,
dir. Eve Queler, Martile Rowland
(Paolina), Fabio Armiliato (Poliuto).

23.00 Parole et musiques.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Le Violon du diable.

Œuvres de Tartini, Boccherini,
Paganini, Liszt, Wieniawski, R.
Schumann, Saint-Saëns, Stravinsky.

22.00 Da Capo.
Leopold Stokowski, chef d’orchestre.
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« La France et l’Allemagne : moteurs de l’unification »
À L’OCCASION de l’inauguration

du nouveau siège berlinois de la So-
ciété allemande de politique étran-
gère (DGAP), le chancelier Gerhard
Schröder a prononcé, jeudi 2 sep-

tembre, un dis-
cours dans le-
quel il a
notamment
déclaré : 

« [Nos par-
tenaires] at-
tendent de nous
aujourd’hui (...)
que l’Allemagne

assume en pleine responsabilité son
rôle en Europe et dans le cadre de l’al-
liance euro-atlantique (...). Au cours
des dernières semaines, on a beau-
coup glosé sur les relations franco-al-
lemandes. Il n’y a aucun doute : la
France et l’Allemagne restent et reste-
ront les moteurs de l’unification euro-

péenne. Entre Jacques Chirac, Lionel
Jospin et moi, entre Hubert Védrine et
Joschka Fischer – comme d’ailleurs
entre d’innombrables Français et Alle-
mands –, il est parfaitement clair que
l’amitié franco-allemande est une af-
faire de cœur européenne, dans le
meilleur sens du terme.

» On reproche parfois à ce gouver-
nement d’attacher trop d’importance
aux “intérêts allemands”. Je n’arrive
pas bien à saisir ce reproche. La poli-
tique étrangère est fondée sur des in-
térêts. Toute politique étrangère qui
prétendrait ne poursuivre aucun inté-
rêt serait pure hypocrisie. Comme tous
nos voisins, nous les Allemands avons
aussi des intérêts nationaux. Le point
décisif est seulement de savoir com-
ment on définit ses intérêts et com-
ment on les défend. Cela est parti-
culièrement important, car, à
l’époque de la mondialisation, per-

sonne ne peut réussir avec une poli-
tique strictement nationale.

» Je conçois la politique étrangère
allemande d’aujourd’hui comme une
politique en Europe et pour l’Europe.
(...) La politique étrangère allemande
est donc une politique de “défense
éclairée de ses propres intérêts”. Je
choisis cette expression parce qu’elle
implique trois idées : d’abord on ne
doit pas nier son propre intérêt et on
doit le faire connaître ; ensuite, on
doit définir ses intérêts et les expliquer
avec des arguments rationnels ; enfin,
tout l’art consiste à trouver un équi-
libre entre ses propres intérêts natio-
naux et ceux de ses amis, afin de pou-
voir défendre des positions
communes.

» Comme la souveraineté alle-
mande a été limitée pendant des dé-
cennies, la RFA a peut-être appris à
mener cette politique de “défense
éclairée de ses propres intérêts” mieux
que beaucoup d’autres pays. Oui, elle
a été obligée de l’apprendre. »

Jacques Chirac et les « intérêts économiques »
À Québec, jeudi 2 septembre, Jacques Chirac a déclaré vouloir dé-

fendre les intérêts du monde agricole, inquiet des effets de la mon-
dialisation, mais il a rejeté toute comparaison avec l’exception cultu-
relle. « Les biens culturels sont des biens spécifiques, qui ont une
caractéristique propre, c’est de ne pas être marchands », a-t-il expliqué
au cours d’une conférence de presse.

S’agissant des questions agricoles, le président de la République a
distingué la sécurité alimentaire – « Nous ne céderons pas, a-t-il dit, il
n’est pas possible, moralement, de mettre en cause ce que nous appelons
le principe de précaution » – et « les intérêts économiques dans la
compétition internationale des producteurs agricoles ». « Notre voca-
tion, a affirmé M. Chirac sur ce dernier point, c’est, naturellement, à
l’Organisation mondiale du commerce, de défendre nos intérêts, et nous
les défendrons avec autant d’efficacité que nous le pourrons. » – (Reu-
ters.)

Gerhard Schröder plaide pour la « défense éclairée des intérêts allemands »
BERLIN

de notre correspondant
Le chancelier allemand a défini,

jeudi 2 septembre, sa doctrine de
politique étrangère, dans un dis-
cours prononcé lors de l’installation
à Berlin de la Société allemande de
politique étrangère (DGAP) et dans
une tribune publiée le même jour
dans la revue des syndicats alle-
mands Gewerkschaftliche Monat-
shefte. La vision de M. Schröder est
celle d’une Allemagne qui veut as-
sumer ses responsabilités et dé-
fendre ses intérêts sans complexes.
Le chancelier a commencé par se
défendre d’avoir une politique
étrangère trop nationale, voire na-
tionaliste. « Toute politique étran-
gère qui prétendrait ne poursuivre
aucun intérêt serait pure hypocrisie. »
Il a alors présenté la nouvelle doc-
trine allemande, inventant le
concept de « défense éclairée de ses
propres intérêts » (Politik des aufge-
klärten Eigeninteresses). Celle-ci
consiste en trois points décisifs : ne
pas nier son propre intérêt et le
faire savoir. Deuxièmement, définir
son intérêt et le présenter avec des

arguments rationnels. Troisième-
ment, l’art consiste à trouver un
équilibre entre nos intérêts natio-
naux et ceux de ses voisins, pour
pouvoir présenter une position
commune.

Cette position tranche avec celle
de Helmut Kohl, qui prétendait dé-
fendre d’abord l’intérêt général en
Europe, l’intérêt de l’Allemagne dé-
coulant ensuite de l’intérêt général
européen. C’est ce qui a notam-
ment conduit l’ancien chancelier à
accepter de financer plus que les
autres le budget de Bruxelles pour
faciliter la construction européenne.
Mais dix ans après la chute du mur,
M. Schröder veut une Allemagne
qui assume sa puissance, à l’égal
des grandes nations. Le chancelier a
constaté que l’autolimitation de la
politique allemande a « longtemps
conduit à une prise limitée de respon-
sabilité internationale ». Selon lui, ce
temps est révolu, et les partenaires
de l’Allemagne la considèrent
comme « ayant les mêmes droits ».
« L’Allemagne est bien conseillée de
se considérer elle-même comme une
grande puissance en Europe, comme

nos voisins le font depuis longtemps,
et de diriger en conséquence sa poli-
tique étrangère, pour la poursuivre
dans le cadre des structures euroa-
tlantiques. » Comme son prédéces-
seur, c’est via l’intégration euro-
péenne et atlantique que
M. Schröder veut défendre ses inté-
rêts. Mais il existe une nuance de
taille : alors qu’Helmut Kohl, euro-
péen de passion, faisait toujours
verser une larme sur l’Europe, la
guerre et la paix, Gerhard Schröder
a une approche pragmatique, voire
froide : « L’Europe est une nécessité
pratique », écrit-il dans les Gewerk-
schafliche Monatshefte. Et d’évoquer
l’interpénétration des économies
européennes, les raisons de sécuri-
té, face aux migrations et à la crimi-
nalité internationale, qui rendent la
construction européenne indispen-
sable. « Enfin, l’Europe est, si l’on
veut, moralement une nécessité pour
elle-même et le monde », explique
enfin le chancelier, évoquant alors
la guerre au Kosovo.

M. Schröder sait qu’il doit savoir
limiter ses prétentions en politique
étrangère. « La RFA a peut-être

mieux appris que la plupart des
autres pays à avoir une représenta-
tion indirecte de ses intérêts, qui mé-
nageait ses voisins et partenaires.
Pendant les décennies de souveraine-
té limitée..., les différents gouverne-
ments ont développé la capacité ex-
traordinaire de reconnaître les limites
de leur capacité d’agir, de l’accepter
et de l’utiliser dans l’intérêt du pays »,
écrit le chancelier.

Pour rassurer, il veille à marteler
que sa politique étrangère se situe
dans la continuité de la RFA et ex-
clut une « troisième voie alle-
mande », comme celle envisagée en
économie avec Tony Blair. « L’asso-
ciation serait trop proche avec les
conséquence dévastatrices du Son-
derweg (voie particulière) allemand,
qui a conduit deux fois dans ce siècle
à la mort et à la destruction sur tout
le continent. » Le chancelier a aussi
tenté de rassurer sur les relations
franco-allemandes (actuellement
glaciales) expliquant que les deux
pays resteraient « à l’avenir le mo-
teur de l’unification européenne ». Il
a enfin eu un mot particulier pour
les juifs et Israël : « Il ne doit pas et il
n’y aura pas d’oubli ou de refoule-
ment de l’Holocauste, de l’assassinat
en masse des juifs et des peuples
d’Europe... Je suis spécialement
content que le premier chef de gou-
vernement étranger à venir en visite à
Berlin soit le premier ministre israé-
lien, Ehoud Barak, le 21 septembre. »
Mais ces propos classiques ne re-
présentent plus comme naguère le
fondement de la politique étrangère
allemande.

Arnaud Leparmentier

La cause des Causses
par Pierre Georges

ENFIN, un héros positif. Un
faux air de Lech Walesa revisité
avec moustaches gauloises et
bouffarde chauffée au gros cul.
L’œil finaud comme il convient à
nos légendes rurales. Preux et ha-
bile pourfendeur de la « sale
bouffe » et des princes noirs de la
mondialisation, José Bové est sorti
du Causse comme d’autres du
bois.

Et déjà la métaphore fleurit.
L’agriculture française s’est trouvé
son Robin des champs. Et déjà
court, sur les ondes et dans les
chaumières, la complainte du
pauvre José, la chanson du brave
José, embastillé par les troupes du
shérif pour avoir mis à sac, cas
pendable de légitime défense
culturelle, un autel en construc-
tion de la « mac » bouffe.

José Bové est en prison. Et il y
reste. On veut l’en faire sortir
contre rançon. Il y reste. La police
l’a arrêté, ne faisant que son de-
voir pour cet attentat à l’ordre des
choses et des biens. La justice,
n’écoutant que la raison et les
codes, fait tout pour le libérer,
payez mon bon et vous serez élar-
gi. José Bové ne paiera pas, à sup-
poser qu’il en ait les moyens. Car
il ne joue pas au Monopoly mon-
dialiste et judiciaire. Il est en pri-
son, il y reste. Plus bruyant encore
enfermé que libre. Plus en-
combrant aussi.

Ses camarades confédérés, ses
compagnons du Sherwood avey-
ronnais, scandent volontiers « Li-
bérez José Bové ! ». Mais on les
soupçonne fort, hors l’inconfort
carcéral imposé à leur chef, de
murmurer, en ajout, « mais pas
trop vite ». Les autorités gouverne-
mentales, le ministre de l’agri-
culture en tête, conseillent de « li-
bérer José Bové ». Mais on les
imagine, tout aussi volontiers,
suppliant « au plus vite ».

Ce prisonnier est du genre à
surpeupler les ondes encore plus

que les geôles et il conviendrait de
le rendre à la liberté effectivement
au plus vite. Avec l’espoir un peu
vain de le réduire au silence de ses
brebis. Hélas, trop tard, la cause
des Causses a trouvé son héros. Et
son héros, en ce combat que d’au-
cuns pourraient estimer ar-
chaïque, apparaît à l’opinion sin-
gulièrement moderne.

José Bové et les siens, en effet
clament tout haut ce que toute
une société commence à consta-
ter tout bas, scandale après scan-
dale, inquiétude après inquié-
tude : que l’agriculture dans sa
course à la productivité et aux
marchés, fout le camp vers les
pires dérives. José Bové et les
siens tiennent depuis longtemps
un même discours sur la « sale
bouffe ». La seule, l’énorme diffé-
rence, est que ce qui était tenu
hier pour une lubbie gaucho-riz
complet, purement déclamatoire,
façon gueule ouverte ou retour à
la bouse, est devenu prodigieuse-
ment contemporain.

L’extrême gauche rurale rattra-
pée par la modernité. Et inverse-
ment. Ce serait à sourire comme
souriront sans doute ceux qui se
pencheraient un peu hâtivement
sur le parcours militant de José
Bové, pour mieux le caricaturer en
le supposant lire à ses 500 chèvres
les œuvres du Vieux Léon pour les
inciter à une révolutionnaire pro-
ductivité. José Bové fut effective-
ment de beaucoup de combats,
anti-Larzac, anti-nucléaire, contre
l’ordre et le progrès imposés. Il en
gagna, en perdit, fut sans doute
moqué pour son entreprise pay-
sanne, présumée à tort baba-cool.
Et voici qu’à défaut de l’histoire, le
progrès fou donne raison à ces
modernes prophètes. Qui aurait
imaginé que des agriculteurs amé-
ricains, rebelles eux aussi à la
« sale bouffe », pourraient se coti-
ser pour payer la caution d’un agi-
té du Larzac ? 

LES JUGES D’INSTRUCTION pari-
siens Hervé Stephan et Marie-Chris-
tine Devidal ont rendu une ordon-
nance de non-lieu, vendredi
3 septembre, en faveur des neuf
photographes et du motard de
presse mis en examen dans l’en-

quête sur l’accident qui avait coûté
la vie à la princesse de Galles, à son
compagnon Emad al-Fayed et au
chaufeur de leur Mercedes, le
31 août 1997, à Paris. Les juges ont
donc suivi l’avis du parquet de Paris
(Le Monde du 19 août) qui avait re-
quis un non-lieu général. Les magis-
trats estiment que les photographes
et le motard, qui suivaient le couple
pour le prendre en photo dans Paris,
ne sont pas directement respon-
sables de l’accident et qu’ils ne
tombent pas non plus sous le coup
de l’infraction de non-assistance à
personne en danger. Les causes de
l’accident survenu dans le tunnel du
pont de l’Alma seraient la vitesse ex-
cessive et l’état d’ébriété du chauf-
feur, Henri Paul. Mohammed Al-
Fayed, le père du compagnon de la
princesse, avait annoncé son inten-
tion d’interjeter appel au cas où les
juges prononceraient un non-lieu.

Non-lieu général dans l’affaire Diana

Des syndicalistes américains de l’agriculture
proposent de payer la caution de José Bové

Le militant aveyronnais a refusé, jeudi, d’être libéré sous caution
MONTPELLIER ET TOULOUSE

de nos correspondants
Une cinquantaine de personnali-

tés du monde agricole américain
ont décidé de lancer, aux Etats-
Unis, un appel en solidarité avec Jo-
sé Bové, emprisonné pour la des-
truction partielle d’un McDonald’s.
Elles devaient diffuser un texte,
vendredi 3 septembre, auprès de
toutes les organisations de paysans
et de consommateurs des Etats-
Unis, pour leur demander leur sou-
tien. Ce texte affirme « soutenir le
droit des peuples de se nourrir
comme ils le choisissent » et s’op-
pose « aux atteintes des organisa-
tions internationales contre la qualité
de la nourriture ». Il précise que
« les citoyens ont le droit de refuser
la viande aux hormones et les
OGM ».

En soutien au militant de la
Confédération paysanne emprison-
né, ces personnalités ont par ail-
leurs décidé de lancer une souscrip-
tion aux Etats-Unis afin de payer la
caution de 105 000 francs exigée
pour sa libération. Dans ces condi-
tions, José Bové pourrait accepter
que sa caution soit payée et sortir

de prison le 6 septembre. 
Vendredi, alors que la chambre

d’accusation de la cour d’appel de
Montpellier avait décidé la mise en
liberté de M. Bové, mais sous
contrôle judiciaire et avec paie-
ment d’une caution, l’avocat du
syndicaliste aveyronnais, Me Fran-
çois Roux, était sorti seul de la
maison d’arrêt de Villeneuve-lès-
Maguelonne. A l’audience, le
31 août, le responsable de la confé-
dération paysanne de l’Aveyron
avait prévenu la présidente de la
chambre d’accusation qu’il n’ac-
cepterait pas d’être libéré sous
caution « pour une action menée
dans un cadre syndical ». Parmi la
soixantaine d’amis et de militants
réunis devant la prison, c’était l’in-
compréhension. Pourquoi deman-
der une nouvelle caution alors que
les quatre éleveurs placés en dé-
tention au début de l’affaire ont
déjà dû verser, pour être remis en
liberté, une somme de
420 000 francs qui couvre le mon-
tant des dommages subis par le
McDonald’s de Millau, alors qu’au
surplus, le gérant de cet établisse-
ment a décidé de ne pas se porter

partie civile et, donc, de ne pas de-
mander réparation ? « Même si sa
position est très courageuse, on
considère qu’un militant syndical
n’a rien à faire en prison. C’est pour-
quoi on lance un appel à la popula-
tion et aux syndicats pour financer
la caution le plus rapidement pos-

Le « précédent » Voynet
Les quinze syndicalistes de la Fédération nationale des syndicats

d’exploitants agricoles (FNSEA) et du Centre national des jeunes
agriculteurs (CNJA), qui avaient participé, le 8 février, au saccage du
bureau de Dominique Voynet, ministre de l’environnement et de
l’aménagement du territoire, avaient été mis en examen, le lende-
main, pour « violences et dégradations » par un juge d’instruction pa-
risien. A la différence de José Bové, ils n’avaient pas été placés en
détention provisoire. Plus de trois cents agriculteurs avaient été in-
terpellés après ce coup de force, baptisé « Penalty ». En l’absence de
Mme Voynet, ils avaient pénétré dans son bureau, commettant de
graves dégâts. D’autres manifestants avaient ensuite tenté d’oc-
cuper l’Ecole nationale de l’administration (ENA), dépavant une par-
tie de la cour de l’établissement, répandant de la farine et souillant
les locaux avec du fumier.

sible. Demain, des panneaux seront
déjà affichés dans toutes les caves
coopératives viticoles de la région »,
indiquait l’Aveyronnais Raymond
Fabrègues, alors que Me Roux fai-
sait, pour sa part, un subtil distin-
guo entre le paiement de la cau-
tion par M. Bové ou le syndicat,
« ce qui est hors de question », et le
paiement des 105 000 francs « par
des citoyens français ou des syndi-
cats agricoles américains ».

Jeudi soir, une soixantaine de
manifestants de la Confédération
paysanne ont dépouillé de ses
tables et de ses chaises un McDo-
nald’s du centre de Rennes pour,
ensuite, les abandonner symboli-
quement devant la cité judiciaire

de la ville. Robert Hue, secrétaire
national du PCF, a critiqué la déci-
sion des magistrats de Montpellier.
Les députés Verts du Parlement eu-
ropéen ont demandé l’annulation
des sanctions à l’encontre des ma-
nifestants du 12 août à Millau. Jean
Saint-Josse, président de Chasse,

pêche, nature et traditions (CPNT),
a exprimé son appui à la Confédé-
ration paysanne. Julien Dray, dé-
puté (PS) de l’Essonne, Droit au
Logement, la Ligue communiste
révolutionnaire, l’Union démocra-
tique bretonne ont demandé la li-
bération de M. Bové sans condi-
tion. 

Dénonçant les mesures de rétor-
sion américaine sur certains pro-
duits français, la commission agri-
cole du Parti socialiste avait plaidé,
jeudi matin, pour sa mise en liberté
« dans un souci d’apaisement géné-
ral ».

Richard Benguigui
et Jean-Paul Besset

Nouvelles actions de producteurs
de lait et de fruits 

LES PRODUCTEURS de lait et
de fruits et légumes ont continué,
jeudi 2 septembre, à manifester,
un peu partout en France, leur re-
fus d’accepter la baisse des prix
de vente de leurs productions.
Jean Glavany, le ministre de
l’agriculture, a reconnu la gravité
de la situation en déclarant, jeu-
di, au cours de l’inauguration
d’un salon agricole à Saint-Sever,
dans le Calvados, qu’« il y a des
crises graves, conjoncturelles, que
nous devons traiter sans pour au-
tant laisser croire que la guerre ci-
vile règne dans nos campagnes ».

Dans le calme et à l’appel de la
Fédération nationale des syndi-
cats d’exploitants agricoles
(FNSEA) et du Centre national
des jeunes agriculteurs (CNJA),
les producteurs de lait ont main-
tenu la pression sur les indus-
triels qui ont décidé de baisser de
5,4 centimes le prix du litre de
lait. Quelque 350 agriculteurs ont
manifesté, jeudi matin en
Mayenne, dans plusieurs laiteries
et grandes surfaces. Dans la ban-
lieue de Rennes, 200 agriculteurs
ont bloqué l’accès d’un super-
marché pour dénoncer le « rac-

ket » que pratique, selon eux, la
grande distribution. Des rassem-
blements similaires ont notam-
ment eu lieu en Seine-Maritime,
en Loire-Atlantique, dans le
Nord, dans le Doubs, en Saône-
et-Loire.

Les producteurs de fruits et lé-
gumes ont également maintenu
leur mobilisation. Des dizaines
d’agriculteurs ont déversé des
pommes, jeudi, devant deux
grandes surfaces à Saint-Rémy-
de-Provence (Bouches-du-
Rhône) et devant l’hôtel des im-
pôts et la permanence d’un élu à
Cavaillon (Vaucluse). Les repré-
sentants du secteur des fruits et
des légumes ont réclamé, jeudi, la
création d’une « centrale de
vente » pour permettre aux agri-
culteurs de se regrouper afin
d’obtenir des meilleurs prix de la
part de la distribution. Ils se sont,
par ailleurs, déclarés satisfaits de
l ’« électrochoc » créé par le
double affichage des prix, en vi-
gueur depuis le 16 août, qui a, se-
lon eux, atteint l’objectif d’une
meilleure transparence des prix.

Luc Bronner


